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ANKARA:
OUVERTURE DU PROCÈS DES DÉPUTÉS KURDES

E 3 août le procès des députés
kurdes du parti de la démocratie
(DEP) incarcérés depuis début
mars s'est ouvert devant la Cour
de sûreté de l'État d'Ankara. Les
députés kurdes prisonniers
d'opinion sont accusés de -haute

trahison» et de séparatisme. Le procureur
général de la Cour de sûreté d'État
d'Ankara, Nusret Demiral requiert la peine
de mort contre eux, conformément à
l'article 125 du Code pénal turc. La
préfecture d'Ankara a pris des mesures
draconiennes lors du procès, sans doute
pour présenter les députés comme des
-militants dangereux •. Après la lecture de
l'acte d'accusation pendant une journée et

demie, les députés lors de leur défense ont
longuement expliqué les machinations qui
étaient à la base de leur arrestation et la
manipulation, pour des raisons électorales,
des médias et des électeurs, notamment
par le Premier ministre Tansu Çiller ... Ils
ont précisé que le procès étant politique,
l'État avait décidé d'emblée de les
condamner et que du coup cette parodie
de justice n'était que pure formalité. Ils
ont montré comment les -aveux de

repentis, ex-membres du PKK., arrachés
sous la torture pour leur imputer des liens
et activités imaginaires étaient sans
fondements et comment, en ouvrant ce
procès, l'État turc piétinait sa propre
Constitution et ses lois. Ils ont ensuite
démonté, pièce par pièce, les preuves
retenues contre eux et se sont clairement
distingués du PKK en récusant la violence
armée. Enfin, ils ont regretté que l'État
turc n'ait su profiter de l'occasion
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LA SITUATION AU KURDISTAN D'IRAK
ET LE CHANTAGE D'ANKARA

historique que présentait leur formation
pour résoudre la question kurde qui
empoisonne et hypothèque depuis plus de
70 ans la vie politique et l'avenir de la
Turquie.

U ne cinquantaine d'observateurs et
avocats étrangers étaient présents dans la
salle du tribunal. Dans une déclaration à la
presse, M. Miguel Angel Martinez,
président de l'Assemblée parlementaire du
Conseil de l'Europe s'est dit «très
concerné» par ce procès. L'International
Human Rights Law Group (basé aux États-
Unis) a sévèrement critiqué le procès et a
souligné qu'il constituait une violation de
l'article 90 de la Constitution turque elle-
même. Selon le Law Croup les accusations du
Parquet n'étaient nullement convaincantes;
elles n'apportaient aucun début de preuve
matérielle indiquant que les députés avaient
cautionné la violence. Dans une lettre

ES affrontements au Kurdistan
d'Irak ont continué sporadique-
ment en septembre et ce malgré
les accords signés en juillet à Paris
entre les deux forces kurdes. Les
chances d'un cessez-le-feu
durable et de l'application des

accords signés entre les deux formations,
le PDK-lraket l'UPK se réduisent ainsi au
fil des combats. Les répercussions de ces
affrontements fratricides sur la population
qui subit déjà l'embargo de l'Irak et celui
de l'ONU sont dramatiques, tant sur le
plan économique que sur celui de la
sécurité des zones urbaines.

A l'issue de la réunion de juillet, le
principe d'une rencontre au sommet, sous
l'égide de M. François Mitterrand, entre
les deux dirigeants kurdes, Jalal Talabani et
Massoud Barzani avait été retenu. Ceux-ci

adressée aux membres du Congrès
américain, StenlyH. Hoyer, co-président de la
Commission Helsinki du Congrès a
également dénoncé le procès. Il a précisé
qu'il était «lourd de conséquences pour la
démocratie turqutl>. Enfin, le Parlement
européen a décidé de suspendre ses relations
avec le .Parlement turc en signe de
protestation contre le procès des députés.

Le 8 août, au terme de la présentation de
la défense des députés, la Cour a ajourné
le procès au 7 septembre. L'audience du 7
septembre n'a duré que quelques heures.
La Cour a rejeté les demandes de citation
de témoins de la défense, rejeté leur
requête de mise en liberté des députés
détenus et reporté au 7 octobre ce procès.
(Pour plus d'information sur le procès des
députés kurdes voir le numéro spécial de
notre Bulletin, Les députés kurdes prisonniers
d'opinion, août 1994, 282 p. 75 FF).

devaient signer l'accord prévoyant la fin
des hostilités et l'organisation de nouvelles
élections en 1995.

Cette initiative a provoqué la colère
d'Ankara qui a immédiatement répondu
par une ouverture ostentatoire en
direction de Saddam Hussein et qui a
refusé d'accorder des visas de transit aux
dirigeants kurdes. Ankara a également fixé
des conditions draconiennes au passage de
la frontière turco-irakienne, contrôlée par
les Kurdes. Le nouveau ministre turc des
Affaires étrangères, l'ultra-nationaliste
Mûmtaz Soysal a expliqué qu'il ne pouvait
autoriser une réunion kurde à Paris, car
celle-ci reviendrait dans les faits à jeter les
bases d'un État indépendant.

La presse turque a également fait écho de
la colère d'Ankara contre l'initiative de

paix du Président français. Dans un
éditorial paru dans le Milliyet du
19.09.1994, Nur Batur écrivait: «n n'est un
secretpour personne que l'administration kurde
du nord de l1rak dérange Ankara, et ce, depuis
sa mise en Place. En effet, si la Turquie, appuyée
en cela par la Syrie et l '!ran, ne s'était pas
opposée à la création d'un État kurde, les
équilibres régionaux seraient depuis longtemps
bouleversés.Mais la Turquie a utilisé son poids.
Le non-partage de l'Irak est le résultat de la
politique turquIP>.

Le même jour le Hürriyet parlait du projet
de sommet de réconciliation kurde dans
des termes d'un complot visant Ankara:
«la Turquie a déjoué, en intervenant à la
dernière minute, le ({jeu» de Massoud
Barzani et de falal Talabani, dirigeants
kurdes, consistant à créer un État kurde au
nord de l'Irak. Alors que Talabani et Barzani,
s'apprêtaient, le 13 septembre, à partir à Paris
pour signer un projet de Constitution,
principal document de la fondation de l'État
kurde, lors d'une cérémonie à laquelle allait
participer le président français Mitterrand, la
Turquie leur a donné un avertissement: «si
vous le signez, c'est la rupture».

Selon le quotidien, un haut responsable
du Ministère des Affaires étrangères
s'était exprimé sur le sujet: «la dernière
évolution concernant le visa et notre attitude
trouvent leur source dans (ce mécontentement).
Leur objectif est de créer un État. Nous avons
montré fermement que dans une telle
hypothèse, ils assumeraient également les
conséquences».

On savait déjà qu'Ankara, obnubilé par la
paranoia de la création d'un État kurde,
avait du mal à accepter l'existence d'un
Parlement et d'une administration kurdes
autonomes dans le Kurdistan irakien. On
constate que la Turquie préfère voir cette
région livrée aux combats fratricides
plutôt que dotée d'institutions légitimes y
assurant la paix, l'ordre et le règne de la
loi.
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... ET CONTRAINT DEMIREL A PROLONGER LE MANDAT
DES DEUX HAUTS COMMANDANTS MILITAIRES

QUAND L'ARMÉE TURQUE FAIT LA LOI ...

OMME nombre de secteurs
«sensibles. la justice en Turquie
est fortement influencée par la
hiérarchie militaire. Récemment
un ministre social-démocrate turc
se plaignant de l'excès de zèle et
de l'aventurisme du Premier

ministre Çiller avait déclaré: «le chef d'état-
major des armées avait demandé la levée
d'immunité parlementaire de deux ou trois
diputés du DEP, pour intimider et faire taire les
autres, Mme Çiller, voulant se mettre dans les
bonnes grâces de l'armée, en a fait arrêter 8,
poussé à l'exil 6 autres, fermé leur parti et
plongé la Turquie dans la plus grâce crise
diPlomatique de son histoire •. A son tour, ,
J'ancien ministre turc de la Justice Seyfi
Oktay explique dans un entretien accordé
au Turkish Daily News (cf. p. 3 de notre
Bulletin) que 300 plaintes sont d'ores et
déjà portées contre la Turquie auprès de la
Cour européenne des Droits de l'Homme.
Il ajoute qu'Ankara risque d'être
condamné dans chacun des procès, ce qui
ne signifierait pas uniquement des trillions
de livres de dommages et intérêts à verser
aux victimes, mais encore, une perte de
prestige irréparable car la Turquie est
piégée par les traités internationaux
qu'elle a signés et que ses citoyens kurdes
persécutés commencent à présent à utiliser
contre elle. Il est en effet probable que la
Cour européenne devienne rapidement
une instance débordée par des affaires
turques.

Mais l'ancien ministre n'explique pas
uniquement ses craintes. Il fait aussi des
confessions. Il explique que le Conseil
national de sécurité, organe non-législatif,
à prédominance militaire et décidant des
grands choix politiques du pays, lui avait
demandé de «déterminer les limites du droit
d'expression, au-delà desquelles celui-ci
deviendrait un acte criminel». «Le eNS m'a
demandé de limiter le droit d'expression.
précise-t-il. Oktay souligne également que

les «officiers de sécurité. pourraient être
considérés comme encore plus
conservateurs sur ce sujet que les
militaires. Finalement, l'ancien ministre
raconte comment les tribunaux continuent
à prononcer de lourdes peines de prison, y
compris à la perpétuité, sur la base
uniquement des aveux, même lors que les
pièces incluses dans le dossier certifient
que ceux-ci ont été arrachés sous la
torture.

Dans le même temps, Nusret Demiral,
procureur de la Cour de Sûreté d'Ankara,
homme lige des militaires, qui avait
demandé et obtenu l'arrestation des
députés kurdes, s'est exprimé sur son passé
de «M. anti-terreur» et sur les lois turques.
Il a longuement commenté «la loi an ti-

E bras de fer engagé entre le
Président turc Sûleyman Demirel
et l'armée s'est soldé par une
demi-victoire pour l'un et pour
l'autre. Le mandat de Dagan
Gûres, chef d'état major des
armées, constituait le premier

sujet de discorde. En 1993, le mandat de ce
général avait été prolongé d'un an. Le
principal argument pour justifier ce
précédent était de donner au général
Gûres le temps nécessaire pour honorer sa
promesse d'en finir avec le PKK. Mais ce
dispositif n'avait pas manqué de créer un
malaise au sein de l'armée. En 1994,
malgré l'insistance du gouvernement de
Mme Çiller, Demirel s'est opposé à une
nouvelle prolongation, d'ailleurs,
impossible du point de vue constitutionnel.
Discrédité par une polémique autour de sa

terreur. en vigueur qui assimile
virtuellement chaque opinion «dissidente.
à un acte de terrorisme. Selon le
procureur, cette loi serait extrêmement
«indulgente •. Demiral s'est étonné
d'observer que ceux qui se plaignaient de
voir leurs opinions réprimées étaient, sans
exception aucune, des défenseurs du PKK.
Cela montrerait d'après lui, qu'on ne peut
pas définir leurs «opinions. comme
«opinions» mais comme «actions»,
terroristes de surcroît. Condamnant
d'avance les députés du DEP dont le
procès est en cours, il les a accusés d'avoir
été sélectionnés par le PKK. Finalement, il
a prononcé une oraison funèbre
particulièrement touchante à la mémoire
de son chien, «Goldy •. Ses détracteurs
n'auraient pas compris son chagrin,
provoqué par la disparition de ce chien qui
comprenait «presque 200 mots anglais».
Lors de la mort de «Goldy. le Procureur
s'était enorgueilli de partager un point
commun avec Hitler: l' «amour des chiens».

personnalité et des «affaires» liées à son
fils, Gûres s'est finalement résigné à
abandonner la partie. Ainsi, ce militaire
qui avait décidé que le «combat contre
l'ennemi intérieur» serait la nouvelle
orientation stratégique de l'armée, qui
avait mis en oeuvre une politique de terre
brûlée au Kurdistan, et qui se plaisait à
qualifier de «voyous» les journalistes
critiques à sa politique a laissé sa place au
général Ihsan Karadayi.

Défendant l'idée de fluidité des carrières
dans l'armée où «par définition aucun officier
ne doit être irremplaçable», Demirel s'était
également opposé au renouvellement du
mandat de deux autres généraux, le
général Halis Burhan, commandant de
l'armée de l'Air et l'amiral Vural Bayazit,
commandant des forces navales. Il avait
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SADDAM HUSSEIN ÉGAL À LUI.MÊME

10 ANS DE GUERRE AU KURDISTAN DE TURQUIE

expliqué son refus lors de multiples
entretiens accordés à la presse. Sa
détermination n'a continué cependant que
jusqu'à la date fatidique. Les généraux se
sont rendus au Palais de Çankaya,
officiellement pour une visite d'adieu de
Dogan Gûres. Tout indiquait cependant
qu'il s'agissait plutôt d'une visite-
ultimatum durant laquelle les militaires
ont rappelé au Président la règle tacite du
partage du pouvoir sous le régime sure
d'apparence civile. Les militaires auraient

Quatre ans après la sanglante
invasion du Koweit qui avait
abouti à la guerre du Golfe,
Saddam Hussein persiste et
signe. Selon sa presse, l'invasion
de l'émirat était justifiée, en tout
cas, constituait une leçon

donnée aux frères arabes «traîtres» (cf. p.
14).

De même, Saddam reste égal à lui-même
dans le domaine des Droits de l'Homme.
Alors que certains pays du Conseil de
Sécurité se contentent du respect des
résolutions sur désarmement de l'Irak et le
tracé des frontières pour «normaliser»

A guerre de guérilla lancée par le
PKK le 15 août 1984 entre dans
son onzième année. La guérilla,
composée à l'époque seulement
de quelques dizaines de militants,
s'est répandue au fil des
répressions militaires. Des jeunes

Kurdes frappés dans leur famille ou leurs
villages par la brutalité de la répression
turque ont, au fil des ans, rejoint les rangs
de cette organisation.

présenté le marché suivant: parapher la
prolongation des mandats des hauts
commandants ou signer sa démission de la
présidence de la République «pour raisons
de santb>. Déjà renversé par deux coups
d'État militaires, en 1971 et en 1980,
Démirel sait qu'en Turquie on ne badine
pas avec l'armée. Il s'est donc résigné à
signer le décret de prolongation sans
donner aucune explication publique à ce
sujet.

leurs relations avec le maître de Bagdad,
Saddam met en place des pratiques de plus
en plus brutales. Le décret présidentiel
diffusé par les opposants irakiens et
confirmé par la suite par Bagdad,
prévoyant la mutilation des «criminels» et
des «déserteurs» est largement appliqué.
Selon ce décret, les médecins amputent
l'oreille des déserteurs et marquent leur
front d'une marque au fer rouge. De
même, d'autres formes d'amputation,
présentées par le régime comme
«conformes à l'islam» sont de plus en plus
fréquemment appliquées. Parmi celles-ci :
l'amputation de la main droite des
«voleurs».

10 ans de guerre ... cela signifie avant tout
plus de 14.200 morts selon le
gouvernement, 34.000 morts dont 17.151
soldats et gradés de l'armée et 7.524
membres de la police, des forces spéciales
et des protecteurs de villages, selon un
porte-parole du PKK cité par AFP, le 12
août. Mais les combattants du PKK et les
soldats turcs, souvent d'origine modeste,
envoyés à la mort par les généraux
d'Ankara, sont loin d'être les seules

victimes. La guerre a aussi donné lieu à des
violations systématiques et massives des
droits de l'Homme dans le Kurdistan.
L'État, qui dispose des moyens de
destruction considérables en la matière, est
le principal responsable de ces violations,
des massacres collectifs, des milliers
exécutions extrajudiciaires. Le PKK
participe de son côté à ces violations en
s'en prenant aux villageois «pro-
gouvernementaux» ou aux représentants
non militaires de l'État (comme les
enseignants, dont 7 viennent d'être tués
par la guérilla).

10 ans de guerre, cela signifie aussi la
destruction de plus de deux mille villages
ainsi que de quelques villes moyennes par
l'armée et la déstructuration du paysage
humain du Kurdistan. Personne n'est en

6ffet en mesure d'estimer le nombre de
Kurdes contraints au départ, notamment
vers les villes de l'Ouest. Plus personne ne
compte le nombre d'assassinats perpétrés
par «des tueurs non-identifiés», éliminant
ainsi en masse l'intelligentsia kurde.
Économiquement déjà sous-développé, le
Kurdistan est aujourd'hui un pays du quart
monde, où les richesses s'exilent vers
l'Ouest du pays, alors que le PNB par tête
d'habitant est tombé en dessous de 300
dollars.

10ans de guerre ... cela signifie la fin'
d'État de droit, même dans les formes, car
le Kurdistan n'est plus géré comme une
partie de la Turquie, mais comme un pays
conquis, avec à sa tête un «super val~>, sorte
de pro-consul turc ayant rang de ministre
aux pouvoirs discrétionnaires et absolus.
Plus de la moitié des troupes turques est
concentrée au Kurdistan. La fameuse
organisation de contre-guérilla, disposant
d'escadrons de la mort et de forces
spéciales dans l'armée et dans la police, y
règne en maître absolu. Elle a été le
principal facteur de l'avortement de la
tentative de règlement politique, amorcée
par feu le Président Turgut Özal.

10ans de guerre ... cela signifie enfin
l'exaspération des passions nationalistes,
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un retour brutal au repli communautaire
et aux méfiances comme on l'observe au fi)

des affrontements kurdo-turcs en Turquie
et en Europe, et l'impasse. Dix ans après,
la lutte armée menée par le PKK se
perpétue sans pouvoir réaliser ses objectifs.
Mais la guérilla n'est pas la seule à être
dans l'impasse. L'armée renouvelle,
d'échéance en échéance, sa promesse d'en
finir avec le PKK. Mais son échec est
également patent et le pays entier se trouve
à bout de souffle. La guerre condamne la
Turquie à une immobilité totale dans un
environnement mouvant et à une
paupérisation sans précédente de sa
population. Elle coûte plus de dix milliards
de dollars, somme gigantesque pour un
pays du Tiers monde dont le déficit annuel
du commerce extérieur oscille entre 7 et
14 milliards de dollars. Elle fragilise aussi la
«démocratie turque., en transformant les

militaires en arbitres, voire en maîtres de la
vie politique, et en remplissant des prisons
par des intellectuels. Enfin, elle condamne
le pays entier à la position peu envieuse de
paria des nations, sans cesse à l'ordre du
jour international, unanimement
stigmatisé par des organisations
humanitaires et de plus en plus critiqué
par des instances internationales, et même,
par les alliés les plus fidèles d'Ankara tels
que la RFAet les États-Unis.

Beaucoup de Turcs, y compris des
responsables politiques, sont conscients de
cette impasse et du naufrage progressif du
pays, mais face à la toute puissance de
l'armée la classe politique manque de
courage et de dirigeants d'envergure pour
stopper cet engrenage destructeur et jeter
les bases d'un règlement politique du
problème kurde.

CHRONIQUE DE LA
GUERRE AU KURDISTAN

DE TURQUIE

1er août
Tahir Gûvenç à Silvan et Hasan Keles à
Hasankeyf ont été abattus par des tueurs
non-identifiés. A Bismil, Gûltekin Ateç, 10
ans, a trouvé la mort lors d'un attentat à la
bombe. Trois autres personnes ont été
blessées.

4 août
A Batman Abdullah Baskin, détenu depuis
le 23 juillet par la police, a trouvé la mort
lors de son transfert au tribunal. Les
parents accusent la police de l'avoir
torturé.

UN NOUVEAU LEADER POUR LE UBÉRAllSME TURC

5 août
Haci Albayrak, 3 ans, et Hasan Demiralp,
13 ans, ont trouvé la mort à Elazig à la suite
de l'explosion d'une mine.

OMBREUX sont ceux qui en
Turquie demandent désormais
publiquement la fin de cette
guerre ruineuse et un règlement
pacifique du problème kurde.
Cem Boyner, ancien président
de la puissante organisation

d'hommes d'affaires turcs, ayant eu par le
passé des démêlés avec la justice pour avoir
exprimé ses opinions, vient de lancer son
Mouvement de nouvelle démocratie.
Résolument hostile aux pratiques
gouvernementales, ce nouveau politicien
de 38 ans prône une .perestroïka turque.
qui en finirait avec le dogmatisme
kémaliste et qui réaliserait une véritable
ouverture. Parmi les points qui
différencient son mouvement, soutenu par
une bonne partie de l'intelligentsia turque,
des politiciens classiques, figure le
problème kurde: suivant les traces du feu
président Turgut Özal, Boyner propose
l'abandon de la solution militaire,

soutenue, selon lui, par le lobby des
.linceuls». Il propose l'ouverture des
négociations avec une représentation que
les Kurdes éliront librement. Dans un
discours dont certains passages sont repris
par le Monde, Boyner explique que .le
problème kurde est un problème turc. Nous
devons leur accorder leurs droits, et cela ne serait
que le remboursement tardif de notre dette à
l'égard des Kurdes».

L'émergence de ce mouvement qui semble
d'ores et déjà occuper une place
grandissante dans l'échiquier politique est
le signe clair d'une volonté de changement
et de solution politique qui se fait sentir
dans l'opinion publique. La sensibilité des
milieux d'affaires à ce message est un
élément nouveau. Reste à connaître la
réaction de la Cour Constitutionnelle, la
Cour de Sûreté d'État et l'armée qui
considèrent la question kurde comme leur
chasse gardée.

6 août
Dalyan Yay et Ikram Sarigûzel ont été
assassinés à Diyarbakir par des tueurs non-
identifiés.

8août
Raif Ariktekin a été assassiné par un
protecteur de village dans le village de
Merkez à Bingöl. Les bijoutiers Musa Baris
et Sedat Demir ont été assassinés à Batman
par des tueurs non-identifiés. Abdûlkadir
Bilge a trouvé la mort à Nûsaybin lors d'un
attentat similaire.

9août
L'armée a attaqué une maison dans le village
de Yolalti (Diyarbakir) et exécuté deux
personnes, accusées d'appartenir au PKK. A
Suruç, un tueur non-identifié a assassiné
Erkan Kûçûk, 7 ans, et blessé deux femmes. A
Viransehir Ali Sur a été victime d'un attentat
politique. Selon les sources d'Ankara, 14
combattants du PKK ont été tués lors des
opérations menées par l'armée.
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Ilaoût
Hasan Akin et Mehmet Baser ont été
assassinés à Batman par des tueurs non-
identifiés. Selon les sources turques,
reprises par l'Agence France-Presse; 27
personnes, dont 24 combattants du PKK,
ont été tués lors des affrontements dans les
régions de Mus, Bitlis, Batman et Sirnak.

12 août
L'armée a bombardé le village de Kumuklu
(Kulp) et tué deux femmes, Mûmine
Zûmrût et Netice Coskun.8 personnes
autres ont été blessées lors de cette
opération. Le même jour, le berger
Abdurrahman Aras a été retrouvé mort à
Batman et Hasan Ertas a été assassiné à'
Nûsaybin.

13 août
Sehmuz Kizmaz a été victime d'un attentat
politique, perpétré par des tueurs non-
identifiés.

14 août
Les manifestations de commémoration
d'onzième anniversaire de la guérilla du
PKK se soldent par des nombreuses
arrestations au Kurdistan, mais aussi dans
des villes turques comme Adana.

15 août
Les forces turques ont attaqué une maison
à Diyarbakir et assassiné deux personnes
non-identifiées. Le même jour quatre
enfants, Ahmet Olgaç et Mehmet ~demir
à Kulp et Çelebi Ozgüç et Ishak Ozgüç à
Savur ont trouvé la mort à la suite
d'explosion de mines.

16 août
Le chef du village de Tilozak (Viransehir),
Naif Ummaz, a été retrouvé mort à Hilvan
(département d'Urfa). Ummaz, membre
du DEP, avait été enlevé le 7juin.

17 septembre
Ibrahim Kizilkaya a trouvé la mort lors
d'un attentat politique à Bismil.

18 août

Nombreuses arrestations des membres du
DEP ou HADEP dans les villes kurdes.

19 août
A Saruhanli, les tueurs non-identifiés ont
mitraillé un café fréquenté par les Kurdes.
Cebrail Signiç a été assassiné, trois autres
personnes ont été blessées.

21 août
A Diyarbakir, le commerçant Seyithan
Aktas a été assassiné par des tueurs non.
identifiés. Nouvelles arrestations des
membres du DEP, notamment à Istanbul.

22 août
Mehmet Ali Parilti, blessé le 19 août lors
d'un attentat, est décédé à Diyarbakir.
Arrestations des membres présumés du
PKKàAdana.

24 août
Attaque au mortier de l'armée contre le
village de çayûstü (Diyrabakir) se solde par
la mort de six enfants: Savas Ates, Halit
Gûnes, Vedat Balta, Ibrahim Balta et Isa
Can.

25 août
Cihat Akkum, détenu depuis le 10 août à
l'école de Police de Diyarbakir, a été
retrouvé mort dans sa cellule. La familIe
accuse la police.

26 août
A Nüsaybin, des tueurs non-identifiés ont
abattu Sadik Yildirim. Selon les
informations d'Agence France-Presse, les
affrontements entre l'armée et les
guérilleros du PKK dans les régions de
Hakkari, Batman et Sirnak se sont soldés
par la mort de 23 combattants kurdes et Il
soldats.

28 août
A Batman, Had Selim Çiftçi a trouvé Ill,
mort lors d'un attentat politique. Mehmet
Özalp a été assassiné lors d'une attaque de
l'armée dans la ville de Mazgirt. Deux
autres personnes ont été blessées. A
Kozluk, Mehmet Emin Çelik 3, été assassiné
par des tueurs non-identifiés.

29 août
Niyazi Tekin et Hüseyin Güya ont été
assassinés par des tueurs non-identifiés,
respectivement à Yûksekova et à Diele.
Dans Ie village de Baspinar (Batman),
Mehdi Bilgin (65 ans), a été assassiné par
une patrouille militaire.

1er septembre
Nombreuses arrestations lors de
célébrations de la Journée mondiale de la
paix. Le même jour, des tueurs non-
identifiés ont abattu Fuat Akgül et blessé
trois autres personnes à Diyarbakir.

3septembre
Ancien prisonnier Metin Balaba a été
abattu par des tueurs non-identifiés à
Diyarbakir.

4 septembre
Nurettin Doruk, blessé le 1.09, est décédé
dans un hôpital de Diyarbakir.

5septembre
Etudiant de l'université, Mehmet Ali
Arslan, enlevé cinq moins plutôt, a été
retrouvé mort à Diyarbakir.

7 septembre
Servet Arslan et Sabahattin Latifed, tous
deux membres du SHP (dela coalition
gouvernementale), ont été retrouvés morts
à Diyarbakir. Leur corps portaient des
traces de torture.

8septembre
Nombreuses arrestations, notamment à
Besiri.

12 septembre
Abdûlaziz Bilgin a été assassiné par des
tueurs non-identifiés à Diyarbakir;

13septembre
Abdullah Çitak, enlevé la veille, a été
retrouvé mort à Yüksekova. Le même jour
Ihsan AImas a trouvé la mort lors d'un
attentat politique. Selon la Préfecture de
Diyarbakir, les opérations de l'armée ont
provoqué la mort de 3 soldats et de 46
combattants kurdes.
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EN BREF, LA REVUE DE PRESSE

14 septembre
A Uludere Ie chauffeur Abdullah Demir a
trouvé la mort lors de l'explosion d'une
mine placée par l'armée.

17 septembre
L'explosion d'une mine placée par l'armée
a pulvérisé un minibus à Eruh. 9 personnes
ont été assassinées, 7 autres blessées. Selon
un communiqué de la Préfecture de
Diyarbakir, repris par l'Agence France-Press,
les affrontements entre l'armée et la
guérilla dans les régions de Bingöl,
Hakkari, Tunceli et Sivas ont fait 35 morts,
dont un civil.

18 septembre
L'explosion d'une mine a provoqué la
mort de deux femmes: GüI Alp et Azime
Uysa!. Le même jour, le chef du village
Kadi a été retrouvé mort dans un
commissariat de police à Diyarbakir. La
famille a accusé la police de l'avoir torturé
à mort. Toujours dans la même ville, Aziz
Oguz et Kemal Kûçûk ont été assassinés
par des tueurs non-identifiés.

19 septembre
A Diele, l'explosion d'une mine placée par
l'armée a provoqué la mort de Mme Fatma
Baspinar. Trois autres personnes ont été
blessées.

20 septembre
Nuri Aktas à Besiri et Mehmet Emin
Odabasi à Siverek ont été assassinés par des
tueurs non-identifiés.

21 septembre
Nombreuses arrestations visant les
membres du DEP.

27 septembre
A Midyat, l'explosion d'une mile a
provoqué la mort de Ali Arbas. A Cizre,
Hursit A1tin a été assassiné par des tueurs
non-identifiés.

28 septembre
Mehmet Sailh Sabuttekin, responsable de

HADEP, a été assassiné à Adana par des
tueurs non-identifiés. A Besiri, Seyithan
Kara a trouvé la mort à la suite d'un
attentat à la bombe.

29 septembre
Selon les sources turques, 7 soldats et 4

L'IRAK SE PRÉPARE À TRIPLER SA
PRODUCTION PÉTROLIERE. (Internati-

onalHerald Tribune, 1er août 1994), p.l.

LA TURQUIE ET LES ETATS-UNIS
SERAIENT-ILS DANS UNE COURSE
VERS LA COLLISION? Les autorités
d'Ankara ne voient plus l' "influence
contre-balançante. de l'administration
américaine sur le Congrès par rapport aux

"lobbies anti-turcs. (Turkish Daily News, Ier
août 1994), p. 1-2.

SEYFI OKTAY,MINISTRE DE LAJUSTICE
DÉMISSIONNAIRE : "LE CONSEIL
NATIONAL DE SÉCURITÉ M'A
DEMANDÉ DE LIMITER LA LIBERTÉ
D'EXPRESSION (Turkish Daily News, 2 août
1994), p. 3-5.

LA PERSÉCUTION DES CHRÉTIENS
S'INTENSIFIE EN IRAN. (International
Herald Tribune, 2 août 1994), p. 6.

LE PROCÈS DES DÉPUTÉS DU DEP
COMMENCE SOUS L'ATTENTION
INTERNATIONALE. Selon HADEP, les
.camps d'internement. sont temporaires.

(TurkishDaily News, 1er août 1994), p.5-6.

LA TURQUIE DÉNIE LES AllÉGATIONS
DE .CAMPS DE CONCENTRATION. ;
LES DÉPUTÉS PRO-KURDES DEVANT LE
TRIBUNAL. ILS SONT ACCUSES DE
HAUTE TRAHISON. Le pipe-line entre

protecteurs de village ont trouvé la mort
lors d'une attaque du PKK.

30 septembre
Siddik Etyemez et Ahmet Ceylan ont été
retrouvés morts sur la route Ergani-
Diyarbakir. A Batman Ahmet Özalp a été
victime d'un attentat politique.

l'Irak et la Turquie risque de ne pas
fonctionner avant 1995. YAVUZ BAYDAR :
LA TURQUIE, NOUVEAU CANDIDAT A
L'ISOLEMENT? (Turkish Daily News, 3
août 1994), p. &.11.

LE RENOUVEAU MUSULMAN FLEURIT
EN IRAK. (International Herald Tribune, 2
août 1994), p. 12.

LES RADICAUX POUSSENT LES
PRAGMATIQUES IRANIENS AU PIED DU
MUR. (International Herald Tribune, 4 août
1994), p. 13.

SADDAM HUSSEIN A TOUJOURS
RAISON. Quatre ans après, Bagdad justifie
encore son invasion du Koweit. (La Libre
Belgique, 3 août 1994), p. 14.

LE PROCÈS DE TRAHISON CONTRE
LES EX-DÉPUTÉS DU DEP A
COMMENCE ; L'aviation turque a
bombardé les camps du PKK en Irak.
(Turkish Daily News, 4 août 1994), p. 14-15.

L'ARMÉE TURQUE A cRÉÉ DES CAMPS
D'INTERNEMENT POUR LA
POPULATION KURDE, SELON UNE
TÉLÉVISION ALLEMANDE ; Un
responsable du PDK-Iran tué à Bagdad,
selon l'organisation kurde. (AFP, 4 août
1994), p. 16.

TURQUIE: SIX DÉPUTÉS KURDES
RÉPONDENT DE LEURS OPINIONS EN
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JUSTICE. PROCÈS HOULEUX EN
TURQUIE. Six députés kurdes sur le banc
des accusés. PROCÈS DES SIX DÉPUTÉS
KURDES SOUS HAUTE SURVEILlANCE
A ANKARA, Ségolène Royal défend six
députés kurdes. TURQUIE: OUVERTURE
DU PROCÈS DE SIX DÉPUTÉS KURDES.
(La Liberté; Le Nouveau Quotidien,
Libération; Paris Match, 4 août 1994), p. 17-
18.

DES AVOCATS PARISIENS DÉNONCENT
LA DÉMARCHE de l'ancien ministre
Ségolène Royal, partie à Ankara défendre
six députés kurdes, estimant que cela
s'inscrit dans une action «purement
politicienne" du parti socialiste. (AFP, 5
août 1994), p. 18.

ÉDITORIAL D'ILNUR CEVIK: COMME
L'IRAN ET L'IRAK DEVIENNENT NOS
ALLIES NATURELS; Le procès pour
trahison contre les députés du DEP
continue à Ankara. MAHMUT ALINAK :
'CE PROCÈS EST D'UNE IMPORTANCE
HISTORIQUE POUR LA SOLUTION DE
LA QUESTION KURDE EN TURQUIE ET
POUR L'ÉTABLISSEMENT DE LA.
DÉMOCRATIE». (Turkish Daily News 5 août
1994), p. 19.

REPRISE DU PROCÈS DE SIX DÉPUTÉS
KURDES. (AFP, 5 août 1994), p. 20.

SIX DÉPUTÉS KURDES EN PROCÈS A
ANKARA. (Libération, 9 août 1994), p. 20.

DES CAMPS EN TURQUIE. UNE
ACCUSATION DE LA TV ALLEMANDE.
(Le Nouveau Quotidien; La Tribune, 5
septembre 1994), p. 21.

LA JUSTICE BERNOISE CLASSE
L'AFFAIRE DE LA FUSILLADE DE
L'AMBASSADE DE TURQUIE. (AFP, 9
août 1994), p. 21.

LE PROCÈS DU DEP CONTINUE.
AHMET TÙRK : CE PROCÈS EST LE
FRUIT DES CHOIX POLITIQUES. LEYLA
ZANA : HEP ET DEP CONSTITUAIENT
UNE OCCASION HISTORIQUE POUR

RÉSOUDRE LE PROBLÈME KURDE.
ORHAN DOGAN: LE PKK EST UNE
ORGANISATION ILLÉGALE QUI
UTILISE LA FORCE, LE SÉNATEUR
RÉPUBUCAIN PORTER CONDAMNE LA
PROMESSE DE CILLER DE REJETER
L'AIDE AMÉRICAINE. LA CRISE DE
NOMINATION DES CHEFS D'ÉTAT
MAJOR DES ARMÉES EST SURMONTÉE,
(TurkishDaily News 6 août 1994), p. 22-24.

INQUIÉTUDE RAMPANTE DANS
L'ARMÉE TURQUE. DIFFÉRENCES
ENTRE LE PRÉSIDENT ET LE
COMMANDEMENT DE L'ARMÉE. (Neue
Zürcher Zeitung, ô-7 août 1994), p. 25-26.

QUATORZE REBELLES KURDES TUES
DANS LE SUD-EST D'ANATOLIE. (AFP,9
août 1994), p. 26.

LE PRÉSIDENT DE LA COMMISSION DE
LA CSCE CRITIQUE LE PROCÈS DES
DÉPUTÉS DU DEP ; Selon une
organisation de la liberté de la presse, la
Turquie détient des journalistes pro-kurdes
en prison, (TurkishDaily News 7 aoùt 1994),
p.27-28.

TURQUIE DEUX TOURISTES
FINlANDAIS ENLEVÉS L'ANATOLIE DE
L'EST. (AFP, 8 août 1994), p. 28.

LES AVIONS TURCS BOMBARDENT LE
CAMP DU PKK AU NORD DE L'IRAK,
DEUX TOURISTES FINLANDAIS
ENLEVÉS PAR LE PKK; LE PROCÈS DU
DEP CONTINUE A ANKARA. Hatip
DICLE : le procureur ne reconnaît pas
l'existence du peuple kurde. Mais il existait
il y a 68 ans et existe encore de nos jours,
(Turkish Daily News 9 août 1994), p.28-30.

OPÉRATION AÉRIENNE TURQUE
CONTRE DES REBELLES KURDES. (Le
Journal de Genève; L'Humanité, 9 août
1994), p. 30.

LES KURDES D'IRAK SE DÉCHIRENT DE
NOUVEAU. (24 Heures, 8 septembre
1994), p. 31.

LES ANCIENS DÉPUTÉS DU DEP
PARLENT LIBREMENT AU TRIBUNAL.
(Turkish Daily News, 9 août 1994), p.32-33.

27 PERSONNES DONT 24 REBELLES
KURDES TUES DANS L'ANATOLIE DU
SUD-EST. LES TOURISTES FINlANDAIS
EN «BONNE SANTÉ» SELON LA
RÉBELLION KURDE. (AFP, 10 août 1994),
p.34.

JUSTICE: LA FUSILLADE DEVANT
L'AMBASSADE DE TURQUIE RESTERA
IMPUNIE. COMMENTAIRE PAR PASCAL
FLEURY: DROLE DE JUSTICE. (La
Liberté, 10 août 1994), p. 35.

L'ORGANISATION AMERICAINE LAW
GROUPCONDAMNE LE PROCÈS DU
DEP. Elle demande l'abandon de
l'accusation et la libération des ex-députés.
CILLER PROMET DES INVESTIS-
SEMENTS DANS LE SUD-EST. (Turkish
Daily News, Il août 1994), p. 36.

TURQUIE: UN MOUVEMENT DE
JEUNES DÉMOCRATES PRÔNE UNE
POLITIQUE RADICALEMENT NOUVEL-
LE. (Le Monde, 11 août 1994), p. 37.

395 REBELLES KURDES DU PKK TUES
EN IRAK DU NORD EN DEUX
SEMAINES. (AFP, 11 août 1994), p.38.

LE SOUS-SECRÉTAIRE IRAKIEN DES
AFFAIRES EXTÉRIEURES AL-QAYSI EN
VISITE A ANKARA, LES OBSERVATEURS
ÉTRANGERS ACCUSENT LA TURQUIE
DE LA DÉTÉRIORATION DU BIlAN DES
DROITS DE L'HOMME, LES KURDES
IRAKIENS FACE A LA MÉFIANCE
TURQUE; LE PROCÈS DU MASSACRE
DE SIVAS. LE PROCUREUR REQUIERT
29 PEINES DE MORT. LE BILAN DES
DROITS DE L'HOMME. (Turkish Daily
News, 12 août 1994), p. 38-41.

TURQUIE : RAIDS CONTRE LES
REBELLES KURDES EN IRAK. LOURD
BILAN. (Le journal de Genève, 12 août
1994), p. 39.

I

" I

I
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LA GUERRE ENTRE LA RÉBELLION
KURDE ET L'ARMÉE TURQUE AURAIT
FAIT 34.000 MORTS. (AFP, 12 août 1994),
p.42.

LA TURQUIE ET L'IRAK PARVIENNENT
A UN ACCORD CONCERNANT
L'OELODUC. (Turkish Daily Nws, 13 août
1994), p. 42.

DIX ANS DE GUERRE DÉJÀ DANS LE
SUD EST. Le 15 août 84, le PKK lançait sa
lutte armée contre Ankara. Bilan: plus de
13.600 victimes; PKK. : COMMENT EN
SORTIR? (La Libre Belgique, 13 août 1994),
p.43.

BILAN DE DIX ANS DE LUTTE. (Le Soir
de Bruxelles, 13 août 1994), p. 44.

lRAK- KURDES- PRESSE. LES ASSASSINS
DE LA JOURNALISTE ALLEMANDE
LISSY SCHMIDT CONDAMNES A MORT.
(AFP, 13 août 1994), p. 45.

LA RÉBELLION KURDE. DIX ANS DE
SANG ET DE LARMES. (AFP, 14 août
1994), p. 45.

CE QUE LE PKK A RÉUSSI EN DIX ANS ;
LES EX-DÉPUTÉS DU DEP ACCUSENT
LA TURQUIE DE METTRE EN PLACE
UNE PARODIE DE JUSTICE, Selon le
rapport de l'Association des Droits de
l'Homme, 36 personnes sont mortes sous
la torture, 46 autres affirment avoir été
torturés. UN TRIBUNAL KURDE
CONDAMNE DEUX KURDES A LA
MORT POUR AVOIR ASSASSINE LA
JOURNALISTE ALLEMANDE; le PKK
menace de célébrer le dixième anniver-saire
de sa lutte armée par des attaques
intensifiées. Le sénateur DeConcini
condamne les meurtres commis par le PKK.
(TurkishDaily News, 15 août 1994), p. 47-50.

L'HEURE DE LA .LIBÉRATION. EST
VENUE, SELON LE CHEF DE LA RÉBEL-
LION KURDE; DIXIÈME ANNIVERSAIRE
DE LA RÉBELLION DU PKK. UNE
JOURNÉE SANS ACTION D'ÉCLAT. (AFP,
15 août 1994), p. 50-51.

IRAK: ASSASSINS CONDAMNES. (Le
Matin, 14 août 1994), p. 51.

LES KURDES TURCS CÉLÈBRENT DIX
ANS DE VIOLENCES, DE RUINES ET DE
LARMES. (Le Journal de Genève, 15 août
1994), p. 52.

APRÈS DIX ANS DE GUERRE LA
QUESTION KURDE EST ENCORE PLUS
TENDUE. (Kontinent (quotidien bulgare),
15 août 1994), p. 53.

TURQUIE: DIX ANS DE RÉPRESSION
CONTRE LES KURDES ONT FAIT 15.000
MORTS. (La Liberté, 16 août 1994), p. 54.

LE CHEF DE LA RÉBELLION KURDE
APPELLE ANKARA A NÉGOCIER. (Le
Journal de Genève, 17 août 1994), p. 54.

ON EN PARLE. KURDES: DIX ANS DE
RÉBELLION. (La Montagne, 16.07.1994),
p.55.

SELON ANKARA, LES KURDES
IRAKIENS CRÉENT UNE CRISE DE
CONFIANCE, le projet des élections en
1995 et la réunion de réconciliation
irritent Ankara, (TurkishDaily News, 16 août
1994), p. 56.

PRÈS DE 15.000 MORTS DEPUIS LA
RÉBELLION ARMÉE KURDE. DIX ANS
DE «SALE GUERRE. EN TURQUIE. (Le
Soir de Bruxellts, 16 août 1994), p. 57.

LES CHEFS DU PKK DEMANDENT LES
INFORMATIONS CONCERNANT LEUR
DIVISION ET EXPRIMENT LEUR
LOYAUTÉ A ÖCALAN ; Reuters : le PKK
fête son dixième anniversaire par une
branche d'olive. Les anciens députés du
DEP déposent une plainte contre Ciller.
SELON LES KURDES, UN GROUPE DE
BRITANNIQUES EST PORTE DISPARU
DANS LE SUD-EST. (Turkish Daily News, 17
août 1994), p. 58-59.

LA TURQUIE SUR LA VOIE
D'ISOLEMENT. (Neue Zürcher leitung, 17
août 1994),p.60-62.

TURQUIE. DIXIÈME ANNIVERSAIRE DE
LA RÉBELLION DU PKK. 17 août 1994),
p.62.

LA RÉBELLION KURDE APPELLE A
«NÉGOCIER •. (Le Monde; La Libre BelgùJue,
le 17 août 1994), p. 62.

LES BRITANNIQUES DÉBATTENT DE
L'INTERDICTION DU PKK; 3 séparatistes
kurdes condamnés pour avoir plastiqué des
banques turques. jack RED-
DEN (Reuters) : Maintenir l'embargo
contre l'Irak permet à Saddam de survivre.
ISMET G. IMSET : le PKK EN EUROPE.
Ce qui est CUrIeux dans cette
intimidation ... Mais que va-toil arriver
maintenant? LES LEADERS KURDES
IRAKIENS SONT PARVENUS A UN
ACCORD. (Turkish Daily News, 18 août
1994), p. 63-66.

NEUF BLESSES LORS D'UNE
MANIFESTATION KURDE A BONN. (AFp,
18 août 1994), p. 66.

UN MANIFESTANT KURDE ÉCOPE
D'UNE AMENDE DE CENT FRANCS. (La
Liberté, 18 août 1994), p. 67.

KURDE MIS A L'AMENDE POUR AVOIR
MANIFESTE. (24 Heures, 18 août 1994), p.
67.

VOYAGE AU KURDISTAN DE TURQUIE.
(Le Nouveau (btotidien, 18 août 1994), p. 67.

NOUVELLE MENACE DANS LE SUD-
EST: CHAMPS DE MINE; l'armée tue 8
membres du PKK et arrête 48 autres. LE
BILAN DE DIXIÈME ANNIVERSAIRE DU
PKK, Les jeunes Kurdes se battent avec la
police à Bonn, LA TURQUIE AmND LA
VENTE DU PÉTROLE IRAKIEN POUR
RÉACTIVER LE COMMERCE AVEC
L'IRAK. (Turkish Daily News, 19 août 1994),
p.68-70.

TURQUIE-IRAK. ANKARA S'APPRÊTE A
ROUVRIR LE POSTE FRONTALIER
TURCO-IRAKIEN. (AFP, 20 août 1994), p.
71.
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IRAK: VIOLENTS COMBATS INTER-
SYRIE: RÉUNION TRIPARTITE. {Info- KURDES DANS LE NORD. (Le Journal de
Matin, 23 août 1994), p. 78. Genève, 31 août 1994), p. 89.

VIOLENTS HEURTS ENTRE KURDES ET BOMBARDIERS TURCS ONT BOMBAR-
POLICIERS. (Le Parisien, 23 août 1994), p. DÉ DES PosmONS DU PKK. (Libération,
78. 25 août 1994), p. 87.

DES MIlliERS DE KURDES DÉPORTES.
UNE ASSOCIATION DÉNONCE LA
GUERRE MENÉE PAR ANKARA. (Le
Courrier, 19 août 1994), p. 72.

UNE CINQUANTAINE DE KURDES
MANIFESTENT A PARIS. (AFP, 21 août
1994), p. 72.

LES KURDES INTENSIFIERONT LES
ATTENTATS CONTRE LES TOURISTES.
(La Liberté, 19 août 1994), p. 73.

TURQUIE: MME CILLER ÉVOQUE UNE
"SOLUTION POLITIQUE" DU PROBLÈ-
ME KURDE. (Le Monde, 19 août 1994), p.
73.

QUINZE MORTS DANS DES COMBATS
ENTRE KURDES. (Le Monde, 20 août
1994), p. 73.

NOUVELLES PROMESSES POUR LES
KURDES DE TURQUIE. (Basler Zeitung, 19
août 1994), p. 74.

LA TURQUIE VEUT ROUVRIR LA
PORTE FRONTALIÈRE DE KHABOUR.
(TurkishDaily News, 21août 1994), p.74.

LES KURDES IRAKIENS ONT PRIS
CONTACT AVEC ANKARA. SOIT DES
ÉLECTIONS SOIT VIDE DE POUVOIR
AVEC UN PKK RENFORCE AU NORD DE
L'IRAK. (Turkish Daily News, 22 août 1994),
p.75-76.

VIOLENTS HEURTS ENTRE MANIFES-
TANTS KURDES ET POLICIERS A PARIS.
(AFP, 22 août 1994), p.76.

GRÈVE' DE LA FAIM. BAGARRE
NOCTURNE ENTRE POLICE ET
KURDES A PARIS. (Libération, 23 août
1994), p. 76.

OPÉRATION DE L'AVIATION TURQUE
CONTRE LE PKK EN IRAK DU NORD.
(AFP, 23 août 1994), p. 77.

VIOLENCES EN TURQUIE. (La Croix, 24
août 1994), p. 77.

TURQUIE: MME CILLER PROMET DE
NOUVEAUX INVESTISSEMENTS DANS
LE SUD-EST DE L'ANATOLIE. (Le Monde,
21-22 août 1994), p. 78.

JEUNE KURDE GRIÈVEMENT BLESSÉE.
(L'Humanité, 23 août 1994), p. 78.

KURDES. DEUX DES MANIFESTANTS
KURDES INTERPELLES DANS LA NUIT
DE DIMANCHE A LUNDI. (Libération, 24
août 1994), p. 78.

NUSRET DEMIRAL, PROCUREUR DE LA
COUR DE SÛRETÉ: "LES PUNITIONS
PRÉVUES PAR LA LOI CONTRE LE
TERRORISME SONT TRÈS INDUL-
GENTES», LA TURQUIE VA DÉCIDER
D'UN CONTRÔLE PLUS STRICTE DES
VISITES AU NORD DE L'IRAK, Le
publiciste Unsal Oztûrk sera emprisonné le
vendredi. (TurkishDaily News, 24 août
1994), p. 79-83.

L'IRAK SURVIT D'ESPOIR. ÉCONOMIE
AU RALENTI. (Le Monde, 24 août 1994), p.
84.

SELON LE PARTI DE LA PROSPÉRITÉ,
CERTAINES PERSONNES BÉNÉFICIENT
DE L'ÉTAT D'EXCEPTION. (Turkish Daily
News, 25 août 1994), p. 85.

APPEL A L'ARRÊT IMMÉDIAT DES
COMBATS DANS LE KURDISTAN
IRAKIEN. DES KURDES MANIFESTENT
PRÈs DE LA TOUR EIFFEL. (AFP, 25 août
1994), p. 86.

TURQUIE: LA VIOLENCE EST PROG-
RAMME D'AVANCE. LES CONTACTS
AVEC L'ÉTRANGER SONT INTERDITS.
(Basler Zeitung, 25 août 1994), P. 87.

TURQUIE-IRAK. 32 CHASSEURS

BLESSES LORS DU RAID TURC. (Le Soir
de Bruxelles, 25 août 1994), p. 87.

LES MILITANTS REPENTIS DU PKK
ARRÊTES POUR EXTORSION DE
FONDS; Les députés du DEP Yurttas et
Sadak qualifient leur arrestation
d' "arbitraire" ; NOUVEAUX COMBATS
ENTRE LES GROUPES KURDES RIVAUX.
(Turkish Daily News, 26 août 1994), p. 88-
89.

TURQUIE-KURDES. 23 REBELLES ET II
SOLDATS TURCS TUES DANS LE SUD-
EST DE L'ANATOLIE. (AFP, 26 août
1994), p. 89.

RAPPORT SUR UN SURVIVANT D'UN
MASSACRE AU KURDISTAN. (Daz, 26
août 1994), p. 90-92.

RAPPROCHEMENT PRÉCAUTIONNEUX
AVEC ANKARA. LA PRESSION
AUGMENTE SUR LES KURDES DU
NORD DE l'IRAK. (Neue Zürcher Zeitung, 26
août 1994), p. 92.

150 JEUNES KURDES DEVANT L'ONU.
(Le Courrier, 27-28 août 1994), p. 93.

ÉDOUARD SABLIER: COMMENT PEUT-
ON ÊTRE KURDE? Pour un reporter, la
découverte du peuple kurde est un
souvenir inoubliable. (Valeurs Actuelles, p.
94-96.

L'IRAK FAIT PRESSION PAR L'INTERMÉ-
DIAIRE DES DIPLOMATES PAKISTANAIS
ET CHINOIS POUR LEVER LES
SANCTIONS; Une politique honorable à
10% ; LE REJET DE L'AIDE MILITAIRE,
CONDITIONNÉE A L'AMÉLIORATION
DES DROITS DE L'HOMME, EST SALUE
PAR LES POLITICIENS, Le gouvernement
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turc tente de revitaliser l'autorité de
Bagdad dans le Nord de \'Irak. (Turkish
Daily News, 29 août 1994), p. 96-98.

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRAN-
GÈRES SOYSAL DÉMENT QU'IL Y AIT
UN CHANGEMENT DANS LA POLI-
TIQUE ÉTRANGÈRE: .LA TURQUIE
RESSEMBLE PLUTÔT A L'OUEST» ;
"Suicide» durant la détention; LA CRISE
AU SEIN DES AVOCATS DU DEP
S'APPROFONDIT. (Turkish Daily News, 30
août 1994), p. 98-100.

PROCÈS DE DÉPUTÉS D'ORIGINE
KURDE: DÉLÉGATION A ANKARA DE
L'ASSEMBLÉE PARLEMENTAIRE DU
CONSEIL DE L'EUROPE (AFP, 31 août
1994), p.lOO.

LE REJET DE L'AIDE AMÉRICAINE. LE
GESTE EST BIEN ACCUEILLI EN
TURQUIE; MAIS PEur SOULEVER DES
QUESTIONS SUR L'ÉQUILIBRE AVEC
LA GRÈCE. (Turkish Daily News, 31 août
1994), p. 101.

LE PROCUREUR REQUIERT LA PEINE
DE MORT CONTRE SADAK ET
YURTTAS. (Turkish Daily News, 30 août
1994), p. 102.

ANKARA REJETTE LES CONDITIONS DE
WASHINGTON CONCERNANT L'AIDE
MILITAIRE. (Gamk, 31 août 1994), p. 102.

TENTATIVE D'ATTENTAT CONTRE
TALABANI. (24 Heures, 27 août 1994), p.
]02.

LA TURQUIE, LA SYRIE, L'IRAN ET
L'IRAK FORMENT UNE .SAINTE
ALLIANCE. ANTI-KURDE. (24 Heures, 31
août 1994), p. 103.

ANKARA VEUT FAIRE LA COUR A
SADDAM HUSSEIN. (Basler Zeitung, 31
août 1994), p. 104.

ANKARA: LA HAUTE SURVEILLANCE
ET PRÉSENCE D'EUROPÉENS AU
PROCÈS DES DÉPUTÉS KURDES

ACCUSÉS DE TRAHISON. (AI-Hayat, 4
août 1994), p.l05.

PRÉCISANT QUE LEURS ARMES SONT
UTILISÉES CONTRE LE PKK, LES
ETATS-UNIS ARRÈTENT LEUR ACHEMI-
NEMENT VERS LA TURQUIE; Yeux
tournés vers l'embargo de l'ONU, la
Turquie cherche à améliorer ses relations
commerciales avec l'Irak. LA TURQUIE
DONNE DE LA VIE A SON COMMERCE
DE BAS NIVEAU AVEC L'IRAK. (Turkish

Daily News, 1er septembre 1994), p. 1O~
107.

ANKARA AVEC BAGDAD CONTRE LES
KURDES. (Der Bund, 1er septembre 1994),
p.IOS.

ME OUSSEDIC DÉNONCE LA .POLI.
TIQUE SECURITAIRE. DU MINISTRE
DE L'INTÉRIEUR ; LA TURQUIE
CONTRÔLE SES NAISSANCES MALGRÉ
LES RÉSISTANCES. (AFP, 01-2 septembre
1994), p. 108-109.

LE CONSEIL DE L'EUROPE FAIT UNE
NOUVELLE TENTATIVE POUR AIDER
LES DÉPUTÉS KURDES EMPRISONNES.
(Camh, 2 septembre 1994), p. liD.

51 MAQUISARDS KURDES TUES EN
IRAK DU NORD PAR L'AVIATION
TURQUE. (AFP, 5 septembre 1994), p.
110.

TURQUIE: PROCÈS DE SIX DÉPUTÉS
KURDES. (Témoignage Chrétien, 2
septembre 1994), p. 111.

TURQUIE: LA RETRAITE D'UN CHEF
DE GUERRE. Le général Gûres est
l'homme de la guerre totale contre les
Kurdes du PKK. (La Croix, 2 septembre
1994), p. 112.

MARTINEZ: LA DÉMOCRATIE TURQUE
EST IMPORTANTE POUR NOUS; le
Pentagone reconnaît que la livraison d'armes
vers la Turquie a été suspendue. (Turkish
DailyNews,2septembre 1994),p.II3-114.

LES TOURISTES FINLANDAIS DÉMEN-
TENT AVOIR VOLONTAIREMENT
REJOINT LE PKK . LA POPULATION
TURQUE POURRAIT ATTEINDRE 90.7
MILLIONS DE PERSONNES EN 2030 ;
DEMIREL: L'AFFAIRE CHYPRIOTE
PEUT PROVOQUER DES PROBLÈMES
ENCORE PLUS GRAVES QUE LE PKKEN
OCCIDENT. MARTINEZ part .optimiste»
mais non convaincu sur les Kurdes.
(Turkish Daily News, 5 septembre 1994), p.
115-117.

TALABANI S'EST PLAINT AUPRÈS DE
ÇILLER ET DEMIREL DU BOM-
BARDEMENT DE SES PESHMERGAS PAR
L'AVIATION TURQUE. (Turkish Daily
News, 6 septembre 1994), p.ll~117.

FORTE APPRÉCIATION DU DINAR
IRAKIEN DANS LES RÉGIONS KURDES
(AFP, 5 septembre 1994), p. 117.

MUTILATION ET AUTRES SÉVICES
POUR LES CRIMINELS ET DÉSERTEURS
EN IRAK, SELON L'OPPOSITION,
Circulation réduite au poste frontalier de
Habur malgré sa réouverture officielle.
(AFP, 6 septembre 1994), p. 118-119.

LE PROCÈS DES DÉPUTÉS KURDES
AJOURNE. (The Times, 6 septembre 1994),
p.1I9.

PROCÈS CONTRE LES KURDES. (Il
Manifesta, 6 septembre 1994), p. 120.

DES CRIS KURDES DÉSESPÈRES DE
PROTESTATION SE LÈVENT DES
PRISONS. (The Times, 7 septembre 1994),
p. 121.

LES DISCUSSIONS D'OLEODUC
BUTTENT SUR LA QUESTION DE
L'AIDE DU CROISSANT ROUGE TURC.
(Turkish Daily News, 7 septembre 1994), p.
122.

KENDAL NEZAN : KURDES. PROCÈS
POLITIQUE A ANKARA. (Le Monde, 7
septembre 1994), p. 123.
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LES RUINES DU KURDISTAN. (Nord-
Eclair, 15 septembre 1994), p. 151.

46 REBELLES KURDES ET TROIS
SOLDATS TURCS TUES DANS L'EST ET
LE SUD-EST. (AFP, 13 septembre 1994), p.
147.

LA FRONTIÈRE ENTRE LA TURQUIE ET
L'IRAK FERMÉE AUX ÉTRANGERS.
(Libération, 16 septembre 1994), p. 151.

TURQUIE: DIX-SEPT CMLS DONT SIX
ENSEIGNANTS TUES PAR LE PKK. (Le
Monde, 15 septembre 1994), p. 151.

CSCE : LE PROCÈS DU DEP A DE
GRAVES IMPLICATIONS SUR LA
DÉMOCRATIE EN TURQUIE, Une cour
provinciale ordonne le paiement de
compensation pour les villageois dont les
maisons ont été détruites dans le Sud-Est;
PETER TARNOFF, DU DÉPARTEMENT
D'ÉTAT kANKARA AVEC UNE AGENDA
OUVERTE, LA COMMISSION PARLE-
MENTAIRE EUROPÉENNE DÉCIDE DE
SUSPENDRE LES RELATIONS AVEC
L'ASSEMBLEE TURQUE; Le Ministère
des Affaires extérieures explique les
limitations d'entrée dans le Nord de l'Irak.
(Turkish Daily News, 15 septembre 1994), p.
146-151.

LA VIE DANS LES CHAMPS. DE MINES.
(Humanité-Dimanche, 15-21 septembre
1994), p. 152-156.

LES ETATS-UNIS AU CONSEIL DE
L'ONU: L'IRAK N'EST PAS INTÉRESSE
PAR UNE PAIX DE LONGUE DURÉE, Le
.world Food Programme de l'ONU
demande des donations afin de continuer
à fournir de la nourriture à l'Irak; LE
NOMBRE'DE TOURISTES AMÉRICAINS

SUR DÉCISION JUDICIAIRE UN KURDE
RECONDUIT EN TURQUIE. (Ouest-

POURSUITE DU PENTAGONE APRÈS France, 13 septembre 1994), p. 147.
UNE BAVURE MORTELLE EN IRAK.
(Libération, 10-11 septembre 1994), p. 139.

TOULOUSE-KURDISTAN : SOUTIEN
AUX OPPOSANTS. (La Dépêche du Midi, 14

DUR HIVER POUR LES RÉFUGIES septembre 1994), p. 147.
KURDES DE TURQUIE. (Camk, 10
septembre 1994), p.138.

NOUS ? (Turkish Daily News, 9 septembre
1994), p. 134-136.

LE NOUVEAU "CARACTÈRE» DE LA
DIPLOMATIE TURQUE, Le Monde, 10
septembre 1994), p. 137.

LE PDK RÉPOND A TALABANI SUR
L'ALLÉGATION DE RAPPROCHEMENT
AVEC ANKARA. (TurkishDaily News, 12
septembre 1994), p.142.

DES ÉLECTIONS PARTIELLES POUR 23
SIÈGES LIBRES AURONT LIEU DANS 14
PROVINCES. (Turkish Daily News, 10
septembre 1994), p. 139.

ALORS QUE LES KURDES IRAKIENS
COMMENCENT A SENTIR LA
PRESSION, La Turquie projette d'étendre
sa demande de visa; Les séparatistes tuent
7 personnes dans un village. (Turkish Daily
News, 10 septembre 1994), p. 140-141.

LE DÉPARTEMENT D'ÉTAT APPELLE LA
CSCE ET LA COMMISSION
EUROPÉENNE D'USER DE SON
INFLUENCE AFIN D' (,AMÉLIORER LES
DROITS DE L'HOMME" EN TURQUIE,
Clinton nomme Marc Grossman comme
nouvel ambassadeur en Turquie. (Turkish
Daily News, 14 septembre 1994), p. 146.

LA COMMISSION EUROPÉENNE DES
DROITS DE L'HOMME ÉTUDIERA LA
CAS TURC LE MOIS PROCHAIN,
WASHINGTON POURRAIT DEMANDER
UN RAPPORT SUR LA TURQUIE. Le PKK
tue six instituteurs de village ; LES
KURDES IRAKIENS SONT INQUIETS DE
LA DÉCISION TURQUE DE LIMITER
LES PASSAGES; (Turkish Daily News, 13
septembre 1994), p. 44-145.

RÉFUGIES : L'ÉTAT BELGE FAIT
CONFIANCE AU RÉGIME FASCISTE.
TURC, Grève de la faim de trois familles
kurdes de Charleroi expulsées, LE
KURDISTAN. UNE GRANDE PALESTINE.
(Solidaire, 7 septembre 1994), p. 126-127.

LE PROCÈS KURDE: DÉMOCRATIE
POIGNARDÉE. (Tages-Aneiger, 8 septembre
1994), p. 131.

LES NÉGOCIATIONS AVEC L'IRAK
BUTTENT SUR L'AFFAIRE D'AIDE
HUMANITAIRE, Diplomatie en bref.
(Turkish Probe, 9 septembre 1994), p.132.

SERONT-ILS CONDAMNES A MORT
POUR DÉLIT D'OPINION? (Le Ûlurrier, 7
septembre 1994), p. 124.

ACCUSES DE TRAHISON CONTRE LA
TURQUIE, LES DIRIGEANTS KURDES
SONT EN PROCÈS. La lettre de Danielle
MITTERRAND à Leyla ZANA. (Kurdish
AJJai'ß, septembre 1994), p. 125.

ACCUSATION DE "TORTURE
PSYCHOLOGIQUE» DANS L'AFFAIRE
DU DEP ; L'économie turque dans le
tournant de la dette; LA TURQUIE
RESTREINT LES PASSAGES AU NORD
DE L'IRAK, Le PKK arrête la circulation à
Hakkari, attaque les postes de l'armée à
Tunceli ; LES ETATS-UNIS ONT
DÉPENSÉ UN MILLIARD DE DOLLARS
DEPUIS 1991. LEYLA ZANA SE
CONSIDERE-T-ELLE COMME L'UNE DE

LE SECOND TOUR DU PROCÈS DU DEP
COMMENCE. (Turkish Daily News, 8
septembre 1994), p. 128.

NUR BATUR: LAISSONS LES KURDES
DIFFUSER EN KURDE. L'urgence est aux
mesures sociales et psychologiques. (Le.
Courrier International, 08-14 septembre
1994), p. 129.

ANKARA MARQUE SA VOLONTÉ DE
RÉPRESSION LORS DE LA REPRISE DU
PROCÈS DE DÉPUTÉS KURDES. (Le
Monde, 8 septembre 1994), p. 131. .
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EN TURQUIE A AUGMENTE DE 7% ;
Mort mystérieuse d'un «militant du PKK.
dans le commissariat de police
d'Adapazari, LE DÉPUTÉ FIRAT
(indépendant) DIT QU'IL,EST INTERDIT
DE VOYAGER A L'ETRANGER ;
ÉDITORIAL: POURQUOI POUSSER LA
TURQUIE HORS DE L'EUROPE, La
réaction colérique des députés contre la
décision de la Commission parlementaire
de l'Union européenne. (Turkish Daily
News, 16 septembre 1994), p.157-159.

IRAK: LES APPELS POUR UNE LEVÉE
PARTIELLE DE L'EMBARGO SE
MULTIPLIENT. (Le Monde, 16 septembre
1994), p. 160.

ANKARA CHERCHE A OBTENIR
L'EXTRADITION DE DURSUN
KARATAS, CHEF DU DEV-SOL. (The
European, 16-22 septembre 1994), p. 161.

IMPATIENCES TURQUES. (La Croix, 16
septembre 1994), p. 161.

46 PERSONNES DONT 27 REBELLES
KURDES TUÉES DEPUIS JEUDI en
Turquie Oreilles coupées pour 780
déserteurs, selon l'opposition irakienne.
(AFP, 17 septembre 1994), p.162.

LES INSTITUTEURS DE HAKKARI
DÉFIENT LE PKK ET DEMANDENT LA
PROLONGATION D'UN AN DE LEUR
SERVICE, ANKARA CLARIFIE SA
POSITION CONCERNANT LE PASSAGE
FRONTALIER AVEC L'IRAK, TARN OFF
CONVAINCU DE LA NÉCESSITE DU
CONTRÔLE DE LA FRONTIÈRE TURCO-
IRAKIENNE. (Turkish Daily News, 17
septembre 1994), p. 162-164.

LA TURQUIE TENTE D'EMPÊCHER LE
SOMMET KURDE A PARIS, L'IRAK
FÉLICITE LA TURQUIE DE SA RÉS-
ISTANCE A LA PRESSION AMÉRICAINE.
(Turkish Daily News, 19 septembre 1994), p.
]65-166.

UNE TENTATIVE DES KURDES
IRAKIENS DE CRÉER UN ÉTAT

INDÉPENDANT EMPÊCHÉE PAR
ANKARA. (AFP, 19 septembre 1994),
p.166.

TURQUIE: LE NOUVEAU TRUBLION
DE LA POLITIQUE TURQUE. (Libération,
19 septembre 1994), p. 167.

L'OPPOSITION IRAKIENNE ÉDIFIE UNE
ARMÉE. (Le nouveau Quotidien, 20
septembre 1994), p. 168.

VERS DES ÉLECTIONS PARTIELLES EN
TURQUIE. (AFP, 20 septembre 1994), p.
168.

OTAN: UN CONCURRENT POUR WILLY
CLAES. - IRAK : TENTATIVES
INDÉPENDANTISTES KURDES. (Le Soir
de Bruxelles, 20 septembre 1994), p. 169.

CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR
LA QUESTION KURDE. (AFP, 21
septembre 1994), p. 169.

LES RÉFUGIES KURDES TURCS EN
IRAK REFUSENT DE GAGNER UNE
ZONE PLUS SURE. Ankara et Koweït
contre la création d'un État kurde dans le
nord de l'Irak. (AFP, 21 septembre 1994),
p.170.

DES DÉPUTÉS KURDES EMPRISONNES
POURRAIENT RETROUVER LEURS
SIÈGES LORS DES ÉLECTIONS
PARTIELLES. (Le Monde, 22 septembre
]994), p.172.

ANKARA OFFRE UNE PORTE DE
SORTIE AUX DÉPUTÉS KURDES
EMPRISONNES. (Libération, 24 septembre
1994), p.172.

L'ARME A L'ASSAUT DU BASTION
KURDE. (La Liberté, 24 septembre 1994),
p.172.

PROCLAMATION DES ÉLECTIONS
PARTIELLES EN TURQUIE. (Neue Zürcher
Zeitung, 22 septembre 1994), p. 173.

LE CONGRES AMÉRICAIN SE PRÉPARE

A ENVOYER UNE LETTRE DE
DOLÉANCES A ÇILLER, La France
explique que le sommet kurde n'aura pas
lieu, CONCENTRATION DE TROUPES
CONTRE LES GROUPES TERRORISTES
A TUNCELI, A la suite de mouvements de
migrations, Les listes électorales du Sud-Est
ne sont plus à jour. (Turkish Daily News, 24
septembre 1994), p.174-176.

LES FORCES DE L'ORDRE TUENT 13
MILITANTS PENDANT LES
OPÉRATIONS. (Turkish Daily News, 26
septembre 1994), p. 177.

ALLEMAGNE-KURDES: LES FEMMES
KURDES INTERPELLÉES APRÈS UNE
MANIFESTATION INTERDITE. (AFP, 26
septembre ]994), p. 178.

ANKARA : LA TURQUIE N'A PAS
D'EXCUSE A PRÉSENTER DANS LA
SAUVEGARDE DE LA DÉMOCRATIE.
Nouveaux développements dans le cas de
Serif Avsar, Törüner : La dette extérieure
turque est passée de 67 à 60 milliards de
dollars, SOMBRES PERSPECTIVES POUR
UNE LEVEE RAPIDE DES SANCTIONS
CONTRE L'IRAK. (Turkish Daily News, 27
septembre 1994), p.178-180.

SANCTIONS CONTRE L'IRAK: M. Juppé
met en garde contre les dangers du statu
quo. (AFP, 27 septembre 1994), p. 181.

ALLEMAGNE-KURDE. Manifestation
kurde: UN BLESSE PAR BALLE? 170
INTERPELLATIONS. (AFP, 27 septembre
1994), p. 182.

OFFENSIVE TURQUE DANS LE
KURDISTAN. (Le Nouveau Quotidien, 26
septembre 1994), p. 182.

LES RESPONSABLES DU HADEP DANS
LE SUD-EST ONT REJETTE LA
PROPOSITION DE PARTICIPER AUX
ÉLECTIONS MUNICIPALES, Un
manifestant blessé par balle dans une
manifestation kurde à Mannheim.
DEMIREL: ON TRAITE LA TURQUIE
INJUSTEMENT. Selon le ministre des
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droits de l'Homme, 200 villages ont été
dépeuplés dans le Sud-Est. LES ETATS-
UNIS ACCUSENT LA SYRIE ET L'IRAN
D'ÊTRE DES PRINCIPAUX PRODUC-
TEURS DE LA FAUSSE MONNAIE,
(Turkish Daily News, 28 septembre 1994), p.
18:)-185.

BASSENGE: UN NOUVEAU SOLLIN-
GEN. LA COMMUNAUTÉ KURDE
VICTIME DE LA TERREUR. (Solidaire, 28
septembre 1994), p. 186.

ANKARA ET KOWEÏT CONTRE LA
CRÉATION D'UN ÉTAT KURDE DANS
LE NORD DE L'IRAK, Conférellce
internationale sur la question kurde à
Sofia. (Gamk, 28 septembre 1994), p. 187.

DÉCOUVERTE D'UN CHARNIER DE
KURDES DANS LE NORD DE L'IRAK.
(AFP, 28 septembre 1994), p. 188.

ONZE MEMBRES DES FORCES DE
SÉCURITÉ TURQUES TUES DANS UNE
ATIAQUE REBELLE. (AFp, 29 septembre
1994), p. 188.

SELON LES SONDAGES LE PARTI DE LA
PROSPÉRITÉ ARRIVERA EN TÊTE LORS
DES ÉLECTIONS PARTIELLES. La BBC
va organiser une série sur la Turquie.
(Turkish Daily News, 29 septembre 1994), p.
190.

UN ENTRETIEN AVEC LE PREMIER
MINISTRE TURC: "SI L'EUROPE NOUS
REJETTE.. .••. (Le Nouvel Observateur, 20
septembre 1994), p. 191-193.

.PAS D'HYMNE TURC A L'ÉCOLE».
SANGLANTE RENTRÉE SCOLAIRE AU
KURDISTAN. (Le Courrier Intemational, 29
septembre 1994), p. 194-195.

JUPPE VEUT RÉCOMPENSER LE

RÉGIME IRAKIEN. (Libération, 28
septembre 1994), p. 195.

ÖCALAN ANNULE SA CONFÉRENCE DE
PRESSE A LA SUITE DE LA GUERRE
DIPLOMATIQUE. Qu'est-il arrivé à la
Conférence de Paris? (Turkish Probe, 30
septembre 1994), p. 196-200.

MARTINEZ DEMANDE AU CONSEIL DE
L'EUROPE DE SOUTENIR LA TURQUIE.
Le tourisme turc souffre de la violence du
PKK. (Turkish Daily News, 30 septembre
1994), p. 201.

TURQUIE: LE GOUVERNEMENT DE
MME. ÇILLER CONTRE LES KURDES ET
LES TRVAILLEURS. - Les députés
kurdes du DEP sont en procès à Ankara.
(Libératione, 30 septebre 1994),202.

KURDISTAN. UNE AUTRE IMAGE.
(Cimade Info, 17 septembre 1994), p. 20:)-
205.
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en oil prices because risin~ Iraqi
exports would merely fill the
gap left by expected production
declines in Algeria, Indonesia
and the North Sea.

lf Iraq succeeds in pushing
up its oil production sharply,
and if oil prices do not plunge
because of increased supply, by
the end of the century Iraq may
offset the economic conse-
quences of invading Kuwait.

It would be pumping enough
new oil to compensate itself for
the 30 percent slice of oil reve-
nue that it must pay in repara-
tions under the Security Coun-
cil's terms for the Gulf War
cease-fire.

Assuming Iraq can produce 6
million barrels of oil a day, it
will be required to hand over
the revenue from 2 million bar-
rels a day to the Kuwait com-
pensation fund, but it will still
retain control over the other 4
million barrels a day.

That would give it oil reve-
nues comparable to those it had
before the war, assuming oil
prices remain unchanged.

Although the Security Coun-
cil agreed not to remove the
trade sanctions when it re-
viewed them recently, several
countries, led by Russia and
France, made clear that they
would like to see sanctions re-
laxed early next year if Iraq
continues to cooperate with
U.N. disarmament effod.

Mr. Jawad's., projections
come at a time of rising oil
prices. In the United States,
crude oil for current delivery
has surged above $20 a barrel
from $14.50 in late March.

To ensure that Iraq's return
to the oil market did not de-
press prices, Mr. Jawad said he
~xpected Saudi Arabia and Ku-
~ait to accept lower OPEC pro-
duction quotas.

In the longer term, he pre-
dicted that Iraq's plans to raise
oil production would not weak-

within the Organization ol Pe-
troleum Exporting Countries of
3.6 million barrels a day, the
same level as Iran, within JO to
14 months, once it obtains the
parts needed to repair oil instal-
lations damaged during the
Gulf War. Iraq was producing
an estimated 3.3 million barrels
a day before the war.

In the next six to eight years,
the minister said Iraq would al-
most double this level of out-
put, increasing production to 6
million barrels a day by devel-
0ring new oil fi.el~s~ the south
o the country m Jomt ventures
with foreign companies. South-
ern Iraq's undeveloped oil re-
serves are estimated at 20 bil-
lion to 30 billion barrels.

Iraq's ho~ ..have been bol-
stered by recent movement
within the United Nations to-
ward relaxing the embargo on
Iraqi oil exports.

By Paul Lewis
Nft/ YClrlc Tlma SerYiu

BAGHDAD - Ji.xpressing
confidence that the Umted Na-
tioGa embargo on Iraqi oil ex-
ports will be lifted by early next
year, the Iraqi oil minister said
he was preparing to triple oil
output over the next few years
from an initial 2 million barrels
aday.

Revenue from the increasing
oil production could offset the
cost of the reparations that Iraq
must pay for its 1990 invasion
of Kuwait. But it could also put
pressure on world oil prices, un-
less demand keeps growing and
production declines elsewhere.

In an interview, Safa Hadi
Jawad, the oil minister, estimat-
ed that Iraq would have the
capacity to export sliahtly more
than 2 million barrels of oil a
day after the embarJo is lifted.

But he said Iraq mtended to
raise production to its quota
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Are Turkey and US
on collision course?
Officials in Ankara do not see anymore the 'counterbalancing influence'
of the US administration over Congress in terms of 'anti- Turkish lobbies'

By Semih D. Idiz
Turkish Daily News

ANKARA- Recent developments which indi-
cate a growing interference Dythe United States
in Turkey's specific domestic and foreign policy
issues by means of direct or indirect pressure
have raISed the question of whether the two
countries are not currently on a collision course.

Analysts are pointing out that the "period of
rediscovery" the two countries enjoyed in terms
of their bilateral relations during and immediate-
ly after the Gulf crisis appears to
have gradually disappeared over
the past year. .

Washington, of course, still maintains its tra-
ditional "important ally in a key part of the
world" type of argument vis-a-vis Turkey, they
say.

But officials in Ankara are more and more

aware of the fact that the "counterbalancing
influence" of the U.S. administration over
Congress in tenns of "anti-Turkish lobbies" in
Washington is just not there the way it was
under previous administrations. In other words,
while the, "important ally" position is read off
by rote by the Clinton administration, Ankara is
seeing less and less of the supporting arguments
and initiatives in terms of tbis positIOn that
would perk up Turkish confidence in ties with
Washington.

The fact that Turkish foreign policy is current-
ly in the hands of Professor Mümtaz Soysal, per-
haps one of the .most headstrong of foreign min-
isters to have filled this post to date, is being
taken as an added indication that the course

~mbarked on by the two cap-
ItalSmay lead to a collision.

Not known as someone
who is willing "to pander" to

the U~ited S~ates, le~alone "be browbeaten" by
~as~ngton mto taking a specific line on a cer-
tam Issue, Professor Soysal is expected to "call
American bluffs" as they are made.

Sources who support the hard-line p'0sition
Soysal is expected to take talk about a 'concert
of interests" and indicate that genuine relations
are based on "a convergence of mutually benefi-
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cial factors."
"If one side perceives its interestselsewhere, then the

chances are it will exert ~ressureon the other side, with
whoinit purportedly had vital interests' until not so long
ago, in order to serve its new interests," one well placed
source, who wished to remain anonymous because of his
position, said. "What Ankara's new line in response to
ibis willprobably be is to pursue a rigid course dictated
by its own interests, and to give a message in this way to
the other side," he added, referring to ties with
Washington although not mentioning it by name.

lt was noteworthy last week that almost as if to pre-
empt the arrival of a foreign minister who is generally
.expected to take a firm line in relations with the United
States, Washington should have expressed its displeasure
at Turkey's attempts at a wide ranging rapprochement
with Iran. .

Referringto President Süleyman Demirel's visit to
Tehran early last week, a U.S. official in Washington
who wished to remain anonymous told Turkish reporters:
"It is not an easy thing for us to understand if anyone is
seeking to somehow work with Iran without reference to
Iran's ~sition on issues of peace and terror."

OffIciaIs in Ankara say that regardless of where
Washington's interests in terms of Iran continue to lie,
Turkey's interests arè inCreasiii~ly focused on the need to
halt the ~'diaI9gue"of (he deaf.,~ith this COU,?tryandto
start a "real dIalogue and cooperatIon process.

They say this is especially important on issues pertain-
ing to security and terrorism - something from which
Turkey has suffered and continues to suffer from more
than manyother countries, incl~ding t~e United States. .

Trying to compound Washington s pre.ssure on ~hls
point, U.S. Secretary of State Warren Chnstop~er hIm-
self, while addressing the House of ~epresenta~lves .last
week, castigated "appeasers of Iran, thus leaVing httle
doubt as to where his country stood on this issue.

Last week also saw the whittling down even further of
U.S. military aid to Turkey and the attachment .of a
"human right5 and Cyprus" condition on 10 percent of
the aid. .

this means Turkey will initially receive $328 million
instead of $364 million, which already represented a
reduction of what the administration wanted allocated.

It is expected that this development will 'spur on the

argument~ of those who have been supporting a,reJectIon
o~ U..S. aId alloget~er - much of it repayable credits
wIth mterest - seemg as the sums involved are increas-
ingly. irrelevant in terms of Turkey's current earning
capacIty.

Even chief of general staff sources, who initially
balked at the notion of rejecting these credits, are said to
be coming around to the logic of saying "thanks but no
thanks" to Washington on thiS score.

To r~fuse ai~,. though, will be akin to s~yering one of
the major umbIlIcal chords Turkey has wIth the United
States and thus expeditin'g the drifting apart of the two
countries. "While there is a significant U.S. economic
interest in Turkey, ît is the military aid issue that has pro-
vided the basis for Turkish-American relations. Sever this
arid you automatically have a new period in ties," one
officIaI told the Turkish Daily News.

Allhough Prime Minister Çiller has pronounced, and .
vocally at that, the possibility of refusing the aid on a few
Occasions, this official concedes that it would still take a

. 'Significant amount of political courage to do so.
. "The chances are, however, that with Foreign Minister

Soysal at the helm, and given his powers of persuasion,
this may not be such a remote prospect today," he said.

Although the U.S, administration has recently appeared
. to be supportive of some of the arguments provIded by
the Turkish side on Cyprus, its seneral silence during the
attachment of a "Cyprus conditIOn" to aid to Turkey by'
the Congress is taken as a clear sign that Washington's

. policy remains on the whole "accusative" as far as the
Turkish side is concerned. Given the U.S. opinion that the
Turkish side must be the prime mover for progress on
Cyprus, Prof. Soysal' s expertise on the Cyprus issue, and
the increasing desire by Turkey to stick by the Turkish
Cypriots, "against Greek machinations egged on by the

. We~t,." analysts expect this to be another of the points of
collIslO.nbetween Ankara and Washington.

Relations with Iraq, and specifically the issue of
Turkey'.s continuing losses from the embargo on this
country; the situation in the Caucasus, where traditional
Western sympathy for the Armenians is acting almost as
if to legitImize the invasion of Azerbaijan by Armenia;
and the means by which Turkey is combatting Kurdish
separatism in the Southeast are listed among the other
reasons that signal the possibility of a collision between
the two capitals in the coming period.. .

.'
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Exclusive interview with
former Justice Minister

SeyflOktay

ernment program mcludedthe democratJzation
issue,Oktay said that as a frrst step, he and his col-
leagues had examined the 1982 Constitution.

Pointing out that the Constitution was very unde-
mocratic both in terms of the way it had been pre-
pared and from the point of view of content, Oktay
said, "The Constitution is based on the understanding
that the state will suffer if powers are shared. For this
reason, it increases the powers of the state in every
field while leaving less space for individual freedom.
It represents a negative understanding."

Noting that it was difficult to guarantee the democ-
ratic rights and freedoms of individuals with the exist-
ing Constitution, a special commission had been. set
up by the coalition partners to examine a new version
prepared by the Justice MInistry, Oktay said that the
coalition partners had reached an agreement on the

Tuesday, August 2, 1994 turkish daily news

Oktay tells TDN, "Three hundred lawsuits
alleging human rights abuses have been filed
against Turkey at the European Human Rights
Commission. It is most probable that Turkey
willlose all these cases. "

Oktay, who does not wantto rank
Turkey in terms of human rights, freedom of .
expression and democratization under the
existing circumstances said, ''If ldo, this may be
used as a tool against Turkey in the lawsuits filed
at the European Human Rights Commission."

By Hayri Birler
Turkish Daily News

ANKARA- Social Democrat People's Party (SHP)
Ankara Deputy Sevfi Oktay, who resigned as Justice
Minister last week, said 300 cases alleging human
rights abuses had been filed against Turkey at the
European Human Rights Commission. Oktay said
most probably Turkey would lose in all those cases.

Noting that the National Security Council (MGK)
had asked him, when he was Justice Minister, to
determine the ste{>s required to punish people for
expressing their opmions, Oktay continued, "It is said
that there is democracy in Turkey. In democracies,
however, there is not an offense called "thought
crime," the MGK wanted me to determine the limits
of freedom of expression beyond which this becomes
a criminal act."

Oktay said that under the existing circumstances,
he did not want to grade Turkey in terms of human
rights, freedom of expression and democratization, "If
I grade, this may be used as a tool against Turkey in
the lawsuits filed against Turkey at the Europ'ean
Human Rights Commission." .

Oktay, who served as Justice Minister for 32
months since the foundation of the True Path Party
(DYP)-SHP coalition government, told the TDN of
the problems he had experienced during that period
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amendment of lleadyJ20 aniç.le~ Hc;..saig deSDi.te
their ~~em~ Qte è<f8lition'.~b~mm~nt "ad~r
been able to pass the"changes through Parliament.

"We have seen that making a new constitution isa
"'~ft:n" ..lren- .~..l"y"Ol,.nys";dU\V~lau ~U14111lvua t Vl\14 UJ..

Prime Minister Demirel: Let's
not tackle that issue now

Oktay said he and his colleagues had not given
. up hope when the proposed constitutIOnal

changes did not matenalize. He notedthat
they had tried to make changes in the legisla~on go~-
errung the criminal procedure - a syste~ which 1Odi-
cated whether a country was democratIc or not. He
continued, "We thought to examine the process step
by step, starting with the security officiais' summon-
ing an individual to the po~ce station, the stage at th~
prosecutor's office, the tnal s.ta~~,. the p.umshnient
stage and the step when the 10alVldualls released
back to society. The skeleton of that system wasthe
Criminal Trial Procedure Law (CMUK). However
CMUK was not adequate' by itself. If you ~t the
security forces who work under the supervlSlon of
the ruling party: the power to carry out ju~icial in~es-
tigation, it is very hard to apply the laws 10 an obJ~c-
tive way. In order to remove the danger of making
judicial inve~tigation according ~o the. ten~ency of the
ruling party, it is necessary that.i~VeStIgatIo~s w:e car-
ried out only under the supervlSlon and directIon of
the prosecutor's office." Oktay went on to say that his
office had prepared a draft bill regulating the dutie.s
and the powers orthe judicial police and presented'It
to the Cabinet. ..

Oktay said, "Sülelman Demirel who w~s .then
prime minister said, we better not tackle this Issue
nQw'. In fact, Mr. Demirel's.personal vie~ was.n?t to
postpone the issue but I thmk the Intenor M10lstry
and security officials did not agree to the proposed
system." Noting that the view of the secunty estab-
lishment had not changed since then and that they still
opposed the new system believing that "the state will
SUlk if powers are shared." Oktay argued, "If Mr.
Demire[ wanted, he could have convinced the security
officials and the PYP parliamentary group in that
regard, because at that time, there wa~ !Il0re op~n,
more apparent and strong pohtlcal WIll.
Unfortunately, sllch a political will does not exist
today.

For example, at that time, Mr. Demirel had exerted
very serious efforts for the legislation of the changes
in CMUK. If it was for his colleagues, those changes
would not be passed in Parliament. At that time some
DYP ministers expressed their views that there was
none'ed for these changes. Because of Demirel's

'. insistence,the CMUIÇ changes were passed in
Parliament. For this reason, I think the proposed
changes in thejudicial police system could have been
passed in the Cabinet if Mr. Demirel had exerted ade-
quàte effort in. that respect: I think Demirel wanted to
gain time and have that issue solved later and for that
reason the formation of the judicial police system did
not come into existence." .

l\-finisters who said, "We won't give
. rights to Commui1is~" ..
ktay recalled that many draft bills suchaS theObilIS amending the execution of punishm~nts

. law, the attorney's. law, the law governmg
posons and detention centers, the press law and the
billamending the Juvenile Cour~s' had passed ~n
Cabinet and nad been sent to Parliament. He noted
that thesedi:aft bills 'had 'been 'debated andaccepted
by'the parliarrientarycolI}mÎttees and that they were
still on Parliament s ag~nda. "Un,fortunately, they
have not yet been passed. Oktay satd.

, Oktaycontinued; 'Thèy were ail parts of the pack-
age wh!ch cQ~~ains universal and modern ~al.ues
which atm to ~nng profound changes to our cnnunal
proced~ ,system. This Dackage is also called, "the
democrattlàtIon package. fl As a government, we were
determined to pass them, however, economic issues

,have always been the government' s .priority demands
from Pa:rliament." .

. Claiming that the coalition partner DYP parlia-
mentary group did not have much confidence in such
issues, Oktay said, "For example, when the issue of ,
security clearance arrived on the agenda, the DYP ,
members argued that the country wouldsink if the
practise of security Clearance was abolished.
Furthermore, those who had made that argument were
not only from the DYP parliamentary group but from'
the DYP wing of the coalition government as well.
We have exerted very intensive efforts to avert all
those arguments. ,. . '

. Recently we have brought up a newproposal to the
Cabinet which will aIlow reinstatement of the person-
al rights of the people who had been dismissed from
their posts in accordance. with the powers granted to

. the martiaI law commanders under the Law
1402.

Some of our DYP ministerial colleagues, arguing
that 'they cannot grant any rights to communists,
deleted that sug~estion' from the draft text. Stating
that the changes 10 CMUK were the main step on the
road to democratization, Oktay recalledthat the criti- .
cisms against the CMUK changes had centered on
two arouments which he said were "If the powers of
the poYice force are limited, this will weaken the
state," and "CMUK has not introduced any new
change. It. is .the ordinary criminals w.ho benefit from
CMUK." Whereas Oktay argUed that the law had con-
tained most advanced nghts among the sunHar legis-
lations in Europe. He noted that the only deficiency in

, the law was the fact that it could not directly be
applied in terrorist crimes.

CMUK can also he applied
in terrorist crimes.p. ointing out that some CMUK provisions can be

applied to terrorist crimes and that the jurisdic-
tion of the state security courts (DGM) which

look into such offenses have been narrowed, Oktay
said,'''As social democrats, we are against the eXIs-
tence of these courts. However they are mentioned in
the Constitution and since we cannot alter the
Constitution, the only thin~ we could do was to tri~
the duties and the jurisdiction of these courts. This is
what we have done."
, Oktay ex~lained the provisions of CMUK applica-
ble to terronst crimes which he believes have missed
the attention of public opinion.

Oktay said, "As a matter of fact torture was banned
and this law has clarified the punishment prescribed
for torture. Also acts like mistreatment, leaving sus-
pects thirsty and hungry have be~n included 10 the
definition of torture. In general, slOce torture ~llega-
tions are matle in respect of suspects who are tned on
charges of terrorist crimes, such legal changes favor
p~ople who are accused of committing terrorist
cnmes

. ..MCK enquires about criminal
limits of freedom of expression

0'ktay said he had to cope with the reaction of
people who were blocking the democratization
process. He said, "When the number of the

la~suits tiled agai~st Turkey at ~e European Human
RIghts CommissIon began to mcrease and when
Turkey's foreign policy started to be harmed, they



Turkey faces 300 lawsuits

Oktay said that the passage of theproposed
changes in CMUK had considerably lessened
the accusations which the West, and particu-

larly Europe, directed against Turkey in terms of
human rights violations and undemocratic practises.
However he noted that the criticism and accusations
had lately started to increase again. .

Oktay noted that the crux of the problem was
Article 8 of the Antiterrorism Law which came into
effect during the Motherland Party (ANAP) rule.
Asked why the government did not change that arti-
cle, Oktay said, "Let alone correcting the article, it
has been suggested to expand its scope and to further
increase the penalties.

The request came to us through the office of the
Interior Ministry. Certainly we opposed it but the
National Security Council (MGK) has announced that
it shares the same view."

Oktay noted that he had briefed his audience both
at the Cabinet and the MGK that the inclusion of
harsher penalties in the law would certainlYJield neg-
ative results for Turkey and tha.t he had toI them the
problems which that law had created for Turkey.

Oktay continued,"Three hundred lawsuits have
been filed against Turkey at the Euro~an Human
Rights Commission for human rights Violations and
convictions based on' expression of opinion. The num-
ber of these lawsuits is mcreasing and there may soon
be another 300 cases. It is most probable that Turkey
may lose those cases and may end up paying compen-
satIOn amounting to trillions of lira. Apart from the
monetary aspect every one of these lawsuits is a blow
to the dignitl and prestige of Turkey. I have
explained all 0 this.

I have explained this to our coalition partner. I
have also explained this to the military. In the end, we
have only managed to prevent the expansion of the

scope of the Antiterrorism Law." Asked what
the reactions of the coalition partner and the military
when he had made those explanations, Oktay said
they had all reacted negatively by telling him, "Don't
worry Mr. Oktay. No one can interfere in our busi-
ness ..." Oktay said such statements were regrettable
and were food for thol!ght.
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decided to ttconsider the issue." Within this frame. means."
work, Oktay said hehad been summoned by the Oktay gave the following example when explaining
National Security Council. CMUK's link with terrorist crimes:

!bey wanted me to determine the criminal limits "CMUK became effective on December 1. On
of freedom of expression. This statement belongs to December ID, the general panels of the Military High
them. Can you imagine how critical an event this is... Appeals Court made a ruling. The criminal file of a
It is said that there ISdemocracy in Turkey. In democ- defendant who had been sentenced to life imprison-
racies, however, there is no offense called 'crimes of ment contained a document which showed that person
conscience'. the MGK wanted me to determine the had been tortured. The trial court had not taken that
criminal limits of freedom of expression." document into consideration an~ based its ruling on

Upon this request, Oktay said, a special committee testimony taken under torture. In line with the rele-
consisting of professors was set up at the Justice vant provision of CMUK, the general panels of the
Ministry. He s31d that the report prepared by the com- M'l' H' h A I C d h I
mittee was even worse and that if that re~rt was I Itary I~ ppea s ourt reverse t e ower

court's deciSIOn.taken into consideration, the situation would worse
than it was at the present time. For that reason' Oktay That is to say, CMUK can also be a}plied to terror-
said he had worked himself and presented the result ist crimes and that it is not complete y inadequate."
of his studies to the MGK during ItS subsequent meet- Noting that all the measures mentioned in the coali-
. tion protocol and the government program regarding
rntktay said, "I explained to the MGK how Article 8 the democratization process had been completed by
of the Antiterrorism Law had limited freedom of his office and for that reason he thought of himself as
expression and what could be done to correct that in a someone who had done his job. Oktay said.
way displaying the criminal limits of the freedom of "Unfortunately, a significant number of these mea-
expression. I said limitation on thought could only be sures have remained at the ministry. If the press had
imposed on the issue of separatism and racism but fanned the wind of democratization it could not have
that all the separatist and racist thoughts could not be been resisted and most of our measures would have
banned, that the criteria in that respect could be the been passed by Parliament."
situation whether that thought damaged the national
security and public order. I älso expl31ned that the sit-
uation whether there was danger that thought would
turn into action in near future. Otherwise I said a
limit could not be imposed on thought and that people
could not be blamed for expressing their opinions."

Oktay said that after his speèch, President Demirel
had also explained his views and that later Demirel
had asked if anyone had any view to express. Since
no one had taken the rostrum, Demirel had stated that
everyone in the meeting shared the same view for that
reason the government should take the necessary
action.

"However the same Demirel stated that there was
not a crime called 'crime of conscience' in Turkey.
That is to say, they are happy with the current situa-
tion in Turkey and there is no need for a legal change
in this respect. Let me tell you openly that during that
meeting r had got the impreSSIOn that the military
wing of the MGK approaclied the issue positively but
that the security offiCials were not in favor.

In response to a question, Oktay said he did not
want to openly judge Turkey under the existing cir-
cumstances in terms of human rights; freedom of
expression and democratization said, "If I do, this
may be used as a tool against Turkey in the lawsuits
filed against Turkey at the European Human Rights
Commission. From my words, you have perhaps
understood how I rank Turkey in this respect.'

Oktay concluded as follows, "CMUK is applied in
all JXllice stations in Turkey but there is no under-
standing of the principles on which it is based. There
is no cultural pot~ntiälinthis regard. Europe is cer-
tainly prejudiced about Turkey, no one can deny this
fact. However a prejudgement cannot be made for
events which have become the subject of a court dis-
pute. The issue as to how much those events conform
with the universal understanding of democracy may
be discussed. For this reason, I think most of the deCI-
sions in those more than 300 cases will be against
Turkey. This situation will continue so long as the
state fails to understand the meaning of democracy."

Also if the testimony of a terrorist suspect is taken
with a method which will affect his free will, under
the CMUK changes, the judge is prevented from bas-
ing his ruling on such a testimony. CMUK has also
stopped evidence from being collected by unlawful
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Persecution of Christian~Mounts inlran
By Chris Hedges
New York Times Service

TEHRAN - The Islamic government
of Iran, which has often been criticized by
human rights groups for its treatment of
religious minorities, is mounting the fierc-
J:st campaign since ~~ 197~ reyolution
against the small Christian nunonty here,
church leaders and Western diplomats say.

Three Christian leaders have been killed
since the beginning of the year. Churches
have been shut down.Scores of young
:Christians, many converts from .Islam,
have been imprisoned and tortured, espe-
cially in the cities of Gorgan and Kerman-
shah church officials say. And pastors
have' been expelled from parishes or are .
under surveillance. .

"Even by the standards of Iran, the
current crackdown is extraordinary," said
a senior Western diplomat. .

Iranian officials deny mistreating Chris-
.tian's and other religious sects. .

They blame an Iraqi-based opposition
group, the P~ple's Mujahidin, for the kill-
ings of the churchmen, and have presented
.to reporters three women who say they
belonged to the organization and carried
out the killings. The opposition group de-
nies the charge. .

Iranian offièials contend that evangeli-
cal churches here have other agendas be-
sides worship.

"We consider them to be a political
orgilitization/' saidM. Jarad Zarif, an Ira- .
nian d.. ty foreignminister.

Under the Islamic government, lifè hàs'
never been easy for Iranians.who do not
belang to the Shiite Muslim majority.
Christian schools were taken over by the

government after the revohition. !he pub-
lication of Christian texts, while legal,
rarely receives the necessary approval. Po-
sitions in the government, state-owned
businesses, and even u1lÏversities are re-
served for those who uphold strict "Islamic
values."

In a population of roughly 62 million
people, Iran's religious minorities include
3.5 million Sunni Muslims, 350,000 follow-
ers of the Baha'i faith, 80,000 Christians,
and 30,000 Jews, according to official sta-
tistics. The Baha'is have seen
over 200 of their followers exe~
cuted since the revolution, ac-
cording to human rights groups.

Tens of thousands of Chris.,
tians, as well as Jews and Ba-
ha'is, have fled Iran in the last
15 years.

Armenians, who have largely
avoided contact with the evan-
gelical groups and hold their
church sernces in Armenian,
have come under less pressure
$an the some .dozen evangeli-
cäl denominations that preach
in Persian.

The Assemblies of God
church, which has 8,000 mem-
bers in Iran and is headquar-
tered in Springfield, Missouri,
Ïs the most active in the evan-
gelical movement and is the
main target of the crackdown.

"A lot of young Iranians, em-
bittered by the austerity and
control imposed by the Islamic

clerics,.-8'ee'convèrsionas one of .
the most .potent forms of pro-
test," an Assemblies of God
seminarian said in his church in
Tehran on July 24.

Church leaders say. Iranian
officials forced them a few days
ago to ask a delegationof West-
ern clergymen not to come to
Iran to investigate the deaths of
the Christian leaders. The dele-
gation had been invited by the
government.

One of those killed was
Mehdi Dibaj, an Assemblies of
God leader who was impris-
oned for nine years and sen-
tenced to death for apostasy.
He was freed in Jant1ary but
disappeared in June. On July 3,
the police delivered his mutilat-.
ed ~ody to his family.

Another was Bishop Haïk
Hovsepian Mehr, head of the
Evangelical Council of Pastors
in Iran, who had campaigned
relentlessly for Mr. Dibaj's re-
lease from prison.

He disappeared three days
. after Mf. Dibaj was freed, and,
Il days later his body, covered
with stab wounds, was turned
over to his family.

On June 29, the Reverend
'Tatavous Mikaelian, a promi-
.nent Presbyterian minister who
succeeded the bishop as head of
the council, disappeared. His
bu.llet-riddled corpse was
turned over to his son on July 2.
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Minorités ..
M. Marc Haag, Illkirch-

Graffenstaden :
- Aujourd'hui, six députés

. kurdes, démocratiquement
élûs, sont interdits de tribu-
ne au Parlement d'Ankara et
menacés de la peine de mort
pour haute trahison, car ils
veulent obtenir, par des
moyens démocratiques, le
droit de s'exprimer publi-
quement en langue kurde,
l'arrêt de la politique turque
- d'intégration - des kurdes
par le kidnapping Iinguisti"
que de leurs enfants à l'école.

pour en faire une génération
de turcophones, la recon-
naissance de leur identité'
kurde ainsi qu'un statut
d'autonomie culturelle et Iin-
guististique.

Mais la Turquie, héritière
: d'Atatürk, se prétend -une et .
indivisible -, c'est-à-dire san:;
minorités, laïque et jacobine,
avec comme seule -langue
de la République -, le turc'
imposé à tous par l'école,sur
le modèle de l'Etat-Nation
français. Pour protéger les
minorités linguistiques régio-
nales, face à la tentation cri-
minelle des Etats à vouloir
les assimiler, le Parlement

. européen . a élaboré une
Charte des droits de I.'oom-.

me pour la défense des mi-
norités linguistiques régiona-
les, que la Tur~uie. ainsi que
la France refusent catégori-

. quement de ratifier. M. Du-
mas, ancien ministre des Af-

. faires étrangères et avocat,
s'est porté à la défense des
.députés kurdes, ce qui l'ho-
nore, pourtant il a lui-même
.appartenu au gouvernement
français'qui refusa de ratifier
cette charte de reconnaissan-
ce des droits des langues ré-
gionales sous prétexte que la
France. elle non plus, ne re-
connaît pas la notion de mi-
norité sur son territoire. La
France défend donc à.
l'étranger ce qu'elle rejette
sur .son propre sol !_.
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Trial of DEP deputies begins
amid international attention
Fonner Democracy Party deputies are due in the State Security
Court on Wednesday as claims made of ill treatment under detention

By Sinan Yllmaz
Turkish Dail)' News

ANKARA- Fonner deputies of the Democracy Party
(DEP) - which was banned by the Constitutional Court
- who have corne to be seen as "Kurdish thorns in the
side of Turkish politics," will ap~ear in court on
Wednesday for the frrst time, after havmg been in deten-
tion for five months.

Supporters of the fonner ~eputies, as w~ll ~s ~arious
human rights groups, are saId to be engagmg m mtense
preparations to ensure a large turn out m support of the
deputies. Security for~s ~ reportedly prepanng to ~e
extraordinary precautIons m front of tI1e State Secunty
Court in Ankara, where the frrst hear-
ing is due to be held.

An estimated 400 lawyers have
applied to defel}d the fonne~ d~pu~es,
withpro- KurdIsh sources mdlcatmg
this figure could swell to over 600, by the time the case
gets underway. A large number of foreign parliamentari-
ans jurists and human rights activists are also expected to
co~e to Ankara to follow the trial of the fonner DEP
deputies.

The parliamentary immunity of these deputies was lift-
ed on March 2 by a vote in the Turkish Parliament, fol-
lowed by the immediate arrests of two of the deputies,
Orhan Dogan and Hatip Dicle.

On March 4, Sun SaIak, Ahmet Türk, Leyla Zana and
Mahmut Ahnak were detained and following an appear-
ance at the State Security Court on March 17, were for-
mally arrested. Mahmut Ahnak, ~ho left ~EP to beco~e
an independent deputy at the time of hIS arrest, Sh.ll
retains his Parliamentary membershIp. although hIS
immunity was lifted along with the other pro-Kurdish
deputies.

Unlike Ahnak, the Parliamentary membership of these
remaining deputies has been revoked because their party
was banned by the Constitutional Court, the highest legal
authority of the land. 1)1e concern ~~ng lawyers defend-
in!! these fonner depunes, whose tnalls expected to com-
mand wide ranging attention in the West, is the possibili-
ty that the cases will be heard in closed sessions, from
which the press will be barred.

The court has the right to seek closed hearings, banning
the press and observers from following the trial. They can
also ban the publication of articles and news reports con-

cerning the progress of the case.
The case against the fonner deputies

has been prepared by State Security
Court Chief Prosecutor Nusret Demiral,
and prosecutors Talak Saik, (Major)

Ülkü Ço~kun, Tevfik Hancller, Kemal Ayhan, Nuh Mete
Yüksel, Ali RlZa Konuralp, and Dilaver Kahveci. The
case has been laid out in a 452 page indictment. The for-
mer deputies are also said to have presented personal
defense statements to present to the court at the beginning
of the trial. The collective defense of the fonner deputies,

on the other hand, will be camed out by defense lawyers.
This collective defense has been prepared by a team of
legal experts, according to sources close to the case.

According to the indictment prepared by the Court
Prosecutors, the defendants are being accused of having
links with the outlawed Kurdistan Workers' Party (PKK).
The PKK is currently waging a bloody separatist war in
Southeast Anatolia, and the de~uties are accused
of carrying out political actiVIties op ~ehalf of
this organization.

Citing article ] 25 of the Turkish penal code -
which mcludes treason - the prosecutors are
seeking the death penalty for the defendants.

Commenting on the 452 page indictment,
lawyers sympathetic to the deputies' cause told
the Turkish Daily News "there was no need
for such a lengthy indictment."
According to these experts "a prosecutor who
knows his job" would have reduced all of the
charges bein~ made in this case to 10-15 pages.
They also claIm that the indictment is "politically
motIvated," and contains "many factually wrong
sentences." They contend that this is the result of
the "lack of knowledge of the prosecutors who
have prepared the indIctment, in many instances
on the basis of hearsay." The central theme of the
indictment is Turkey's territorial integrity and all
the charges brought against the fanner deputies
are aimed at proving this is what they are ulti-
mately interested in harming.

The charges against the fonner de~uties, on the
other hand, are based on their electIOn speeches
and include the manner in which they took the
Parliamentary oath after their election. They also
include tQeir telephone conversations with
Abdullah Ocalan (the head of the PKK), confes-
sions of repentant PKK members, addresses made
by the fonner deputies and aid given to PKK mil-
itants.

The flTst charge against the fonner pro-Kurdish
deputies of the Turkish Grand National assembly
dates back to Nov. 6, 1991, whenthey took the
parliamentary oath while carrying green, yellow
and red handkerchiefs and headbands. The
Prosecutors claim that these are the colors of the
PKK flag. .

Defense lawyers deny this saying, these are the
"national colours" of the Kurds and do not repre-
sent the PKK flag which does not include these
colors.

Defense lawyers also maintain that many of the
charges levelled a¥.ainst the fanner deputies come
under the title of 'crimes of conscience" and say
this is accepted by the State Security Court
Prosecutors.
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Basing their case on the "crimes of conscience"
argument. tlie defense la:vyers ,are ~aid to ~ con-
centrating, on. th~ following pOints I~ pultIng fo~-.
ward thé!! .case; The defe.ndailts expressedtherr
opinion by saying they did not recognize the 1982
Constitution, further remarking thatthey took the
Parliamentary oath only because the Constitution
requires it.

That the telephones of the former deputies
were tapped illegally is admitted to in the indict-
ment. Therefore evidence secured by this means
must be discounted.

Also indicating that Chief Prosecutor Demiral
engaged in a "forced exercise" during the prepa-
ratIOn .of the indictment, these lawyers argue that
the sole purpose ofthis exercise was to prove that

. the former DEP deputies were linked to the PKK.
D~fense l~\\')'ers say they. ~e goin&,to argue that
this case IS "a purely politIcal case' and that the
indictment prepared against the former pro.,
Kurdish deputies "is nothing more than a docu-
ment which aims to deny Kurdish identity."

Meanwhile, it has been said that former DEP
deputy for DiyarbaIar, Orhan Dogan, and the for-
mer chairman of DEP, Hatip Dicle, were mis-
treated while under police custody at the Ankara
Directorate for Security after their arrest.

According to these claims, the two deputies
were stripped naked at the Department for
Combatting Terrorism, and were subjected to
insults. Pro-Kurdish sources close to the former
DEP deputies, saidthe two were subjected to this

treatment in Il special cell for nearly two hours .
The two deputies who had not mentioned this

fact before, SaIdthey had not complained because
the sLrieping na..l(edof detllinees was "normal pro-
cedure' and they "did not want to upset their
families."

They further said, "in view of the fact that
people have been subjected to physicaltorture for
years in this country, it seemed trivial to com-
plain about these minor abuses which under these
circumstances do not count as torture." While
those close to the two deputies have confirmed
that Dogan and Dicle had been subjected to such
treatment, official sources demed it on the
grounds that "no one would have dared do such a
thing at a time when all eyes were on the
deputies."

Turkish Daily News ,
ANKARA- The Peop-le's Democracy Party

(HADEP) has said that' interment camps' , :-vhich
are claimed to have been established in southeast
Anatolia, are temporary.

The camps are used as part of the operations to
. clear inhabitants from certain areas, operations
carried out by special army teams, HADEP

, Deputy Secretary-General ~eyhmus Cagro said in
his press conference on Mond~y.. .

Cagro suggested that the mISSIOnof the specIal
army teams seemed to be the massacre of the
people of the region, the burning of villages and
the looting of people's properties. All this with!~
the framework of the "area defence strategy ,

HADEP says.'interment camps' are temporary
announced by Chief of Staff Gen. Dogan Güre~. has been destroyed.

During the press conference, HADEP officials Gürhan stated that his village was burned down,
introduced AZIZBlçakçl, a villager from Yaydere on July 7 by commandos, despite his cooperation
village, Bi~göl, who was stated o,n television to with security forces. "I supported the govern-
be a terror,l,st shot dead ~y secur.lt~ forces, and ment. But they came to my village burned it
~ustafa qurhan - the Village.chlet of Akçayurt down. They took me to the Topçular gendarmerie
Village, DlyarbaIar :- who claImed to hav~ been station and tortured me. My ribs were broken.
t~rtured by. tro?PS In Topçular gendarme ne sta- They collected the people outside the village and
lion after hIS Village was burned down. Blçakçl . f 30
claimed that he was beaten up by the soldiers gave them nothl.ng for four days. A total 0 4
during their attack on his village and, after he had p~ople of my VIllage h~ve now gone to Ada,na,

. fainted, they had armed him and let the television DiyarbakIr and nearby VIllages. We have nothing
cameras mm him.Later he and his seven friends to eat. They also burned all of our crops. I came
were announced on TV as terrorists who had to Ankara to ask help from the Government,"
been killed. All are still alive, but their village Gürhan said.

turkish daily news

.Turkey denies

.'concentration
camp' claims

By Ay~e Sarlo~lu
'Reuter

A"':'KA~~: Turkey disrriiss~d on Monday claims that
Kurdish cIvilians were herded Into concentration camps in
th~ s~utheast where troôps are fighting a lO-year-old sepa-
ratIst Insurgency,

The Kurdish-based Democracy Party (DEP), closed
down in June, said in Brussels last month: "Thousands of
Kurdish people have been herded into these concentration
camps, many of them Women and children, where they are
tortured and Interrogated." Turkey's Human Rights
Association (IHD) said on Sunday 1,500 Kurdish civilians
were being held in a remote camp in Hakkari province after
they had been forced out of five villages.
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."Claim~ that concentration camps q,ave been estap.lisbed '
.fi the regIOn are absolutely untrue," Uoal Erkan, governor
of the emergency rule that covers 10 provinces in the
southeast, told Reuters .

He said many civilians in the mainly-Kurdish region had
fled their homes to escape fighting between troops and
gu~rrillas of t~e out~aw~dKurdistan Workers Party (PKK).

'The state IS tryIng ItS best to care for them" he said
from DiyarbaIar, seat of the emergency rule. "
:, ,More than 12,300 people including 4,000 civilians have
been killed in the insurgency launched in 1984 by the PKK
seeking a separate state in southeast Turkey.

~e IHD said the people held in an alleged camp in a
regIOn called Mezra were forced there by troops in a series
of operations since June,

It said the~r documents ~a~ been seized and permission
to ,l,eavethe sIte to buy provISIons was ,granted sparingly.

They, are n~t behl,nd barbed wIre but the place is
he.mmed In by hills, It IS a natural camp," an IHD official
SaId, Erk~ accuse? the rebels of s~izing food, provisions
and recruits fr?m VIllages,~ut loc~ Journalists say pressure
from the guemllas and soldIers alIke leaves people with lit-
tle choice but to leave.

Security officials saidon Monday that seven villaoe.
guards, six Kurdish guerrillas andthree villaoers were the
latest casualties of the Kurdish insurgency. '"
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Pro-Kurdish deputies in court today
to face treason charge

Iraq-Turkey pipeline may
not be flushed till1995

was q~~ted by Reute~ as saymg. "But the
auth~ntles are operatmg totally within the
Turkish I,a~. I think Turkey has a long way
to go untlilt reaches the standard of democ-
racy we expect."

The Council of Europe has rejected demands
by DEP lawyers for sanctions against Ankara, but
has demanded the detained deputies be
released.

U.S. S~cretary of State Warren Christopher last
wee~ VOicedconcern over violence between the
Turkish, ~y and Kurdish guerrillas, questioning
Ankara s vIew that the security threat justified
tough measures. .

The six ,on t~al were arrested in March, shortly
before na,tlOnwldelocal elections. After DEP was
?anned: ItS 13 members were stripped of their
Immumty and expelled from parliament. Two
other deputie~ stil! facing indictment, were arrest-
ed after barncadmg themselves in parliament
Another six fled to Europe. .

More than 300 defence lawyers have applied
to defend the deputies in court, DEP sources
say,

Turkish Daily News
ANKARA- The trial of six pro-Kurdish

deputi~s whose Parliamentary immunity has
been lIfted and who are charged with the
crime of treason - which is punishable by
death - starts today at the State Security
Court in Ankara,

Western diplomatic sources, whose coun-
tries are focusedon the outcome of the court
case, are viewingthis trial as a "litmus test"
for a numberof things, includin~ the quality
ofTurkey's democracy and judIcial system,
as well as its sincerity in saying it is trying
to address the "Kurdish issue" by respecting
human rights.

Of those who are to be tried by the State
Security Court, five are members of the pio-
Kurdish Democracy Party (DEP), outlawed
by the Constitutional .
Court on June 16, and
one an independent
deputy.

All of the deputies,
who have been III prison for five' months'..
are being accused of treason under article
125 of the Turkish Penal Code for alleged
separatism.

The indictment prepared against the for-
mer deputies accuses them of having organ-
k links with the banned Kurdistan Workers'
?arty (PKK), and taking telephone instruc-
tions from the leader oI this orgllnization,

Abdullah Ocalan.
But the deputies

are not charged with
having committed
acts of violence.

"They are in there Uail) because they repre-
sent the Kurdish population with tlieir
speeches, meetings and writings," Yusuf
Alata~; a lawyer for the deputies, told
Reuters. "ThIS shows there is no real
democracy in Turkey, and that the constitu-
tional court is just a representative of the
official ideology." ..

Prime Minister TanslÎ Çiller has courted
p'ublicopinion by encouraging Parliament to
lift the Immumty of the lawmakers. The
crackdown was popular with many Turks
who believe these deputies are surrogate~
for the PKK, which IS waging a bloody
struggle for a separate Kurdish state.

Mo~ethan )2,400 people have died since
1984 m fightmg between the Turkish army
and PKK guerrillas.

The West, alarmed by the DEP's banning
an~ the trial,,is watc~ng closely with jour-
nalIsts, deputJes and nghts workers flying in
to join Ankara-based diplomats and dele-
gates from the .Eu~opean Union and other
European organIZatIOns,

,"In Europe, they fail to understand how
thIS can happen," one European diplomat

Reuter
ANKARA- A decision on

flushing the Iraqi-Turkish oil
pipeline idle since 1990 may
not be reached by September,
delaying the process until next
year at the earliest, a Turkish oil
official said 011Tuesday.

"I doubt there will be a deci-
sion by September. Even if it is
reached after that the pifeline
cannot be flushed unti next
year due to the harsh winter in
the region," Hayrettin Uzun,
chairman of Turke)" spipeline
company Bota~, told Reuters.
Uzun said severe winter in
Turkey's southeast and north
Iraq will make inspection and
repairs to the rustmg 985-km
(616-mile) pipeline impossible
until spring at the earliest. He
said the main problem was the
distribution of humanitarian aid
Iraq was to receive in return for
most of the 27 million barrels of
crude that will be flushed to
Turkey if the process went
ahead. "The U.N. Security
Council is literally saying that

Iraq will not distribute this fair-
ly, not giving it to Kurds and so
forth," Uzun said.

"It (SecuritY.Council) says it
wants to distnbute the goods or
monitor the process," he said.

Uzun cnticised the U.N.
Security for not agreeing with
Iraq's position which is against
any form of international moni-
toring of food distribution in the
country. "Frankly I think it is
impossible not to agree with the
Iraqis - it is not suitable for
the U.N. to be involved in the
distribution of ~oods not barred
by sanctions;' Iraq would be
reimbrused for some of the oil
by receiving humanitarian
goods not barred under sanc-
tions. Washington wants a
Security Council resolution to
state that such supplies should
be distributed equally among all
Iraqis, including Kurds in the
north not under Baghdad's con-
trol. Iraq objects to such word-
ing as an infringement on its
sovereignty.
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TURKISH DAILYNEWS-August 3,1994
YAVUZBAYDAR

1ùrkey: A new candidate
for isolation ?

. Ever since Tansu Çiller took over the post of prime
minister, the approach towards solving the main'
is.sues in domestic.politics, such as the Kurdish ques- .
tion and human rights violations, has gradually but
clearly legitimized the expressed opinion that the

. governmental policies of Turkey lack vision, civil
courage, will and creativity. When Mr. Süleyman Demirel chose
to öecome'presiden( antperSöriiwith average intelligence could
have'~redictêd whatTurkefwtitiW~ to1look like')n the' ihrérrià.:
tiona1 arena: a couiltrydriftiilg towards isolation from the democ-
ratic world.

What defines Turkish politics is rather clear to see:political
~haos, caused by a power vacuum or, more aècurately, disintegra-
1I0nof power. For more thim a year now, Turkey seems to have
been run by the president, the government, the National Security
Council, the General Chief of Staff, the Constitutional Court, the
State Security Court and the leadership of the Emergency rule,
each defining its own policies, thereby giving the impression of
growing anarchy in the political arena. In this jungle of non-rule, it
is almost impossible to identify what the present gövernment
wants to do to make thing~ betterfor the people that have brought

. them to power. .
; This policy of non-action, displaying a wide range of unfulfilled
promises, has become a weapon that is directed at Turkey. Slowly,
but surely, a suicidal course seems to be the one the administration

•is taking - a reflexive shift of general policies for the nation.
Turkey is on the verge of pushing herself out of the western sphere
and, in the name of "preserving its independence and sovereign-
ty," preparing to findnew areas of cooperation with quasi-democ-
racies or dictatorships. As the western criticism grows louder, we
will witness this shift which, unless a major change takes place in
the domestic political scene, seems inevitable.

The main issue is, without a doubt, what is happening in the
mainly Kurdish southeastern provinces. When Mr. Demirel found-
ed the coalition with Mr. Erdallnönü, DYP~SHP cooperation
looked as if it was determined'lo create solutions to the violence
that has been going on there for years. Commitment for a peaceful
end to the conflict, at fifst seemed to be very strong and firm, but
faded quickly. .....

When Kurdish deputies in Parliament voiced what they believed
were the concerns and demands of their constituencies, intolerance
reached the point of hatred. Parliament, which should be an arena
for the debating of ideas, became a battleground of verbal abuse
and hostility.

The coalition shattered, people gradually went back to silence,
or changed attitude and started using cliches like, "We have no
Kurdish problem" or "We do not want any political solution." Just
before Mr. Demirelieft his post as prime minister, conservative
flanks in the parliament, backed by a furious and provocative press
campaign against everything having to do with the Kurdish prob-
lem, had taken control of the course of events to come. It could be
argued that Mr. Demirei should have remained prime minister,
making his brother in arms, Mr. Hüsamettin Cindoruk, presi-
dent.
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But it is too late now. After the departure of Mr. Demirel and
Mr. ,ln?nü as ,leade~s of DYP and SHP respectively, both parties
are In InCreasl~g disarray. Thé main oppQsition party, ANAP, is
clos,e to ~heboIling point, giving indications of a possible rebellion
agaInst ItS ,leader, Mr. Mesut Ylimaz. The only solid political
movement IS the Welfare Party (RP), confident of a victory in the
next general elections.

The main reason for the present chaos lies within the parliament
and the ~ro-establishment parties. Generally, awareness amongst
the deputIes about how vulnerable and fragile Turkish democracy
IS. has now mostly faded away.

, Dep~ties who are c0.nce~ed about the future of the system are
eIther sIlenced or margInalIzed. Instead of anxiety, the dominating
state of mind is basically misdirected rage and helplessness. One
othe~ thing is also becoming clear: With the departure of Mr.
DemIrel and Mr. tnö~ü, .and with continuingleadershipof Mr.
Ylimaz, the three parties In the center have lost what remained of
their identity.

There is ~ pro~.lem in th~ construction of the political parties in
Turkey, which .Bulent ~evIt, leader of DSP, pointed out repeated-
ly but f~o~ whIch he ~mself could not be excluded. All the politi-
cal.partIe,s ~nTurkey, Instead of being the distinctive groups of dif-
fenng VISIons, gather around a strong or charismatic leader.
Leaders ~e the ?earers of the movement, promising their follow-
ers a seat In ParlIament or eventually a post in the cabinet. Visions

"Turkeyis on the verge of pushing
herself out of the western sphere and, in
the name of "preservingits independence
.and,soverèignty, "preparing to find
new areas of cooperation with
quasi-democracies or dictatorships.
As the western criticism grows louder, we
will witness this shift which, unless a
major change takes place in the domestic
political scene, seems inevitable. ", .

or ideological differences do not matter that much. Taking power
is primarily concerned with how that power will be distributed.
amongst the followers. Awareness among the representatives of
the parties onwhat a certain political movement represents is
much wèaker than in any western democracy. You could ask any
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deputy of DYP, ANAP, or SHP about what a program is about,
and almost certainly you won't get an answer.

This is the point of departure for the current crisis, which very
few people are aware of. Defying their positions, pro-establish-
ment parties, by lifting the immunities of pro-Kurdish DEP
deputies, have put Turkey on the course back to dictatorship. By
doing this, they also closed the last gate to a peaceful solution for
the Kurdish issue. It is over now. Events to follow make one fear
the worst.

As the so called DEP trial approaches, Turkey will again be the
focus of attention of the democratic West. Politicians and lawyers,
observing theevents in the Turkish scene, now repeatedly point
out the fact that both the DEP trial and the increasing harassment
ofTurkish lawyers dealing with cases regarding the Kurdish upris-
ing represent the turning point for the isolation of Turkey from the
democratic sphere. Military campaigns and extra-judiciary killings
arc one thing, they argue, but banning a political movement on the
grounds of "crimes of conscience" and attempting to charge its
elected deputies with the death sentence, is something you cannot
get away with. One cannot harass the lawyers, preventing them
from defending Kurdish activists, and claim that Turkey is a
democracy with full respect of human rights. This is the heart of
the matter.

Why is it a turning point, then? Simply because Turkey, by
silencing peaceful political movements, by jailing its deputies, by
sentencing writers and journalists, is defying the international con-
ventions it has approved of. There will be no way for Ankara to
explain how these procedures are actually in accordance with the
major international agreements dealing with human rights and a
basic freedom of expression.

That is the reason why Americans and French are so concerned.
Because, no matter what, as Turkey has responsibilities to respect
the international agreements, international bodies such as the
European Council, the EU or the CSCE, do have responsibilities
to take action if these agreements are breached. In consequence, it
will be no surprise if a wave of measures against Turkeyare to be
taken in the following months.

How does the Çiller governlnent plan to deal with this dilem-
ma? As far as international pressure is concerned, one could easily
predict that reflexive denials to any suggestion of easing the hard-
line policies are to continue. Closure of the DEP itself was a very
clear message to the West that no peaceful solution to the Kurdish
issue was under consideration. Ms. Çiller is very keen on staying
in power and she sees her hardline policies as a winner for herself.
She does not realize that, by giving a free hand to the military to
deal with the PKK, she has damaged the already vulnerable demo-
cratic system, putting its future at great risk. With the total domi-
nation of the military over the design of a tough solution, there is
now absolutely no way back to creating a peacefullife in the
southeastern provinces. Ms. Çiller had neither knowledge nor
visions about the Kurdish issue, when she came to power last year,
and she is equally uninterested now. She has obviously made
believe that there is no other way than weapons to deal with the
armed Kurdish rebels. The only time she has something to say
about the issue is when ~he uses expressions like "breaking the
backbone" or "kicking (people) out of Parliament."

It is very easy to imagine the level of embarrassment when she
repeated these expressions to Mr. Alain Juppe, Foreign Secretary
of France, during her recent visit '" Paris.Certainly; thesewords
helfconfinlt the belief that Çiller is nomore;tfial'l'1fpiippètj1f'tJ\~
hands of the military.

There are three people who are aware ofwhat kind of impact
this approach is going to have on the allies ofTurkey. One of them
is Mr. Hikmet Çetin, and he is gone. Being the firm point of cau-
tion, perhaps the only minister in the cabinet trying to keep the

channels open with the west, Mr. Çetin was probably not surprised
when the reaction from the European Council, the EU, the CSCE
and the U.S. State Department rained over Ankara. He did what he
could, warning the ministers of Justice and the Interior and, not
long after this, he was forced to resign. A shift at the Ministry of
Foreign Affairs is very significant in this context. With Mr. Çetin
gone, the government has lost its last r..tional member. Whether
the appointment of Mr. Mumtaz Soysal was to "silence" the inter-
nal opposition against Mr. Murat Karayalçm, is irrelevant. The
problem with this appointment is not in its cause but in its conse-
quences. Mr. Soysal is the expert on constitutionallaw, s6, reason-
ably, he could have been appointed as Minister of Justice. But, by
giving Mr. Soysal the present post, the Çiller government, deliber-
ately or not, sent a message to the West that it should lower its
expectations of a policy based on dialogue and concessions with
Ankara. This how the message is conceived and this is the main
reason why Mr. Warren Christopher, Secretary of State of the'
United States, in an unusually open manner, called for the respect
of human rights and a peaceful solution to the Kurdish issue.

As predicted, Ankara misinterpreted this criticism again. Mr.
Ylldmm Aktuna, spokesman for the government, accused the
United States of trying to divide Turkey. Earlier, Mrs. Çiller, on
her visit to Paris, claimed that Kurds were trying to brainwash the
Americans.

It is certain that this attitude surprised the Americans. Because
the spokesman's message to Washington is that the United States
is now on the side of PKK, and wh al Ms. Çiller tried 10 imply is
that lhe American decision makers are simply stupid. Surprised or
not, Americans are not used to this kind of language. Certainly not
from Ankara.

What Çiller does not seem to have realized is that, no matter
how strong this will to confront even the United Slates on the
Kurdish issue is, Washington cannot allow deputies to face death
sentences for remarks they made on American soil. Further, what
Çiller and Karayalçm should have understood is the fact that the
United States, after solving the main problems in South Africa anti
the Middle East, simply will not let Turkish authorities gel away
with human rights violations. So, the reflexive answer to criticism
from the United States will not be understood by Washington, and
for the Turkish government this confrontation may prove to be a
costly and tough one. ,

For the U.S. administration as well, this is a hard nut. Turkey is
one of the last bastions of the Cold War, and is reluctant to adjust
its structures to the changing world. And so far, no civilian leader
has expressed any wish to conduct political reform. Any proposi-
tion on reform has met a harsh response.

It is not hard 10 see that neither the bureaucracy nor the military
is ready to give up the privileges it has enjoyed in pre-Cold War
years. Mr. Demirel and Mr. Inonu left a big vacuum in the estab-
lishment. Mr. Yilmaz is reluctant 10 become a reformist, although
aware of the main dilemma. Mr. Cindoruk, alive to the situation
and its potential dangers, is powerless, as is Mr. Demirel to a cer-
tain extent.

In this labyrinth of politics, those who wish to drift away from
the western sphere, preferring to create a second or third rate state,
may win rather easily. In the coming months, Ankara may simply
make a decision to ignore its international obligations and prepare
for the consequences. If the anger towards the West becomes hos-
tility, a period resembling the latter half of the seventies may be
experienced, with a difference: This time the result will be either a
situation like Algeria, or a pro-Islamic victory in 1996.

Everything indicates that August and September will be very
important months in the course the country will take, yet there
seems to be no sign that the power vacuum will be filled to keep
democratization on line. Hard days ahead.
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Quatre ans après, Bagdad justifie.
encore son invasion du Koweit

SaddamHussein
a touJours rai-son

LA LIBRE BELGIQUE - 3 AOÛT 1994

LUrak est touj ours
convaincu d'avoir eu rai-

son d'envahir le Koweit, le 2
aoßt 1990, afin de « mettre en
~chec un complot» des Kowei-
tiens Cf au seroice des ennemis
de la nation arabe ". L'agence

,officielle Ina, dans un éditorial
consacré au quatrième anni-
versaire de l'invasion, qualifie .
le 2 aoßt 90 de Cf jour du grand
appel », estimant qU'Cfil a fallu
mettre un terme à la conspira-
tion des Etats-Unis et du sio-
nisme contre l'Irak et la nation
arabe ». L'agence accuse le Ko-
weit et les monarchies du Golfe
d'avoir Cf oubli~ les sacrifices
consentis» par l'Irak qui a« as- .
sum~ au cours de la guerre avec
l'Iran (1980-1988) la d~fense de
la s~curit~, de la dignit~ et des
ressources arabes qui auraient
~t~ compl~tement perdus» si
Téhéran l'avait emporté.

VEXES
<<Aumome.nt où l'Iraksç; pen~

chait sur la reconstrùction ~co-
nomique pour rattraper ses
pertes de la guerrè, les ennemis
lIeus par sa victoire ont trouv~
dans les dirigeants koweitiens ·
l'instrument susceptible d'af-
faiblir)l Bagdad, poursuit
l'agence qui, contrairement
aux occasions précédentes, ne
fait cependant pas mention de
ce que l'Irak appelle son Cf droit
sur le Koweit, comme partie in-
t~grante de son territoire d~-

.taché par le colonialisme bri-
tanniqUe».

Les forces irakiennes ont été
boutées hors du Koweit en fé-
vrier 91, après sept mois d'oc~
cupation, par une coalition in-
ternationale dirigée par les
Etats-Unis. L'Irak avait an-
nexé le.Koweit, transformé en ..
Cf Ige province ».

L'agence Ina rappelle plu-
sieurs Cf initiatives» restées
sans réponsè en vue de régler le
conflit frontalier avec 'le Ko-
weit. Elle évoque le r~cours .4e ..

Bagdad à la Ligue arabe, en
vue de l'adoption d'un prix du
baril tlXé à 25 dollars et q\Ü
aurait profité au Cf tMveloppe-
ment de tous les pays arabes»
et accuse les autorités kowei-
tiennes d'avoir Cf lIol~pour 2,4.
milliards de dollars du p~trole
du champ de Rumailah », dans
la zone frontalière que les d'eUX
pays se disputaient.

Bagdad n'a pas encore re-
connu le tracé définitif des

..frontières avec le Koweit fixé
par l'ONU, et qui figure parmi
les conditions d'une levée de
l'e~bargo frappant l'Irak <le-
puis le 6 aoßt 1990: Ina ïijoute.
que« la r1.ert~des Irakiens, qui.
ont tMjo~ toutes les faces du
complot, a augment~ malgré
l'embargo ».

MALARIA
Par ailleurs, des respon~

sables kurdes ont signalé que,
la malaria frappe des milliers
de personnes dans le Kur4~!l-;
ta.Jl irakien, mais n'a jusqu'à
présent pas fait de morts, les
médicaments étant dispo-
nibles. D'après le «ministère"
kurde de la Santé, 29.000 per-

sonnes ont été atteintes de ma-
laria entre mars et juin dans
les zones du nord de l'Irak qui
échappent au contrôle de Bag-
dad. Les moyens de prévenir la
fièvre font défaut en raison du
manque d'insecticides. Cf Il
nous en faudrait au moins 270
tonnes» pour désinfecter les
cultures par pulvérisation,
« mais nous n'avons reçu que 20.
tonnes» de l'Organisation
mondiale de la santé (OMS) et
de l'Unicef, a affiioméun res-
ponsable. La maladie se pro-
page en outre en raison de la
conversion croissante des agri-
culteurs kurdes à la culture du
riz, propice à la propagation
dans la mesure où elle requiert
de l'eau stagnante. La culture
de produits de base comme le
riz a pris de l'importance après
l'embargoimposé à l'Irak. Les
Kurdes cultivaient auparavant
surtout des fruits.

Dès octobre 93, l'OMS avait.
mis en garde contre le fléau, en
appelant à une Cf action ur-
gente» et en prévenant que
Cf 150.000personnes pourraient
être atteintes cette année ».
(D'après AFP)

Treason case against ex-DEP deputies begins
Defense lawyerssays trial is 'biased' and'political' and
object to reading of 452~pageindictment as 'time wasting'

Turkish Daily News
ANKARA- The trial of five fanner deputies from the pro-

Kurd!sh Democracy P~ (DEP) and one independent pro-
Kurdish deputy began I? the Ankara State Secu~ty Court
(pGM) o~ Wednesday m a tense atmosphereamldst mas-
sIve secunty measures and close international scrutiny.
. All six deputies - whose parliamentary immumty was

lifted bv the majority of deputies in the Turkish Grand.
National Assembly following a vote
in March - are being charged with
treason under article 125 of the
Turkish penal code.

Five of the defendants have also lost their parliamentary
seats because their party, DEP; was banned.

These are the fanner head of DEP Hatip Dicle, and for-
mer deputies for ~lrnak, Diyarbakir, Mardin and Mu~,
Orhan Douan, Leyla Zana, Ahmet Türk, and SIITl Saklk
respectivefy. One of ~he defen~ants, .ïndepende~t deputy
Mahmut Ahnak, for his part, sltll retams hiS parlIamentary
seat because he had r~slgned f~o.m DEP before the party
was banned, although hiS urumimty was lifted, .

Included among the charges all six defendants are facing

14

. are allegations thal.they established organic links with the
outlawed separatist organization, the Kurdistan Workers'
Party (PKK), and received orders over the telephone from
this drganization's leader Abdullah Öcalan. .

All six defendants, who have been in prison for five
months, fac~ the death penalty, the maximum penalty fore-
seen by ArtIcle 125 of the penal code for the crime of trea-
son.

The defendants were brought to the DGM at 9.05 a.m. on
Wednesday under tight security and some reporters were

barred from taking their pictures as ..
they stepped down from the vehicle
that brought them to court. In the
ensuinß. melee the film of at least one

reporter wa~ confiscated by 'Special Team" officers. Some
of the re!atlvesof the de~en~ants and reporters were not
allowed mto the court bUlldmg because of space restric-
tions: Certain foreign observers were also barred from
entenng the court house initially because of the same rea-
son.

~ut.it was noted that they were allowed in after a short
while m order to follow the proceedings.
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Turkishjets strike PK/( camps in Iraq
Turkish Daily News S d' , 'k' ,

ANKARA- Turkish J'et fight h u~ ay. m an air stn, em the Smat-Hafta
. d . ers ave regIOn, also located m northern Iraq 30

came out ~ore air rald~ on PKK (out- heavily armed separatists were kiIlect'and
!awed Kurdistan Worker ,s Party) camps 44 wounded, The oroup was reportedly
m ~orth~m Iraq, accordmg to Colonel preparing to cross the border into Turkey
Do,ou StlahtlOglu, spokesman for the to launch an attack,
Chief of Staf , Th~ PKK uses bases in northern Iraq

In ~he most recent attack, on. Tuesday for hit-and-run attacks inside Turkey, In
~orn1Og, more t,han 120 terronst~ wer~ both, ~ir strikes, ammunition, guns and
~lled at a camp 10 the H~rk regIOn, 2) proVISIOns belonging to the terrorists were
kilometers from the Turkish border. On aestroyed,

the tnal the c6ntmgent of around 80 foreign
observers included representatives from human
rights groups such as Helsinki Watch, the
International Federation of Human Rights
Associations, Lawyers without Frontiers as well
as parliamentarians, mostly from Germany.

It ~as noted that the parliamentarians m partic-
ular did not refrain from freely airing their views
about the trial. "This is not a trial It is Kafka' s
tria!." said Jannis Sekellariou, a G~rman member
of Greek origin of the European Parliament.

Observers from the Turkish side include
deputies of Kurdish origin from other parties such
as Ibrahim Tutu, Adnan Ekmen and Esat Canan
from the Social ,Democratic People's Party (SHP),
and Abdulmehk Firat an independent deputy
known for rus pro-Islamic views who was forced
to resign from the True Path Party earlier this
year.

Also among the observers were Turkish
deputies such as Ziya Halis and Salman Kaya
from the SHP and Alun Birdal, the head of the
Turkish Human Rights association.

During the afternoon sitting of the court fonner
DEP Deputy for ~lffiak Ahmet Do~an objected to
the lengthy reading out of the indictment on the
grounds that this represented a waste of time.

"This indictment is known by everyone from
the baby in the crib to the old man of 70, If you
wé!llt to re~d it all out this will take days" Dogan
Said refemng to the fact that extensive coverage
has been given to the indictment in the press.
Dogan howeve,r .was. reminded by Muammer
~n~oy, the presldmg Judge, that reading out the
mdlctment or not was the prerogative of the pros-
ecutors,

Seven of the estimated 100 defense lawyers
present during the hearing objected to Unsoy's
~tatement and left ~he courthouse arguing that
they had better thmgs to do than listen to an

indictment that everyone knows."
When the presiding judge wanted the scribe to

record that .thes~ lawyer~ were registering a
protest bX this action of theIrS th,e lawyers object-
ed and Said they were not protesting anything.

The trial continues today and is expected to go
on uninterrupted at least until the reading of the
indictment i.s finished.
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Only a ~ember of the German Parliament, Siggi Martsch
- deputy for the Green Party - was not allowed past the
police barricade into the courthouse,

The excuse given for rus exclusion were "an ti-
Turkish statements" he had made during a press
conference the day before which was broadcast by
Turkish television channels, The trial itself began
when lawyers for the defense argued that the
indictment was too long and therefore a summary
of it should be read out.

. The presiding judge however refused this
request on the grounds that the tlldictment rested
witrun the prerogative of the prosecutors,

Another tense moment wasexperience when
lawyers for the defense argued that some of their
colleagues had not been allowed in.

Security officers said later that only lawyers
officially delegated to represent them by the
defendants were beinl! allowed in.

At least 301lawyers ,have applied todefend the
former deputIes and Almak and the expectation is
that this figure will rise to 600.

The lawyers argued that the barring of their col-
leagues fr?m the court room was illegal, just as
the searching of the lawyers by security personnel
before they entered the court house was illegal.

The head of the delegation of judges,
Muammer Un,ay however refused to accept this
appeal and said there was notrung significant in
searching the lawyers' bags.

Feridun Yazar, one of the lawyers for the
defense argued that the this was a "political case"
and that the indictment was "one sided."

He said that ~ccording to existing laws it was
the prosecut?rs Job to not just compile evidence
tbat was agamst the defendant by also that was in
rus or her advantage.

He said that the indictment prepared in this case
"did not contain one word" to the advantage of
the defendants. Following Yazar's intervention
two of the prosecutors, Talat Saik and Dilaver
Kahveci started to read from the 452-page indict-
ment.

They outlined charges that the six served as the
political wing of the outlawed Kurdistan
Workers' Party (PKK), Inside the packed court-
room, rows of police surrounded the dock,
obscuring the defendants from view.

Outside, bus loads of blue-helmeted riot police,
backed by an armoured car and dog patrols, sur-
rounded the court building. A small but vocal
crowd of supporters, some in Kurdish national
dress, clapped and chanted slogans on behalf of .
the defendants,

The turnout in support of the accused was how-
ever considered t9 be disappointingly low given
the overall attention this case has commanded at
home and abroad.
, Some reasons cited in justification for this rela-

tively low turnout of just a few hundred people
were the tight security measures and the fact that
bus loads of supporters from the constituencies of
the former deputies were not allowed to enter
Ankara.

An official from HADEP, the successor party
to DEP, said supporters arriving in a dozen buses
from across Turkey were halted at checkpoints
outside Ankara.

Abdullah Saydin told Reuters that police
checked identity cards and turned back those from
the mainly-Kurdish southeast. Apart from the
European diplomats based in Ankara following
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L'armée turque a créé des camps d'internement pour la population kurde,
selon une télévision allemande

COLOGNE (Allemagne), 4 août (AFP) - L'armée turque a créé des camps
d'internement pour la population kurde dans le cadre de sa lutte contre les
séparatistes du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK), a affirmé jeudi
la premiere chaîne de télévision publique allemande ARD dans son émission
Monitor.

Cinq de ces camps, capables d'accueillir en tout 10.000 personnes, ont
déjà été érigés dans les dernières semaines dans le sud-est de la Turquie, a
ajouté la rédaction du magazine Monitor.

citant les témoignages de personnes qui se sont enfuies de ces camps,
Monitor affirme que des interrogatoires sous la torture y sont pratiqués et
que des personnes y ont déjà trouvé la mort.

Des villages entiers du nord de Diyarbakir ont été incendiés et leur
population transférée dans ces camps, affirme encore Monitor. Les militaires
turcs estiment que des sympathisants du PKK habitent ces villages, selon
Monitor.

"Les militaires veulent se venger sur nous du PKK", a affirmé au cours de
l'émission le maire d'un village évacué et qui a pu s'enfuire d'un camp,
Mehmet Gunhan.

JLP/bm
AFP /J00245/041641 AOU 94
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FRA0411 4 PI 0158 FRA /AFP-XY47
Iran-Kurdes
Un responsable du PDKI tué à Bagdad, selon l'organisatipn kurde

.PARIS, 4 août (AFP) - Un responsable du Parti démocratique du Kurdistan
iranien (PDKI, interdit) a été assassiné jeudi à Bagdad par "des terroristes
de la République islamique d'Iran", affirme le PDKI dans un communiqué rendu
public à Paris. .

Selon l'organisation kurde, Rafour Hamzai, membre du Comité central et
représentant du PDKI à Bagdad, a été tué jeudi à 15h00 (heure locale) devant

.son domicile.
Le PDKI est le plus ancien parti kurde, créé en 1945, et a vu ces

dernières années de nombreux attentats décapiter sa direction. Quatre de ses
dirigeants avaient notamment été assassinés à Berlin, en septembre 1992.

Le Kurdistan iranien est le théâtre de fréquents affrontements entre
forces de l'ordre et militants du PDKI, et tout l'ouest de cette province
frontalière de l'Irak est quadrillé par un très important dispositif
militaire et policier.

ml/chb
AFP /J00245/042038 AOU 94
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La Uberté - 4 août 1994

J'UROUI.

Six députés kurdes répondent
de leurs opinions en justice
Si le procès a lieu, ils risquent la mort pour ((séparatisme
et atteinte à l'intégrité de l'EtatJJ.Le monde observe.
Le procès de six dèputés kurdes s'est
ouvert hier devant la Cour de sûretè de
l'Etat d'Ankara. La défense a immè-
diatement demandé l'annulation du
procès. Les six députés risquent la
peine de mort après avoir été déchus
de leur mandat pour «séparatisme et
atteinte à l'intégrité de l'Etat».

Ces députés turcs d'origine kurde
sont détenus depuis la levée de leur
immunité parlementaire début mars
et déchus de leur mandat depuis la dis-
solution du Parti pro-kurde de la dé-
mocratie (DEP) le 16 juin par la Cour
constitutionnelle. D'importantes me-
sures de sécurité ont été prises par la
police lors de leur transport au palais
de justice d'Ankara.

DEMANDE REJETÉE
L'un des avocats a affirmé à l'ouver-

ture du procès que l'acte d'accusation,
qu'il a qualifié de «farce», avait été
préparé par les procureurs «sans qu'ils
aient pris en compte les preuves en
faveur des détenus». Mais la demande
de la défense a été rejetée par le tribu-
nal. qui a décidé de commencer la lece
ture de l'acte d'accusation de 174 pa-
ges.

Ces députés sont accusés «d'avoir
constitué l'aile politique» du Parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK). I!
leur est également reproché «d'avoir
œuvré au sein de l'organisation terro-

riste PKK pour créer un Kurdistan
inoependant dans l'est et le sud-est des
territoires sous la souveraineté de
l'Etat de la République de Turquie»,
indique l'acte d'accusation préparé
par huit procureurs.

OBSERVATEURS ÉTRANGERS
Une cinquantaine d'observateurs

assistent au procès, parmi eux quatre
députès européens. L'ambassade de
Suisse en Turquie suit aussi attentive-
ment le déroulement du procès. a indi-
qué mercredi le Département fédéral
des. affaires étrangères (DFAE). Début
mars, le chargé d'affaires de l'ambas-
sade turque à Berne avait été cité au
Département fédéral des affaires
étrangères qui lui avait exprimé la
préoccupation du Conseil fédéral
après la levée de l'immunité parlemen-
taire des six députés.

APPEL SUISSE
A la mi-mars, les conseillers natio-

naux Irène Gardiol (PES/YD) et Ernst
Sieber (PEY /ZH) avaient lancé un ap-
pel en faveur de six députés kurdes.
Mme Gardiol et le pasteur Sieber
s'étaient méme rendus dans la capitale
turque pour manifester leur solidarité
et protester au prés des autorités judi-
ciaires. Le procureur de la Cour de
sûreté de l'Etat avait refusé de les ren-
contrer. A TS

Procès
houleux

en Turquie
Six députés kurdes

sur le banc des accusés.

Manifestations devant le
tribunal, incident d'au-
dience et protestations

des avocats: le procès de six dé-
putés kurdes qui risquent la pei-
ne de mort pour «séparatisme»
s'est ouvert hier dans une am-
biance houleuse devant la Cour
de sûreté de l'Etat à Ankara.

La défense - quelque 300 avo-
cats, dont 200 environ étaient
présents à la première audience
- avait vainement tenté d'obtenir
l'annulation du procès, qu'elle a
qualifié de «farce», affirmant
qu'il viole la «constitution et
toutes les lois internationales».

Les six députés - cinq mem-
bres du Parti de la démocratie
(DEP, pro-kurde), dissous le
16 juin par la Cour constitution-
nelle, et un indépendant - sont
acrusés d'«avoir constitué au
sein du Parlement turc l'aile poli-
tique du PKK», le Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (séparatis-
te) et d'«avoir œuvré pour créer
un Kurdistan indépendant dans
l'Est ei le Sud-Est anatolien». AFP

Ubération - 4 août 1994

Procès des six députés lurdes
sous haute surveillance à Ankarasous très haute surveillance policière, le procès.

des six ex-parlementaires kurdes du Parti de la
démocratie (DEP) s'est ouvert hier à Ankara

devant la Cour de sûreté de l'Etat. Environ 400
personnes s'entassaient dans la petite salle.
Quelque 2000 Kurdes qui désiraient suivre l'au-
dience ont été interpellés et mis en garde à vue. La
préfecture de police d'Ankara a argué «de risques
de troubles de l'ordre public ».Apparemment en

bonne santé, les accusés, tous passibles de la peine
de mort saluaient en souriant les avocats et la tren-
taine d'observateurs étrangers venus de neuf pays
occidentaux et de la. Russie. Emprisonnés depuis
début mars, les ex-députés du DEP sont accusés de
séparatisme, de représenter «la branche légale du
Parti des travailleurs du Kurdistan», qui mène
une lutte armée contre le régime d'Ankara depuis
août 1984 dans l'est et le sud-est anatolien. Cette
première partie du procès durera trois jours pour
reprendre probablement mi-septembre. Les avo-
cats de la défense demandent la libération provi-
soire des inculpés.

M. A. (Istanbul)
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TURQUIE
Ouverture

du procès de six
députés kurdes

Paris Match
.4 n r.,";t- 100;'

aVUL-.J.77-r

Ségolène Royal lait ses débuts d'avocate.

SEGOLENE ROYAL DEFEND SIX DE.
PUTES KURDES. Inscrite ou barreau de Pa-
ris depuis deux mois, Ségolè'ne Royal en-
tame sa première mission d'avocate le
4 août, en Turquie. Ce jour.là s'ouvre à An-
kara le procès de six députés turcs d'ori-
gine kurde, du Parti de 10 démocratie, in-
carcérés depuis mors et accusés de menées
séparatistes et d'atteinte à 10 sécurité de
l'Etat. Ils risquent théoriquement 10 peine de
mort. Agissant ou nom d'un collectif de
quatorze avocats européens - comprenant
Roland Dumas -, le député des Deux-
Sèvres veut« témoigner du droit à 10 liberté
d'expression des parlementaires et de 10so-
lidarité envers les femmes (son amie Leyla
Zona fait partie des députés incarcérés) ..
Ségolène Royal dispose du soutien actif de
François Mitterrand, qui 0 encouragé l'ini.
tiative de son ex-ministre de l'Environne-
ment tout én accomplissant lui-même des
démarches diplomatiques en faveur des dé-
putés kurdes emprisonnés. Parallèlement,
Ségolène Royal 0 entrepris une action ou
Conseil de l'Europe visant à suspendre 10
représentation parlementaire de 10Turquie.

.......
<;:lo
~

Le procès de six députés turcs d'origine '<::t'
kurde s'est ouvert mercredi devant la.
Cour de sûreté de l'Etat d'Ankara. Ils
.risquent la peine de mort et sont déte- ~
nus depuis la levée de leur immunité. >
parlementaire début mars et déchus de- I~

puis la dissolution du Parti prokurde de Z
la Démocratie (DEP), le 16 juin, par la ~
Cour constitutionnelle. Ces députés èJ
~~nt accusés «d'avoir constitué l'aile po- ~
htlque» du Parti des travailleurs du Kur- ,-...
distan (PKK). Il leur est également re- H
proché «d'avoir œuvré au sein de l'orga':: H
nisation terroriste (PKK) pour créer un ~Z
Kurdistan indépendant dans l'est et le

. sud-est des territoires sous la souverai- 0:::
neté de l'Etat de la République de Tur- ~
quie», indique l'acte d'accusation pré- 0
paré par huit procureurs. D'importantes ~
mesures de sécurité ont été prises mer- ~
credi par la police avant et lors du trans- H
port des six députés .au Palais de Justice.
Une cinquantaine d'observateurs as-
sistent au procès, parmi lesquels quatre
députés européens. (AFP)

A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. -

FRA0312 4 IG 0190 FRA /AFP-EH12
Justice-Kurdes
Les avocats pa~isiens des Kurdes dénoncent l'action "purement politicienne"

du Parti socialiste
PARIS, 5 août (AFP) - Deux des avocats parisiens habituels des Kurdes à

Paris ont dénoncé vendredi la démarche de l'ancien ministre Ségolène Royal,
partie à Ankara défendre six députés kurdes, estimant que cela s'inscrit
dans une action "purement politicienne" du Parti socialiste.

Mes Mourad Oussedik et Jean-Jacques de Felice "constatent avec tristesse"
dans un communiqué que "le Parti socialiste entend utiliser le problème
kurde comme support à une action purement politicienne d'opposant".

Les avocats "auraient souhaité que ceux-là même qui s'indignent
aujourd'hui du sort réservé au peuple kurde aient agi alors qu'ils étaient
au pouvoir" et "constatent que ceux qui mènent ce combat le mènent pour les
Kurdes emprisonnés en Turquie mais se gardent d'agir en la faveur de ceux
actuellement détenus en France du fait du gouvernement français".

Ils estiment enfin "que la démarche de l'opposîtion socialiste est animée
pa~ la même raison d'Etat actuelle qui est de ne pas contrarier le
gouvernement turc". .

od/eb

AFP /J00245/051728
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turkish daily news

As Iran and Iraq become natural allies
IInur Çevik

EDITORIAL

so much has changed over the
years. Once Iran and Iraq were
fighting a bloody war, now they
are sharing the same fate: being

isolated by the West.
The West has been obsessed with the

idea of Iran being a terrorist state and
thus should be punished. So under the
leadership of the United States the
Western powers have done ail ln their
power to keep Iran isolated.

In recent years Germany especially
and to some extent France have broken
ranks with the United States to forge clos-
er ties with Tehran. But even they would
not dare challenge the U.S.when /t
demanded a toughly worded stat~ment

at the recent G-7 meeting which brand-
ed fron 05. a terrorist state.

So in the eyes of the West Iran has to
remain isolated. What, of course, the
Americans (ail to understand is the' fact
that the more they threaten Iran the
more they create unity among the
Iranian ranks. Potential internal disputes
are always put on one by the Iranians for
the sake of unity against the common
enemy, which in this case In the U.S.The
Americans would be well advised to
leave Iran alone and allow nature to
take Its own course ...

It Isinteresting that some people have
been unhappy with President Süleyman
Demirel' s trip to Tehran and talk of closer
tries between the two countries. Yet,
they do not seem to appreciate the
need for Turkey to maintain good ties
with allits neighbors for the sake of
regional stability.

It is also interesting that we do not see
eye to eye with Washington on the
future of Iraq. Affer four years Saddam

Hussein Isas strong as ever in Baghdad
and all Washington's dream's of his
imminent departure prove to be fantasy.
Turkey wants the sanctions eased or
even liffed while te Americans feel the
embargo has to continue to be able to
cripple Iraq. Yet, offer all these years, /t
has become obvious that Iraq will not be
crippled. On the contrary a New York
Times.edltor/al a few days ago openly
questions the merits of keeping the sanc-
tions.

So the two countries that the U.S.
wants to continue to punish In our region
are shar/ng similar problems at the hands
of the West.

In addition they are both being
pushed into further Isolation by being leff
out of the Middle East peace process
which, to say the least, could really cre-
ate serious complications In the long run.

It Is time the United States started pay-
Ing more attention to the views of /ts
friends such as Turkey regarding reg/anal
matters ...

DEP treason trial continues at Ankara DGM
'This rasehas a historic importance for the solution of the Kurdish problem and the establishment of democracy'

Turkish Daily Ne....s
AN KARA- On the second day of their trial

lawyers for the five former deputies of the
banned Kurdish based Democracy Party (DEP)
and one independent pro-Kurdish deputy
accused the chief p'rosecutor at the Ankara State
Security Court (DGM) Nusret Demiral for
obstrucbng an open session and plllticipation of
the lawyers.

The lawyers claimed that the Chief
Prosecutor was blocking their right of access to
their clients and that some members of the pub-
lic were being stopped by r>lice from entering
the courtroom. The lawyers request for an open
trial was entered into court records.

The former head of DEP Hatip Dicle, and
former deputies for ~lffiak, Diyarbaktr, Mardin
and Mu~, Orhan Do~an, Leyla Zana, Ahmet
Türk, Sim Saklk and the independent defuty
are charged with treason under article 125 0 the
Turkish penal code. During the session, the
independent Kurdish deputy Alinak claimed
that the court was being influenced and said "A
program was shown on the TGRT TV channel
regarding yesterday's session where we were
shown as approving the telephone conversation
with the PKK by nodding. These programs are
trying to influence the court."

The independent Kurdish deputy requested
that such programs should not be broadcast
since they do not respect the independence of
the judiciary.

Recalling that a campaign against them had
been started two years ago, Ahnak said that the
first thing taught to every law student is "the
principle of an independent judiciary" and con-
tinued "this case has a historical mission for the
peaceful solution of the Kurdish problem and
the establishment of democracy."

Mahmut Ahnak also claimed that the tape of
an alleged phone cq.nversation with the PKK
leader, Abdullah Ocalan, which had been
included in the indictment, did not reflectthe
truth since routine conversations with bis family
had also been described as communications
with the PKK in the indictment did not reflect
the truth since his routine conversations with bis
family and son were also shown as PKK con-
versations.

All six defendants are facing allegations that
they had received orders by telephone from the
PKK leader.

Alinak said that the Moscow telephone num-
ber claimed to be the PKK office number is
actually that of his son who is studying in

Russia. The Paris number is that of a friend of
his son's and not that of the PKK. He added
'The prosecution has no documentary proof but
tries to show that the numbers are PKK
offices."

DEP lawyer Yusuf Alata~ said that the court
must act against such broadcasts. He added
"Yesterday's session was effectively in secret.
People were blocked 'from attending the session
and the indictment was read on TV before it
was even submitted to the suspects." Presiding
Judge Muammer Unsay responded "You say
that the lawyers were not allowed to enter the
session. Then why did you all together leave the
court room yesterday?" The DEP lawyer then
replied "All our requests regarding the defence
of our clients were refused"

Alatas continued his accusations against the
State court and criticized the tight security mea-
sures established around the DGM building.

Alatas also criticized the prosecutors for
reading the indictments while seated as the
defence had to remain standing and demanded
equal treatment. In Thursday's session, the OEP
lawyers again stated that the reading of 452-
page indictment as 'time wasting' and said that
they had a copy of the indictment.

19



A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. -

FRA0198 4 10292 EXT /AFP-CX28
Turquie-Kurdes
Reprise du procès de six députés kurdes

ANKARA, 5 août (AFP) - Les six députés kurdes, qui risquent la peine de
mort pour "séparatisme"~ ont rejeté les accusations portées contre eux lors
de la repris vendredi de leur procès devant la Cour de sûreté de l'Etat à
Ankara.

L'un des accusés, le député Ahmet Turk (52 ans) a rejeté les accusations
du tribunal, tout en qualifiant le procès de "politique".' "Ce procès est le
produit des préférences politiques", a-t-il dit, en répondant aux
accusations. '

M. Turk, ainsi que Hatip Diele, Orhan Dogan, Sirri Sakik et Mme Leyla
Zana, tous memqres du Parti pro-kurde de la Démocratie (DEP), dissous à la
mi-juin, et le député indépendant, M. Mahmut Alinak (démissionnaire du DEP),
sont accusés notamment "d'avoir constitué l'aile politique du Parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste) au sein du parlement turc" et
"d'avoir oeuvré pour créer un Kurdistan indépendant dans l'est et le sud-est
anatoliens" (à majorité kurde).

"L'acte d'accusation repose sur des préjugés et nous sommes condamnés à
l'avance", a dit M. Turk.

"Ce procès n'est pas juridique, mais pOlitique", a affirmé pour sa part
le député kurde déchu, Mme Leyla Zana (33 ans). "C'est un règlement de
compte politique", a-t-elle affirmé. Les six députés sont détenus depuis la
levée de leur immunité parlementaire le 2 mars.

A Strasbourg, le président de l'Assemblée parlementaire du Conseil de
l'Europe, Miguel Angel Martinez, a exprimé vendredi sa "vive préoccupation"
au sujet de ce procès.

Dans un communiqué, .M. Martinez a indiqué que l'Assemblée parlementaire
des "32" se "sent très concernée" par cette affaire et "suit de très près
l'évolution de la situation en Turquie".

ce/dro/bm

AFP /J00245/051320 AOU 94

Libération - 9 août 1994

Six députés kurdes .
'en procès à Ankara
. La première partie du procès de six
députés kurdes accusés de «sépara-
'tisme »et qui risquent la peine de
mort. s'est terminée lundi soir devant
.la cour de sûreté de l'Etat d'Ankara.
La prochaine audience aura lieu le 7.
septembré. Le procès s'était ouvert.
.mercredi en présence des six députés,

.• Leyla Zana, Ahmet. Turk, Hatip
Diele. Orhan Dogan. SiiTi Sakik, tous

~membres du parti pro..kurde de la Dé-
,mocratie (DEP, dissous à la mi-juin),.
ainsi que Mahmut Alinak (indépen-
dant, .démissionnaire du DEP). Ils
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. sonf accusés d'avoir «constitué l'aile
Politique du Parti des travailleurs du
Kurdistan (PK/(. séparatiste) au sein
du parlement turc» et d'avoir «œuvré
pour créer un Kurdistan indépendant
dans l'est et le sud-est anatoliens », à
'majorité kurde, A la fin de la pre-.
mière partie du procès, la défense a

. demandé que soit entendu JalaI Tala-

.,bani, leader kurde irakien et chef de
rUnion patriotique du Kurdistan:
'(UPK), pour «déterminer si oui ou
'nonces députés dépendaient du.
PKK ». TaIabani avait eneffet assisté
à plusieurs entretiens (notamment enmars 1993) de certains d'entre eux
avec le chef du PKK, Abdullah Oca-
lan, alias «Apo».
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Le Nouveau Quotidien - 5 août 1994 La Tribune - 5 août 1994

Des camps
en Turquie

Une accusation de la 1V allemande.

L'armée turque a créé des
camps d'internement
pour la population kurde

dans le cadre de sa lutte contre
les séparatistes du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKKl,
a affirmé hier la première chaîne
de télévision publique alleman-
de ARD. Cinq de ces camps,
capables d'accueillir en tout
10000 personnes, ont déjà été
érigés dans les dernières se-
maines dans le sud-est de la Tur-
quie, a ajouté la rédaction du
magazine Monitor. Citant les té-
moignages de personnes qui se
sont enfuies de ces camps, Moni-
tor affirme que des interroga-
toires sous la torture y sont pra-
tiqués et que des personnes y ont
déjà trouvé la mort.

Des villages entiers du nord de
Diyarbakir ont été incendiés et
leur population traIl6férée dans

ces camps, affirme la télévision
allemande. Les militaires turcs
estirflent que des sympathisants
du PKK habitent ces villages.
«Les militaires veulent se venger
sur nous du PKK», a affirmé al!
cours de l'émission le maire d'un
village évacué et qui a pu s'enfuir
d'un camp, Mehmet Gunhan.

Le procès de six députés
kurdes, qui risquent la peine de
mort pour «séparatisme», a re-
pris hier à Ankara au lendemain
de son ouverture devant la Cour
de sûreté de l'Etat en présence
d'observateurs étrangers.

La défense a à nouveau récusé
l'acte d'accusation mais le Par-
quet a passé outre à ses bbjec-
tions et repris la lecture du do-
cument. Les six députés sont ac-
cusés d' «avoir constitué l'aile
politique du PKKau sein du Par-
lement turc». AFP/lNQ

TURQUIE. L'armée turque a créé des
camps d'intemement pour la population
kurde dans le cadre de sa lutte contre les
séparatistes du Parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK), a affirmé jeudi la pre-
mière chaîne de télévision publique alle-
mande ARD dans son émission Monitor.
Cinq de ces camps, capables d'accueillir
en tout 10.000 personnes, ont déjà été
érigés dans les demières semaines dans
le SU<Hlstde la Turquie, a ajouté la rédac-
tion du magazine Monitor. Citant les témoi-
gnages de personnes qui se sont enfuies
de ces camps, Monitor affirme que des in-
terrogatoires sous la torture y sont prati-
qués et que des personnes y ont déjà
trouvé la mort.

FRAQ345 4 l 0174 /AFP-VX54
Suisse-Turquie-Kurdes
La justice bernoise classe l'affaire de la fusillade de l'ambassade de

Turquie
BERNE, 9 août (AFP) - La procédure jUdiciaire contre six membres de

l'ambassade de Turquie à Berne, tenus pour responsables de la fusillade dans
laquelle un manifestant kurde avait été tué le 24 juin 1993, a été classée,
ont indiqué mardi les autorités jUdiciaires du canton de Berne.

Des poursuites ne sont en effet pas jugées possibles, devant le refus
persistant de la Turquie de lever l'immunité diplomatique de ses six
représentants suspectés qui ont été rappelés dans leur pays.

La fusillade avait éclaté depuis l'intérieur des locaux, faisant un mort
et neuf blessés, dont un policier suisse.

L'affaire a provoqué une crise diplomatique de plusieurs mois. Les deux
pays ont rappelé leurs ambassadeurs respectifs en août de l'an dernier.

Selon l'acte de clôture de la procédure, la plupart des coups de feu ont
été tirés dans le dos des manifestants, avec au moins deux pistolets
mitrailleurs et un pistolet.

jms/chm
AFP /J00245/091853 AOU 94
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. turlcish daily news Saturday, August 6, 1994

Not only was she denied access to the
parliamentarians, she was followed every~
where she went, and while ,she was there
several human rights acti\iists were imirdered,
execution-style, or disappeared in the town of
Diyarbakrr (sic), where she was staying."

After reeling off statistics about the number
of Kurds killed and "Kurdish villages razed,"

, Porter concluded that 'Turkey clearly does
not sh~e ?ur values in many areas, and they
are gomg In the exact opposIte direction they
should be on human rights. ".
, 1would have preferred a 100 percent cut-
off u~til the president .could venfy that the
VIOlatIOnshad substantIally stopped, but the
provision in this bill conditioning 10 percent
of Turkish military aid is designed to send a
mess~ge that ~'e are serious on this milller,
even If Turkey ISnot." .

'US aid endorses barbarism'
"I think it is a travesty that we are provid-

ing any funds to the Turkish government
while it has the fresh blood of innocent non-
combatants on its hands and is committing
more a!T0citi~severy day. By dping so ~e are
endorsmg thIS type of.barbansm. 1 think it
should stop now," Porter added.

.Porte.ral~osaid he suppoitedthe condition-
alIty tbis bIll places on Turkey "for its con-
duct re!ating to Çxprus... I believe Turkey,
the nallon that dIVIded Cyprus, is responsi-
ble for working actively to find a solution,
and 1 look forward to the State Depàrtment
report regarding the extent of Turkey' s
efforts." .

Porter recently cosfonsored with Rep.
~obertAndrews (D) 0 New J.ersey another
bIll, HR 3475, that seeksto~ut:allu.S. aid to

Turkey until Turkey removes all itstroops
ftom CyprHs and ':(beginstQ)negotiate )n
good faJth, accordmg to Andrews. The bill
also demands an accounting of the 1,614
Greeks and five Americans claimed to be
missing since 1974.

statement, especiallyby the head of a govern-
ment iliat is trying actively to enter the EU, is
staggering. It evidences that Turkey has yet to
accept the inalienability of human rights that
the other EU members recognized long aso
and that Turkey is far, far away from quality-
ing for EU membership." ,

Curiosity about çmer's'next move
Probably it was no coincidence that a féw

Congressional sources as well as one NGO in
Washington have asked TDN if Çillerwould
indeed keep her word now that the U.S. aid to
Turkey comes attached with conditions. This
reporter got the impression that these sources
were indeed expectmg Çiller to-goahead l\.I}9 .
reject the U.S. aid. Today, the way Rep.
Porter brought ~p.'£I!l.er's promise with ,such
vehemence agam 'appeared to be almost like a
challenge to the pnme minister to follow up
onher own words.

'Government instigated violence' ,
Porter, in his address, aoain reminded his

, colleagues that ' 'Turkey ~as repressed the
Kurds for decades, but in the last 18 months
the government instigated violenee has
reached unprecedented levels.

My wife Kathryn visited Turkey in
April to attempt tomeet with six Kurdisblpar-
liamentarians who were arrested and their
lawyers who were also arrested.

'Sheer arrogance'
Then Porter reminded his colleagues of a

promise PM Çiller made previously: "When
the House passed its version of this bill,
which conditioned 25 percent of U.S. military
assistance to Turkey, Turkish Prime Minister
Tansu Ciller said publicly that she would not
accept foreign assIstance that had any condi-
tions attached. Th~ sheer arrogance of this

Rep. Porter slams Çiller' s
promise toreJect US aid
'The sheer arrogance of this' statelltellt ..~is staggering'
'Turkey is far, far away from qualifying for EU membership'

By Ugur AkmCl
Turkish Dai/y News

WASHINGTON- Rep. John Edward
Porter (R-Illinois), an outspoken critic of
human rights violations in Turkey and co-
chairman of the House human rights caucus,
today has lambasted a promise Prime
Minister Tansu Çiller m~de on at least two
different occasions not to accept any U.S. aid
if it comes attached with conditions. U.S.
Foreign Aid Bill HR 4426 demands a 10 per-
cent cut until the U.S. State Department
decides that Turkey has made enough
progress in Cyprus and human rights issues.

Talking on the House floor during the
House dIscussions of the Conference
Committee report on the foreign aid bill,
Porter bitterly complained about lack of
progress in the human rights issue in Turkey.
'Worse yèt," Porter said, "the Turkish gov-
ernment apparently believes it is above
reproach and should be allowed to operate by
a separate set of standards than the civilized
nations of the world."

Militaryappointments crisis over
President Demirel signs controversial decree extending the tenns of office of Navy and Air Force Commßnders

Turkish Daily News
ANKARA- The crisis thaI erupled when Presidenl

Suleyman Demirel refu~ed 10 endorse Ihe exlension of
the lenn~ of office of Air Foree and Navy Commanders
General Hali~ Burhan and Admiral Vural Baymt, was
resolved on Friday.

Pre~ident Demirel; having resisled such a de~sion
from the ~tart, agreed to sign !he decree extending the
tcm of office of the two commanders by one year.

According to another decree !hat Demirel signed, the
Anny Commander Generallsmail Hakki KaradaYIhas

been appointed Chief of the General Staff to replace
General Dogan Gür~. Firsl Anny Commander General
Hikmet Bayar has been a~pointed Anny Commander.

Pre~ident Demirel invlled the outgoing Chief of the
General Staff, General DQgan Gür~ to the presidential
palace on Friday morning for a meeting !hatiasIed an
hour.

Mler twice meeting with Defense Minister Mehmet
Gölhan following his meeling with General Gürq.
Demirel disclosed !hat he had decided to sign !he decree
extending the lerm of office of the two force comman-

ders.
O!her decrees signed by President Demirel included

the appoinlmenl of General Hikmet Köksal. !he fonner
Commander of !he Aegean Anny. as !he Commander of.
the Firsl Army, and the former C6mmander of the
Secoild.Anny, Nccati lkizoglu as !he Commander of !he
Aegean Army., . .

Meanwhile General Fikrel Özden Boztepe was
appointed as Commander of Ihe Second Army. while,
General Atilla Ate~ was appointed as Commander of
Military Academies..
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Konßikt in der Führung
Der Konflikt zwischen den zwei wichtigsten

Männern der türkischen Staatsfùhrung setzte sich
dennoch fort. Der General gab sich nämlich nicht
geschlagen und forderte vor rund IOTagen, dass
die Chefs der Marine und der Luftwaffe - laut
Presseberichten «seme Leute». - ein Jahr länger
auf ihren Posten bleiben können. Er begründete
diese Forderung wieder mit der Bekämpfung der
kurdischen Separatisten. Weil sich die «Terror-
bekämpfung im Südosten» in einer besonders kri-
tischen Phase befinde, sei es nicht ratsam, Ende
August die gesamte Führung der türkischen
Armee auszuwechseln, erklärte er öffentlich. Wie
vor einem Monat wurde auch diese Forderung
von der Regierungschefin unterstützt, vom Präsi-
denten hingegen abgelehnt. Der Höchste Militär-
rat, der fùr die Beförderungen und Pensionierun~
gen in der Armeefùhrung zuständig ist, konnte
sich auch nach einer dreitägigen Sitzung nicht auf
die Nàchfolger fùr die Führung der Luftwaffe und
der Marine einigen. Deutlich verwirrt kommen-
tierte nach der Sitzung ein General, beidiesem
Konflikt handle es sich um einen Versuch, die
Armee als politische Komponente einzusetzep
und sie zu spalten. Der konservative Oppositions-
fùhrer Mesùt Yilmaz spricht mittlerweile von
einer wachsenden Unruhe in d<:n Reihen der
höheren Offiziere.

Die Armee hat traditionell in der Türkei eine
einzigartige Stellung. Im Osmanischen Reich war

. sie fast 600 Jahre lang die staatstragende Macht.
Der Gründer der modernen Republik, Kemal
Atatürk. selbst Offizier, machte diese Institution.
zum Träger des Modernisierungsprozesses. Nach
dem ersten Militärputsch 1961 wurde dié Rolle
der Armee darüber hinaus als «Partnerin der
Staatsrnacht» auch verfassungsmässig verankert,
allerdings ist sie immer der wichtigere Teil der
Partnerschaft geblieben. Wieder Konflikt zwi-
schen dem Präsidenten und dem noch amtieren-
den Generalstabschef beigelegt werden soll, ist
vorerst unklar. Klar ist aber, dass unter Dogan
Güres das Prestige der Armee schwer gelitten hat.
Er konnte seine Versprechungen, den kurdischen
Terror endgültig zu zerschlagen, nicht halten und
bezog statt dessen in geschwlltzigen Erklärungen
ungefragt zu allen politischen Fragen offen SteI-
lung. Seit Beginn dieser Woche haben sich immer
mehr Kommentatoren des Themas angenommen.
Der Kommentator Cengiz Candar forderte bei-
spielsweise, dass in der Türkei die «Militärdemo-
kratie» endlich durch Demokratie ersetzt werde.
SéinKollege Hasan Cemal pillditrte in -einem
Leitartikel dafür, dass auch in der Türkei die
Armee der politischenFührung untergeordnet
werde, wie dies in Griechenland. Spanien und
Portugal geschehen sei.

Schleichende Unrohe in der türkischen Armee
Differenzen zwischen dem Präsidenten und der Armeefühmng

Zwischen der zivilen und dermilitlrischen Filhrungsspitze der Türkei machen sich Span-
nungen bemerkbar, die an1ässlich der bevorstehenden jährlichen Beförderungen in der tür-
kischen Armee offen ausbrechen könnten. VordergrUndig sind sich das Staatsoberhaupt und
der Generalstabschef in der Frage, wer künftig die Marine und die Luftwaffe befehligt, nicht
einig. Tatsächlich geht es aber darum, wer in der Türkei das Sagen hat.

it. Istanbul. 5. August

Nach einer dreitllgigen, laut Presseberichten
stürmischen Sitzung hinter verschlossenen Türen
hat am Donnerstag der Höchste Militlirrat der
Türkei die Beförderungen in den mittleren und in
einem Teil der höchsten Ränge der Armee ange-
kündigt. Die wichtigste Frage dieser Sitzung, wer
ldinftig die Marine und die Luftwaffe befehligen
soll, konnte aber nicht gelöst werden. Diese Frage
hatte bereits vor bald einem Monat die schweren
Differenzen zwischen dem zivilen Staatsober-
haupt, Präsident Demirel. und dem Generalstabs-
chef Güres ans Licht gebracht. Nun droht sie in
eine Staatskrise auszuarten. Wie schwerwiegend
die Differenzen zwischen den zwei Mannern an
der Spitze der Türkei gegenwärtig sind. konnte
ihrem Auftritt am Donnerstag nach der gemeinsa-
men Sitzung entnommen werden. Der Präsident
und der Generalstabschef, heide mit sichtlich ver- .
krampften Gesichtszügen, schauten sich beim
obligatorischen Pressebild nicht einmal an. Demi-
rel, der in seiner langen politischen Karriere zwei-
mal von Generälen gestürzt wurde, sah dabei be.
sonders müde aus.

Der lange Abschied von Dogan Güres
Die normalerweise unspektakulAren jährlichen

Beförderungen in der Armee wurden zum Zank-
apfel zwischen der zivilen und der militärischen
Führung, als Generalstabschef Güres vor etwa
einem Monat den Wunsch bekundete, seinen
Dienst um ein weiteres Jahr zu verlängern. Er be-
gründete diese Forderung mit der «Bekämpfung
des Terrorismus» im Südosten, die in eine kriti-
sche Phase getreten sei. Dabei wurde er von der
Regierungschefin Ciller vollumfllnglich unter-
stützt. Das Verhältnis der Regierungschefin zum
Generalstabschef kaon als durchaus harmonisch
bezeichnet werden. Sie lässt ihn in der Kurden-
frage der Türkei unangefochten gewähren. Als
Gegenleistung dafilr überschüttet er sie mit Kom-
plimenten. Eine ta~fere junge Frau, die soviel
wert wie fùof Mannet sei, nennt sie der General.

Gegen den Wunsch des Generalstabschefs
stemmt sich aber Präsident Demirel, der gemäss
Verfassung jeden Wechsel in der Armeefùhrung
billigen muss. Demirel fùrchtet sich vor Unruhe
im türkischen Militärapparat; die Verlängerung
der Dienstzeit in den höchsten Führungsposten
verstösst nämlich gegen die Gepflogenheiten der
türkischen Armee und bedeutet, dass die nach-
folgenden Ränge nicht erwartungsgemäss beför-
dert werden können. Der 68jährige Güres hätte
zudem bereits im August 1993 pensioniert werden
sollen. Damals konnte er mit der Begründung,
der Terror sei zu bekämpfen, gegen den Willen
Demirels und gegen alle Proteste aus den Reihen
der höheren OffIZiere seine Dienstzeit als Gene-
ralstabschef um ein Jahr verlängern. Diesmal hat
sich der Präsident durchsetzen können. A1rt
30. August muss Güres seinen Posten dem heuti.,
gen Kommandanten der Landstreitkräfte, Ismail
Hakki Karadayi. übergeben.
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. Erfolgsmeldung der Armee im Südosten
. Ài:kara, 5..Aug. (dpa) Bei Kä..rnpfen zwischen
'der Armee urid Rebellen aus den Reihen der Kur-
dischen Arbeiterpartei (PKK) sind ani Donners-mg und Freitag in den Provinzen Diyarbakir,
.Bingöl, Hakk.ariund Simak zwölf PKK.Kämpfer
.getötet worden. Dies. teilt~ d~ regio~al~ ~icher-
.heitszentrum am Freitag m Diyarbakir nut. Aus
der mittelanatolischen Provinz Sivas meldete die
halbamtliche' Nachrichtenagentur Anatolia den
Tod von acht Rebellen.

Iranischer .Kurdenpolitiker
in Bagdad ermordet.

, Paris, 5. Aug. (apa/afp/dpa) Der Vertreter der
Kurdischen. Demokratischen Partei/Iran (PDKI)
in Bagdad, Rafou~ Hamzai, is~ am. D.o~erstag .
,nachmittag vor semem Haus m. der. irakisch~n
Hauptstadt erschossen worden, Wiedie ?D~I!n
einem in Paris veröffentlichten Commumque mlt-
teilte. Der Anschlaggeht nach Ansicht von ~il~
kreisen auf das Konto des Teheraner Geheim-
dienstes. Hamzai war Mitglied des Zentralkomi.
tees der Partei. Über hundert Funktionäre der
~urdenpartei sind nach Angaben der Partei in
~n ."ergangenen Jahren in verschiedenen Län-
dern umgebracht worden. In den vergangenen
fùnf Jahren Wllrdenzwei PDKI-Generalsekretäre
ermordet: 1992' Sadegh Charajkandi in Berlin
~rtd 1989Abdul Rahman Ghassemlou in Wien.

ILe Monde - 9 août 1994

Vingt-quatre rt.orts-. au cours
d'affrontements entre l'armée et
des séparatistes kurdes. -Vingt
séparatistes kurdes elqualre soldats
de l'armée turque ont été tués
samedi 6 et dimanche 7 aoOt dans
l'est et le sud.est du pays. Les
accrochages ont eu lieu notamment
dans les provinces de Mus et de
Hakkari. Depuis 1984, quelque
12400 personnes ont été tuées,
dont 2 600 cette année, au cours des
combats opposants les forces de

, sécurité aux séparatistes 'du Parti
kurde des travailleurs (PKK). -
(AFP.).

A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. -

FRA0176 4 l 0218 TUR /AFP-TP15
Turquie-Kurdes
Quatorze rebelles kurdes tués dans le sud-est anatolien

ANKARA, 9 août (AFP) - Quatorze rèbelles kurdes de Turquie ont été tués
lors d'opérations militaires dans le sud-est anatolien à majorité kurde, ont
déclaré mardi les autorités.

Quatorze rebelles du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK,
séparatiste) ont été tués dans différentes localités du sud-est anatolien
lors d'opérations de l'armée turque, ont annoncé mardi les autorités de
Diyàrbakir chargées de la répression. '

Par ailleurs, 30 soldats turcs ont été blessés, dont 5 grièvement,
lorsque leur véhicule a sauté sur une mine posée, selon les autorités, par
des rebelles du PKK sur la route près de Korkut, dans la région de Mus.

D'autre part, 3 miliciens pro-gouvernementaux ont été bles~és lors d'une
attaque rebelle dans la nuit de lundi à mardi contre une station de relais
de radio dans la région de Semdinli, dans la province de Hakkari,
frontalière avec l'Irak et l'Iran, toujours selon la même source.

Le PKK est en rébellion armée depuis dix ans dans l'est et le sud-est
anatoliens. Cette rébellion et les opérations de représailles de l'armée
turque ont fait près de 14.000 morts (civils, rebelles, militaires et
pOliciers), selon une compilation effectuée par l'AFP à partir de bilans
officiels.

CE/ms

AFP /J00245/091247
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CSCE commission chairman
criticizes trial of DEP deputies
Senator DeConcini argues that allowing Kurds to Jorm parties
would be way of diminishing support Jor the PKK

By U~ur Akmel
Turkish daily News

WASHINGTON DC- Senator Dennis DeConcini (D-
AZ), co-chairman of the commission on the Conference
for Security and Cooperation in Europe (CSCE), took the
floor in the U.S. Senate on Friday to denounce Turkey's
decision to put the pro-Kurdish deputies of the former
Democracy Party (DEP) to trial at the Ankara State
Security Court (DGM).

DeConcini called August 3, the date when the trials
started, "a sad milestone on Turkeys path towards democ-
racy." The Senator from Arizona saId that he was "flab-
bergasted that such a spectacle is taki~ place in Turkey,
a staunch friend, and NATO ally, and LSCE participating
state whose officials regularly express commitments to
democracy and international human rights standards."

"In addition to starkly illustratina how free speech and
political activity is restncted in Tur~ey, the trial will brin~
attention to other underlying obstructions to democracy'
Deconcini said.

DeConcini also pointed a finger at the Turkish press as
part of the problem.

"What is becoming increasingly clear is that public
opinion is beina openry manipulated by major media out-
lets controlled by government or other political sources.
With respect to Kurdish rights issues and the war in
Southeast Turkey, informed debate has fallen victim to
inflammatory prefabrications or severely restricted infor-
mation" he said.

"I believe, as long as major media sources remain con-
trolled by political and military interests, and journalists
and others remain silenced, informed public debate will
be impossible .. The Turkish press must be enabled to
reports responsibly on Kurdish issues and other human
rights concerns."

DeConcini argued that suppression of the existing pro-
Kurdish parties will give rise to even more radical forma-
tions and thus help the PKK?

"The DEP trial will a,lso likel~ u.nder.s~ore the deficien-
cies of the go\'ernment s unrealistiC ffilhtary approach to
the Kurdish question- a cornerstone of which is the
criminalization of Kurdish-based political parties: When
political parties are banned, the pattern in Turkey is that
like-minded groups form on thëir heels or members move
to more extreme parties. It would seem that allowing
~ur?s. to .form legal parties would be a plausible way of
diminishing support for the PKK and other extremist
groups" Deconcini said.

He went on to remind that the CSCE Copenhagen
I?~u~ent clearly outlines commitments taken by 53 par-
tlc~patlng states regarding unrestricted political party
actIVIty.

"The campaign against the Democracy Party
and its predecessors raises serious questions
about the Government of Turkey's commitment
to these principles" Deconcini added.

What troubled DeConcini even more is the fact
that two of the (DEP) deputies face the death
penalty for statements made at a Helsinki
Commission briefing in the U.S. Congress.

Press groupsaysTurkey .....
holds pro-Kurdjôurnalist:

. Reuter
PARlS- A.préss freedom group.said an Friday

Turkey had arrrested a sixth employee of a pr<rKurd
daily newspaper andasked Ankara Il:)release all of
those being held. .• i.... ../.. .

Reporters Sansfrontieres {RSF.Reporters
'YithO~1Borders)sai~~,B~ ~lldeniz. publica-

.. hon dlrector.of~~!1lypzgür Ülke, had been
.arresteg.on.frid~~~~~~!~on Ih~~eYfseaper'~ ..
offiç~~ID ~boLii>i...< ....•.•.•••...••.•.•.........•..

~ Pari~~.ltclse4tn>lJpadded that policealsQ took.

.S<.l;~~~~
i Fiveof.itsjourl1alist,sandat leàSt six of its distrib- •.
utors. hav~previou~IYbeen arrested. and many of
themrerpainin jail, ~ grôup said. . .
JI wroteTurk:isb~Mînister Tansu Çillerùrg-

ing ber to do all. shêcooId to ~ve~t harassment of
the newspapl!r.aild freemejoil:rriali~ts.and distribû~..•.

.torsbeing held. .
..

"I find it truly unfathomable thata professed
democratic government could press capital
charges against elected parliamentarians simply
for their speeches or writmgs which advocate neI-
ther violence, secession nor solutions outside of a
democratic framework. On this inauspicious
occasion, I urge my colleagues to join me in
expressing to the government 0 Turkey our disap-
pomtment at their irrational campaign to squelch
free speech."

Rep. Steny Hoyer (D-DM), the other co-chair-
man of the CSCE commission, in a speech he
delivered on the House floor to comment on the
Conference Committee report on Foreign Aid
bill, said that passage of the bill- accepted in the
ment is how to encourage the further dev'elop-
ment of democratic institutions and respect for
human rights without isolating Turkey or turning
its leaders and people away from a pro-Western
orientation" he said. "As a proven ally and sup-
porter of Turkey, the United States is in a better
position than most to effectuate this diplomatic
balancing act.

Our shared strategic and economic interests in
promoting peace and stability in the former
Yugoslavia, Central Asia, the Middle East and in
other areas make cooperation between our states
critical" he added.

"So while Turkey remains a close NATO part-
ner and ally, (the Foreign Aid bill HR 426) is a
measured and responsible statement of our con-
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cern over tbe deteriorating rights situation and
demonstrates that business as usual is out of the
question as long as ap uncompromising military
approach to the Kurdish question is pursued.

Our alliance will be much stronger, as will
Turkey's democracy and economy when the
Kurdish situation is peacefully resolved" Hoyer.
concluded.
U.S. House yesterday - "send an unequivocal'
message to the Government of Turkey that this
Congress will not conduct business as usual when .
U.S. supplied equipment is used against civilians
and to destroy crops, livestock and villages."

The bill wIthholds 10 percent of direct loans to
Turkey until U.S. State Departmentreports a
progress in human rights and Cyprus.

"Recent pressure from the U.S. government
has prompted some Turkish officials to claim that.
U.S. officials and Members of Congress want to
change Turkey's borders and contest the rightof
Turkey's government to defend its citIzens
against terrorism," Hoyer said.

"This could not be farther from the truth. The
U.S. respects both principles. This .Jegislation
expresses our belief that the Turkish government
must not pursue its. war against terrorism at the
expense of free speech and other human rights
and against civilians."

Hoyer expressed his belief thllt jf Turkey can
solve its "Kurdish question" peacefully then it
will become even a stronger democracy.

"The central dilemma facing (the U.S.) govern-

A.F.P. - Alienee France Presse - A.F.P. - lienee France Presse -A.F.P. - A ence France Presse - A.F.P. - nee France Presse-
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Turquie: deux touristes finlandais enlevés dans l'est anatolien

ANKARA, 8 aout (AFP) - Deux touristes finlandais ont été enlevés samedi
par un groupe de rebelles du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK
séparatiste) près de Tunceli (est), a-t-on appris lundi de source kurde bien
informée.

Les deux touristes, dont les identités n'ont pas révélées, se trouvaient
à bord. d'une voiture qu'ils avaient loué entre Tunceli et Pulumur quand ils
ont été arrêtés par un groupe du PKK. Ils ont été empêchés de continuer leur
chemin "parce qu'ils n'avaient pas de visa d'entrée dans le Kurdistan",
çomme le réclame le PKK pour tous ceux qui veulent se rendre dans le sud-est
anatolien à majorité kurde.

La police contactée par l'AFP n'a pas pu donner de détail sur l'évènement
qU'elle s'est contenté de confirmer.

Un reponsable de l'ambassade de Finlande à Ankara a pour sa part précisé
attendre des "détails des autorités turques" tout en confirmant la
"disparition" des deux touristes dont "il ignor~ également les identités".

Plus d'une vingtaine de touristes ont été enlevés depuis début 1993 dans
l'est et le sud-est anatolien par le PKK, qui réclame des "visas d'entrée"
pour cette région qu'elle revendique pour fonder un Kurdistan indépendant
marxiste-léniniste.

YMjare

turkish daily news

Jets hitPKK
camp in N. Iraq

Turkish Daily News
ANKARA- Turkish jet fighters in a raid

in Northern lra~ on Monday attacked PKK
(outlawed Kurdistan Workers' Party) mili-
tants who have been carrying out cross-bor-
der attacks. A statement released by the
Chief of Staffs press office said the raid
took place in the Sinat region, some 15
kilometers (9 miles) from the Turkish bor-
der and added that most of the armed terror-
ists in the group had been killed.

It was also disclosed that earlier air
strikes against PKK targets in Northern lI:<!q
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had killeèl180 terroristsand injured another
204.

Five terrorists were killed by security
forces during operations on Mount Ararat,
according to a report by the Anatolia news
agency. The agency also reports that the
Lake Kup area has been cleared of terror-
ists.

Two Finnish tounsts
kidnapped by PKK

Compiledfrom Wire Dispatches
ANKARA- Kurdish separatist terrorists

kidnapped two Finnish tourists at the week-
enq after stopping their car in broa~ .day-

Tuesday, August 9, 1994/

light at a roadblock in southeastern Turkey,
local officials said on Monday. .

The pair fire still missing, but their car
was recovered on Saturday along the high-
way between the provincial capital of
Tunceli and the town of Pulumur in eastern
Turkey, officials said.

Turkish security officials identified the
surnames of the two men as Hotakainen,.
born in 1967, and Pollari, born in 1974. No
other details were immediately available.

A spokeswoman for the Finnish embassy
confirmed the names but said she was
awaiting further information from the
Turkish foreign ministry.

The kidnapping was the frrst of foreign-
ers this year. Since 1991 militants of the
out!.awedKutdistan Workers Party. (PKK)
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have seized 27 foreigners, excluding the two Finns, as
part of their bloody struggle against Turkey. All have
been released unharmed. In the past, the PKK has
sought to negotiate freedom for their captives directly
with foreign governments, in an apparent bid for
recognition of their movemt;nt. All r.efllsed.

The pro-Kurdish daily Ozgür Ulke, published in

Istanbul, said the pair were seized by the military wing
of the PKK to enforce a long-standing demand that
tourists in the region carry a so-called "visa" from
Kurdish militants.

It said almost two dozen foreigners were "arrested"
last year by PKK forces for failing to carry the
required visas in the region they define as Kurdistan.

DEP trial continues at Ankara DGM
Hatip Diele: The prosecution does not recognize the existence of the
Kurdish people. But this existed 68-years ago and still exists today.

Turkish Daily News
ANKARA- The trial of five former

deputies of the now banned pro-Kurdish
Democracy Party (DEP) and one indepen-
dent Kurdish deputy continued on Monday
at Ankara State Security Court (DGM).
On the fourth day of the trial, the court
heard testimony from the deputies who are
charjed with treason, under article 125 of
the Iurkish Penal Code (TCK), for alleged-
ly advocatino separatism.

Sim Salctk. former DEP depu1¥ for Mu~,
in his statement to the court, said that his
membership of the banned pro-Kurdish par-
ties, the People's Labor Party (HEP) and
DEP together with his surname were the
only reasons for the charges against him.
Sak1k's brother, Semdin, IS a well-known
PKK (outlawed Kurdistan Workers' Party)
militant.

The former deputy said that his surname
alone would probably convict him and
added that he had nothing in common with
his brother which would 'provide a reason
for the telephone calls he IS alleged to have
made.

He said: "I am not a PKK militant. I
entered the political arena with the
Republican People's Party (CHP) lon~ years
ago and continued my lme in SODt.P and
later in the Social Democrat People's Party
(SHP)."

Commenting on the reasons for his arrest,
Salaksaid: "I am here because I expressed
my views regarding the rise of the Kurdish
problem and for presenting my ideas on
possible solutions.'

Salak said that the 452-page indictment
could have been fitted into 30-40 pages and
commented that the case is actually a politi-
cal one.

He claimed that his relatives had been
t.iken into custody and coerced into giving
false testimony, all because of the hate felt
towards him because of his brother.

Saklk claimed that the prosecutors
already judged him as a criminal and called
him the "brother of ~emdin Salak, the Mus
deputy Sim Saklk."

Referring to the TRT TV programs p'ro-
duced by Ertürk Yöndem, Sak1k said: 'the
accusations directed at me have been based
on the confession extracted from Sabiha
Sunar who said that I brought a doctor to the
mountains to treat wounded PKK members
but I was ~resent in Parliament at that time
and this is In the record."

. Sim Salak added that Sunar had also said
that Sukru Sapci had killed two people and
had said that he (Salak) had been informed
about the incident and continued: "~ükrü
~apçl is over 80 and paralysed and no case
has ever been opened against him." The for-
mer Kurdish deputy further testified that
they had brought the subject of extra-judi-
cial killings onto Parliament's agenda and
said that they proved the innocence of the
eight people introduced as PKK militants
and killed in his own village.

Sim Salak also answered questions on his
financial status and said that the $103,000,
DM45,OOO and TL tOO million deposited in
the Parliament branch of Ziraat bank were
his personal savings. -

The money was his and not the PKK's as
declared in the indictment. He came from a
wealthy Mus family which was involved in
real estate, an hotel and the import-export
business.

Salak claimed that the media had present-
ed biased reports of his speeches. He denied
saying, at the DEP Manisa Provincial
Congress, ''The war in Kurdistan will con-
tinue until independence."

Salak continued: "Another reason for our
trial is the press. My picture was placed
between that of the PKK leader Aodullah
Öcalan and ~emdin Salak. .

The feeling created with the news about
us amongst the public was like an extra-
judicial execution. I am accused of being a
PKK member but my hotel in Mu~ was
bombed and two pe.ople di~d ~nd all this
was reported in Kurdls~ p~bhca~lons.

There is a contradlcl1on since on one
hand I am attacked by the PKK and on the
other I am accused of being a PKK mem-
ber."

The former DEP deputy also stated that
he had landed in the rrudst of a plot and said
that the accusations against him had been
based on the false confessions of former
PKK militants and continued:

"Who did we shoot at, where did we plant
bombs, what illegal activity, did we engage
in? They must tell us this. ' The court pro-
ceeded to the testimonv of former DEP
Diyarbalar Deputy Hatip bicle.

Durino his hearing Hatip Dic1e, the for-
mer DE~ chairman, said: "Whatever the
results of this case may be, it will not go
down as one of the bright pages in the poht-
ical and judicial history of the Turkish
Republic. '

Stating that the parliamentary immunity
given to them by the people through elec-
tions could not be taken away from them,
Dicle continued: "This ri2ht has been given
by the people and can be taken back again
by the people. A politician can only be tack-
!ed bj' another politician about his opin-
Ions.

Hatip Diele also referred to the
Parliament as committin2 "Harakiri" by
their lifting of the immunities -- just on the
grounds of the expression of opinions -
and said: 'They have committed suicide"

The Turkish people, he said, had not won
their present international standing by insist-
ing on a violent solution to the Kurdish
problem. "In t~e ~ontemporary world and
based on the pnnclples of universal law, the
Turkish ~ople have the right to a distinc-
tive positIOn in the world."

During the court sessi0n, Dicle claimed
that all the sensitive political decisions are
being taken first at the National Security
Council (MGK) and went on further to say
that the government obeyed these decisions.
Parliament, he said, was just a rubber stamp.

''The source of the Kurdish problem goes
back 68 years," Dicle said, and blamed the
wesent situation on policies ùf violence.
'The prosecution does not recognize the
existence of the Kurdish peof1le. Yet they
existed 68 years ago and stil exist today.
Turkey applied the use of force in the solu-
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The former chairman of the banned Democracy Party (DEP) and Diyarbakir deputy Hatip Dicle (first from left) and the former DEP Mu~
deputy Srrri Saklk (second from left) stated in Ankara DGM that they had been charged for expressing their political opinions regarding the
Kurdish people and voicing their demands and problems. Saklk claimed that.the indictment had been based on the confession of an ex-PKK
member. . Photo IDN Gaiip Rldv,,"ogiu

tion of the Kurdish proble!TI. Due to these described the situation in the Southeast as the former DEP deputy said that the accusa-
policies based on violence, Turkey ranks very critical. 'The government has to open tion that "the DEP did not enter the elec-
.second after China in terms ofhuman rights all democratic chann.els to isolate the tions because of directives from the PKK"
violations." Hatip Dicle claimed that one sources of violencé in our society," Diele was based on false claims and described it
other reason for their arrest had been to insisted. as: "intentional prejudice,".
boost the morale of the soldiers fighting 'The necessary tool for this is the urgent Meanwhile, yesterday in Istanbul, 24 peo-
against the terrorist organization, PKK, in regulation of the Çonstitution and the legal pIe were arrested for collecting money for
the Southeast. . system." The formex Diyarbakir deputy the outlawed PKK. Among the suspects was

Dicle also compared the DGM to the for- added that the HEP, OZDEP and DEP par- provincial chairman of the banned DEP,
mer "Tribunal of Independence" during the ties - legally organized to voice the prob- Imam Dogan.
Turkish national struggle, to the "Yasslada" lems and demands of the Kurds - were liq- The suspects were caught with three hand
court~ and military courts from the periods uidated through the use of undemocratic grenades, ER.t\lK seals and fake documents.
of m~htary rule, and indicated that he did pressure and violence. Dicle furthermore Dogan himself was arrested in a house
n~t view the DGM as an institution answer- said that a historical moment had been located in the Avcilar district by the Istanbul
ing to the political needs oftoday. Their missed in the solving of the Kurdish prob- anti-terror team squad according to an
loyalty to the judiciary, he said, was ques- lem. announcement made by the Police depart-
tionable. In spite of all efforts, Dicle Referring to the March n local ekctions, menL and legal procedures are underv;ay.
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KURDISTAN. L'aviation
turque a ile nouveau
bombardé le nord de 1>lrakhier.
Selon un porte-parole militaire
à Ankara, plusieurs dizaines de
combattants du Parti des
travailleurs du Kurdistan
(PKK) auraient été tués,

Opération aérienne
turque contre des

. rebelles kurdes
L'aviation turque a mené lundi matin une
opération en Irak du Nord, frontalier
avec la Turquie, contre des positions
kurdes. Plusieurs dizaines de rebelles du
Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK,
séparatiste) ont été tués au cours du .
raid, a annoncé à Ankara le porte-parole
de l'armée' turque. Les séparatistes.
kurdes ont par ailleurs enlevé deux tou-:
ristes finlandais ce week-end dans le.
sud-est de .Ia Turquie, ont annoncé les
autorités lundi. (Agences)
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Les Kurdes d'Irak
se déchirent de nouveau

Malgré un accord de réconciliation signé à Paris le 23 juillet,
43 personnes ont perdu la vie dans les combats de ce week-end.

leurs formations respectives.
On les attend toujours.

Combats à répétition
Déjà au début de l'année, de

violents combats avaient opposé
les combattants de la UK à
ceux de l'UPK pour le contrôle
de la ville de Qalaat-Diza, dans
le nord-est de l'Irak, près de la
frontière iranienne. Les choses
s'étaient compliquées avec l'en-
trée en jeu des partisans du
PDK de Massoud Barzani. L'in-
tervention des combattants du
PDK avait embrasé toute la ré-
gion, faisant une centaine de
morts en mai dernier. Les com-
bats de ce week-end ont opposé
les hommes de la UK, qui
contrôlent les alentours de la
ville de Qalaat-Diza, à ceux de
l'UPK, qui tiennent la ville elle-
même. On ne connaît toujours
pas la raison exacte de cette re-
prise des combats, mais un
porte-parole de l'UPK a accusé
les combattants islamistes
d'avoir voulu prendre le
contrôle de la ville.

Mises en garde
sans effets

En tout cas, il semble que les
mises en garde des Nations
Unies et des trois pays occiden-
taux (Etats-Unis, France,
Grande-Bretagne), membres de
la coalition alliée qui assurent la
protection aérienne du Kurdis-
tan irakien face aux menaces de
l'aviation de Bagdad, n'aient
pas donné les effets escomptés.
Ces derniers avaient expressé-
ment demandé aux Kurdes ira-
kiens de mettre fin à leurs
conflits fratricides pour éviter
les risques d'une interruption
de l'aide internationale dans la

. région. Apparemment, ces ap-
pels n'ont pas été entendus. Ce
qui fait également le jeu de Bag-
dad et des pays de la région
(Iran, Turquie, Syrie), qui expri-
ment de plus en plus ouverte-
ment leur hostilité à l'expé-
rience actuellement menée au
Kurdistan irakien.

Siavosh Ghazi 0

trave le processus de réconci-
liation entre les différentes for-
mations kurdes qui contrôlent
la région du nord de l'Irak. Or,
selon certaines sources, les
combattants islamistes seraient
soutenus par ceux du Parti dé-
mocratique du Kurdistan
d'Irak de Massoud Barzani.

Si cette information était
confirmée, cela signifierait que
l'accord de réconciliation ob-
tenu fin juillet sous l'égide offi-
cieux des dirigeants français -
avec le soutien non moins dis-
cret de la Grande-Bretagne et
des Etats-Unis, qui avaient dé-
pêché plusieurs diplomates à la
réunion qui s'est déroulée dans
la banlieue de Paris - serait
mort-né.

D'autant plus que Jalal Tala-
bani et Massoud Barzani - les
coprésidents du Kurdistan
d'Irak - devaient se rendre
dans la capitale française pour
signer l'accord de paix entre

.,
,'"h~"<If

Cette nouvelle guerre fratricide entrave le processus de réconciliation
entre les différentes formations kurdes qui controlent la région du nord
de l'Irak. Jean Berto/fno-arr;hives

II y a moins de deux se-
maines, un accord de récon-

ciliation, élaboré le 23 juillet
dernier à Paris par des diri-
.geants du Kurdistan d'Irak, de-
vait mettre un terme à la
guerre larvée entre les deux
principales formations poli-
tiques de cette région - le
Parti démocratique du Kurdis-
tan (PDKI) de Massoud Barzani
et l'Union patriotique du Kur-
distan (UPK) de Jalal Talabani.
Mais aujourd'hui, le Kurdistan
irakien est de nouveau le
théâtre de violents affronte-
ments armés.

Même si cette fois-ci ce sont
les combattants de la Ligue is-
lamique du Kurdistan (LIK) -
une formation soutenue discrè-
tement par l'Iran et dirigée par
cheikh Abdel Aziz Osman - et
ceux de l'Union patriotique de
Jalal Talabani qui s'affrontent,
il ne fait pas de doute que cette
nouvelle guerre fratricide en-
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turkish daily news

Former Democracy Party
deputies. speak freely at trial

TIlefirst round of the trinl of the fonner DEP deputies lasted four days, during which the 452-page
indictment was read and the sfiltements of the fonner Kurdish parlul1nentarians were taken

Turkish Daily News
ANKARA- The first round in the DEP trial at

the Ankara State Security Court ended on
Monday. On trial are the five former deputiesof.
the banned pro-Kurdish Democracy Party (DEP),
Hatip Dicle, Leyla Zana, Slfn Saklk, Orhan
Dogan and Ahmet Turk, and oneindependent
Kurdish Deputy, Mahmut Almak.

The six Kurdish deputies are charged with trea-
son under article 125 of the Turkish Criminal
Code (TCK) for allegedly advocating separatism.

The first two days of the hearings were. ta~en .
up by the reading of the huge 452-page mdlct-
ment prepared by DGM chief prosecutor Nusret

Demiral and six other prosecutors. The accused
gave their statements during the remaining two
days. Heated arguments took place between
accused and prosecutors, especially when the for-
mer claimed that "the judiciary has been influ-
enced". .

The presiding judge, Muammer Ünsoy, insisted
that there had been no such influence brought to
bear and offered to take off his judge's robe if it
could be proven otherwise.

The accused responded by quoting Prime
Minister Çiller' s own words: "r discussed the
matter with the judiciary, they will finish them

off. Maybe I should not have done that but r did."
The opinion of observers was that the court room
had become an ODl'n f()l11ffi f0f the discussion of
the Kurdish problem. The observers furthermore
added that the former deputies had not been able
to use the platform of Parliament so freely and
speak out as they were now able to in the court
room. The six former Kurdish deputies expressed
their opinions umeservedly in front of the prose-
cutors. .

The producer of the "Behind the curtain" pro.
gram for the Turkish Radio and Television
(TRT), Ertürk Yqndem, and the Hürriyet corre-

The former DEP deputy for Diyarbakir reaches out, past two gendarmes, to her young friends, relatives and admirers as she leaves the
Courthouse to return to prison. Photos TON Galip RJdvanoglu
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spondent, Saygl Oztürk, were among the many
spectators seated the court. . .,

The former Kurdish deputIes blamed '!?ndem
for holding ~hem resp~~s~~le for. the kilhng of
many innoc~nt eeople. Xonde~ ISopenly com-
mittmg a crune, they clalmed, but i?e pr~se~u-
tors would not dare to open a case a~alnst him.

The ~rosecutor 1.ev~k !"lancllar m~erv~,nedat
this pomt to say: ThIs IS provocatlo~. And,
later "You are accused of so many cnmes that
we n~eded to write a whole book."

The DEP Kurds made an open app.~al to
yöndem by saying "You have accused us m .pro-
grams broadcast on State televisi~n ~ven before
we had been informed about the mdlctment pre-
pared a~ainst us. . .

This ISa violation of the laws. We mVlteyou to
air our defences without any interpre~ation.If you
are a little bit aware of press ethIcs, then we
invite vou to conform to them."
Thetr lawyer, Hasip Kaplan, listed the!r

demands after the hearings were concluded. "It IS
wrong for the DGM prosecutors to go to
DiyarbakIr and prepare the indictment with the
villaee guards and confessors when the govern-~ .

ment has a prosecutor in every province, he said.
"This goes against both correct procedures and
morality."

Kaplan objected to the tapping of phones and
also referred to the accusatIOns regarding the'
preparatiQ.n of electoral lists by PKK leader
Abdullah OcaJan. He demanded that IQechairmen
of the Social Democrat People's Party (SHP} and
the People's Labor Party (HEP), Erdallnönü and
Fehmi I~lklar should be invited to the court as
witnesses.

About the attendance of the accused at
Öcalan's press conference, Kap'!an had this to
say: "Former president Turgut Ozal, Süleyman
Demirel and Inonu all gave statements regarding
the matter and stated that they had been informed
about the press conference."

The DEP lav.')'er added that he would not be
requesting the release his clients, but Mahmut
Ahnak's lawyers did demand Almak's release.
Hatir. Dicle was heard to sayto Ahnak: "They
won t even let you free."

The court agreed to convene again on Sep. 7,
when prosecution lawyers are expected to present
new evidence.

~hme! :rürk, former deputy and leader in the outlawed DEP, takes a moment to wipe his brow in the hot State Security Court. The heat was
Intensified by the presence of a large crowd there to view the trial.
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Turquie~Kurdes

27 personnes dont 24 rebelles kurdes tués dans le sud-est anatolien

ANKARA, 10 août (AFP) - Vingt-quatre rebelles kurdes de Turquie et 3
"protecteurs de village" (miliciens pro-gouvernemeritaux) ont été tués lors
d'opérations militaires depuis mardi dans l'est et le sud-est anatoliens, a
annoncé mercredi la super-prefecture de Diyarbakir.

Ces opérations ont été menées dans les régions de Mus, Bitlis (est),
Batman et de Sirnak (sud-est), selon un communiqué de cette
super-préfecture. Celle-ci, créée en juillet 1987, est chargée de la
coordination de la lutte contre la rébellion du Parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK, séparatiste), déclenchée le 15 août 1984 contre le pouvoir
central d'Ankara.

Cette rébellion, notamment dans le sud-est anatolien à majorité kurde à
la frontière avec'la syrie, l'Irak et L'Iran, et les opérations de
représailles de l'armée turque, ont fait 14.196 morts (civils, rebelles,
militaires et pOliciers) selon une compilation effectuée par l'AFP à partir
de bilans fournis par les autorités.

Les forces de sécurité turques ont renforcé les opérations contre le PKK
.à la veille du 10ème anniversaire de la rébellion. Les forces de sécurité
procèdent à des arrestations dans des grandes villes des membres présumés du
PKK et, depuis le 26 juillet, l'aviation a effectué cinq opérations sur les
zones frontalières et montagneuses du nord irakien utilisé comme base
arrière par les maquisards kurdes.

Au total, 280 rebelles kurdes ont été tués et204 autres blessés lors de
ces opérations - le bilan de la dernière n'a pas encore été rendu public -
selon le porte-parole de l'armée.

CE/bm
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Les touristes finlandais en "bonne santé~, selon la rébellion kurde

ANKARA, 10 août (AFP) - Les tourist~s finlandais enlevés samedi près de
Tunceli (est) sont en "bonne santé" et seront "libérés", a affirmé mercredi
la rébellion kurde, dans un communiqué reproduit par le quotidien turq
pro-kurdeOzgur Ulke.

Dans ce communiqué, "l'Armée Populaire de Libération du Kurdistan (ARGK,
aile militaire du Parti des Travailleurs du Kurdistan - PKK, séparatiste)
déclare que ces touristes ont été enlevés "parce qU'ils n'avaient pas
d'auto~isation d'entrée au Kurdistan". "Nous n'avons aucune hostilité à leur
égard"" 'ajoùte l'ARGK .

.L'ambassadeur de Finlande à Ankara, Risto Juhani Kauppi, a par ailleurs
déclaré mercredi que son ambassade "n'était pas en mesure de confirmer" que
les deux Finlandais, disparus depuis samedi soir, ont été enlevés par la
rébellion kurde.

Les deux touristes dont les identités n'ont pas été révélées se
trouvaient à bord d'une voiture entre Tunceli et Pulumur quand ils ont été
arrêtés par un groupe du PKK, selon une source informée. Ils sont détenus
"parce qU'ils n'avaient pas de visa d'entrée dans le Kurdistan", coinme le
réclame le PKK pour tous ceux qui veulent se rendre dans le sud-est
anatolien à majorité kurde.

ce/pb/lb
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JUSTICE

La fusillade devant l'ambassade de
Turquie à Berne restera impunie
La Chambre d'accusation de la Cour suprême bernoise a mis un terme à l'enquête sur les
employés d'ambassade qui avaient tiré sur des manifestants, faisant un mort et neuf blessés.

COMMENTAIRE
PAR PASCAL FLEURY

Drôle de justice
Un mort et neuf blessés par

bal/es, dont un policier. Ver-
dict: affaire classée! On ne savait
pas la justice suisse si impuissan-
te. 1/ suffit donc de bénéficier de
/'immunité diplomatique, en vertu
de la Convention de Vienne, pour
échapper aux juges, «pour des
raisons de procédure».

Les manifestants kurdes qui
brandissaient des banderoles
face au personnel armé de l'am-
bassade de Turquie ont de quoi
être écœurés: eux, ils se sont vu
infliger des amendes aI/ant jus-
qu'à 400 francs pour émeute,
dommage à la propriété ou viola-
tion de domicile.

Les bal/es, ce sont pourtant eux
qui les ont reçues - dans le dos -
alors que, non armés, ils exi-
geaient la reconnaissance de leur
peuple dans le cadre d'un grand
mouvement européen, touchant
une vingtaine de villes.

Après une pareille injustice ju-
diciaire, le souci de la Chambre
d'accusation bernoise d'éviter
des mesures de représailles par
la Turquie contre les famil/es des
manifestants kurdes semble bien
hypocrite.

Le classement de l'affaire de la
fusillade du 24 juin 1993 permet
désormais à la Suisse de préten-
dre à une normalisation des
échanges avec la Turquie. Mais
cette décision, sous le couvert de
l'immunité, a des relents de com-
plaisance. En Turquie se déroule
actuel/ement un procès de parle-
mentaires kurdes dont le seul tort
est de s'être opposés au régi-
me.

Dans notre pays, qui se veut un
modèle de justice, de liberté et
d'aide humanitaire, pareille abdi-
cation laisse planer un malaise.

L
es six membres du personnel

de l'ambassade de Turquie à
Berne, tenus pour responsa-
bles de la fusillade dans la-
quelle un manifestant kurde

avait été tué le 24 juin 1993, ne de-
vront pas se présenter devant la justi-
ce. Le juge d'instruction responsable
du dossier et le procureur l'ont classé
le 4 août, faute d'avoir pu réunir les
conl1itions pour la tenue d'un procès.

Le refus des autorités turques de
lever l'immunité diplomatique des six
employés de leur ambassade à Berne
ne permet pas de remplir les condi-
tions procédurales permettant de
poursuivre ces délits, ont indiqué hier
les autorités judiciaires bernoises dans
un communiqué. De plus, la Chambre
d'accusation a estimé qu'il n'était pro-
visoirement pas opportun de saisir la
justice turque de l'affaire.

PEU D'ESPOIR
Le comportement des personnes et

autorités compétentes ne laisse pas
augurer d'une issue positive de cette
procédure. Il est en outre imaginable
que l'envoi en Turquie des actes de
l'instruction puisse avoir des consé-
quences fâcheuses pour des personnes
appartenant au cercle des manifes-
tants.

Les excès commis devant l'ambas-
sade turque à Berne ont abouti à la
mort d'un manifestant kurde. Neuf
autres personnes, huit manifestants et
un policier, avaient en outre été bles-
sées par balles. Une querelle diploma-
tique de plusieurs mois entre les deux
pays avait suivi les coups de feu. La
Turquie a refusé de lever l'immunité
diplomatique de son personnel d'am-
bassade, malgré de violentes protesta-
tions suisses. Les six personnes
avaient été rappelées dans leur pays.

NORMALISER LES ÉCHANGES
En août 93, la Suisse et la Turquie

avaient rappelé leurs ambassadeurs.
Depuis lors, un chargé d'affaires gère
l'ambassade de Suisse à Ankara. Les
deux pays aspirent à une normalisa-
tion de leurs échanges car elle est dans
leur intérêt, a indiqué Franz Egle, du
Département fédéral des affaires
étrangères.

Sur le plan opérationnel. il n'y a
d'ailleurs jamais cu de problèmes en-
tre la Turquie et la Suisse, poursuit le

porte-parole. Ainsi,ïa collaboration
avait été bonne lors de la prise en otage
de deux Tessinois en Turquie il y a un
an.

DANS LE DOS
Dans l'acte de clôture de la procédu-

re, les autorités judiciaires bernoises
établissent que la plupart des coups de
feu tirés depuis l'ambassade turque
l'ont été dans le dos des manifestants.
Quatre membres du personnel de
l'ambassade au moins ont fait usage
d'armes à feu. Au moins deux pisto-
lets-"mitrailleurs et un pistolet ont été
uti~isés. Seul un des tireurs a pu être
ict:ntifié avec certitude.
,Selon les autorités chargées de l'en-

Oo.lête,il n'y a pas de preuves que les
manifestants aient aussi tiré des coups
de feu. Ils ont pourtant été les princi-
pales cibles des procédures ouvertes à
la suite de ces événements. Des 109
personnes interpellées, trois ont reçu
un' mandat de dépôt du représentant
du Ministère public de la Confédéra-
tion, qui était alors compétent.

IM!COURS PENDANTS
En décembre 1993,64 manifestants

ont été déférés à la justice bernoise
J'lour émeute. Quelques-uns sont en
outre accusés de dommage à la pro-
rrriété et de violation de domicile. 35,
personnes ont fait appel des contra-
'~entions qui leur ont été infligées. Les
recours sont encore pendants.

Il n'a pas été possible de reconsti-
1uer exactement le lieu où la victime a
'.:té blessée mortellement, écrivent en-
èore les responsables de l'enquête. Les
recherches donnent cependant à pen-
ser que le manifestant kurde a été
atteint par ricochet, alors qu'il se trou-
vait peu devant ou peu derrière le por-
tail de l'ambassade, qui était ouvert.
Cela s'est produit alors que la police
n'était pas encore sur les lieux.

Le rapport signale que l'on n'en se-
rait pas arrivé à l'emploi d'armes à feu
par le personnel de l'ambassade tur~
que si l'un des trois portails de l'am-
bassade n'avait pas été ouvert pour
permettre à des artisans de terminer
des travaux, contrairement aux pres-
criptions.

ATS
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US Law Group criticizes DEP case
International Human Rights Law Group calls fordropping of charges and release of ex-MPs

Turkish Daily News intent.by the .de~uties to en~our~ge support for
LONDON- In its prosecution of six terronsts or InCitement to lmmment violence.

Kurdish parliamentarians on charges carrying Defendants' responses in court indicate there
the death penalty, Turkey is violating interna- are grave disputes about whether certain
.tional standards respecting the rights of its citi- allegedly offensive statements were actually'
zens relating to both freedom of expression made and certain meetings attended. In addl-
and fair trial, a leading internationallawyers tion, the fact that the prosecution comes more
group said in .its recent report on the ongoing than two years after the deputies made some of
Democracy Party (DEP) case. .; the allegedly offensive statements indicates

The Washington-based International Human that the statements pose no real serious threat
Rights Law Group said in its preliminary state" to legitimate state interests." .
ment related to the tr.ial that the charges. The Law Group also voiced concern over
brought against five former DEP MPs and an the charges related to thedegree to which they
independent member of Parliament amounted were proper under Turkish law and noted that
"to no more than the peaceful expression of Article 125, under which the deputies face a
political opinion." '.' possible death sentence, appeared to require an

The two-page report recalled' that under the act - something more than the speeches con-
European Convention of Human Rights, which tained in the charges. .
is binding on Turkey under Article 90 of its The report expressed concern over the fact
own Constitution, political expression of elect- that the hearing was not a public one and that
ed opposition leaders is entit[ed to the highest people had been barred from .attending it and
degree of protection.' . raised questions on the impartiality of the

It said that the gèneral principles of law that judges at the State Security Court. It also
helped define the European convention norms claimed that the detention of the accused
required Turkey to justify its restrictions on seemed to be arbitrary as many of the charges
freedom of expression by proving that the did not present serious threats to legitimate
accused had intended to encourage support for state interests. .
terrorists or had incited violence. In a section titled "preliminary recommen.

"In the DEP case," claimed the report, "an dations," the group called uJX?n the State
overwhelming majority of the charges we Security Court to uphold the nght to freedom
heard do not exhibit - on their face - any of expression of the parliamentarians "by dis-

missing all charges that fail to state sufficiently
serious threats to legitimate state interests."

It noted, however, that "if any charges
remain to be tried," the Law Group recom-
mended for the court to ensure all guarantees
nece'ssary for the effective defense of the
accused including a public hearing, generally
accepted standards of evidence and adequate
preparation time for the defense. It also
appealed for the court to maintain a strict inde-
pendence from the prosecutor and the political
pressures surrounding the trial and said the
court should also give immediate consideration
to releasing the defendants pending conclusion
of the triaL

The International Human Rights Law Group
is based in Washington' and is regarded as a
leading actor before the U.N. Human Rights
Commission, the U.N. Working Group on
Arbitrary Detention, UNESCO and the
International American Human Rights organs.

Its first report on the DEP case was prepared
after the group's legal director Janelle Diller
and Middle Eastern Affairs Specialist Kristen
Stilt visited Turkey last week and met with the
chief prosecutor, lawyers for the DEP defense,
the director of criminal affairs in the Turkish
Ministry of Justice and other observers includ-
ing journalists, diplomats and human rights
executives.

Çiller promises government investment in Southeast
Turkish Daily News

ANKARA. Prime Minister Tansu Çiller on
Wednesday promised immediate government
investment valued at TL 5.6 trillion toimprove
living standards in the poverty-stricken
Southeast. She told reporters after a meeting in
Ankara with 20 governors from the region that
all state departments .wo.uld cooperate !n the
effort to solve the pnnclpal problems IOthe
Southeast. Çiller will visit several provinces in
.the area next week. "We know that our country
is suffering from certain economic problems and
there are certain restrictions on the ~overnment.
But d~Spite all this and without vIOlating the
austenty principles. siated in the April 5 eco-
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nomic program, we shall give priority to healing'
the wounds of the people living in the
Southeast," the prime nunister said.

The meeting,.also attended by the emerfae~cy
.rule ~overnor, Unal Erkan and a number 0 high
ranking bureaucrats, was designed to devise an
investment prognim for the region. "The pur-

.pose of this meeting is economic. .
We tried to understand which investments are

to be made in which areas and in which fields,"
Çiller said. . .

. She said that Ùlegovernment had been work-
ing on thisintegrated investment project for
avera month now, adding that a report fully
detailing the requirements' of the. region has

already been completed.
Referring to the separatists' terror activity in

the Southeast, Çiller said that the facilities that
have been burned down were a great los~ to the .
local economy but added, "Yet we can see that a
new investment drive can now be launched to
resume economic activity."

She said she had given instructions to the
Education Ministry .to reopen all the schools in
the region. "Within the next couple of months,
education will be available for all the children in
the reaion." ,

Çilfer said that deficiencies in health services
will be eliminated saas to offer proper health
care to the people in the area.
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TURQUIE

Un mouvement de jeunes démocrates
prône une politique radicalement nouvelle

Face à l'essoufflement des par.
tis traditionnels et au dynamisme
des courants Islamistes depuis les
élections municipales de mars,
une nouvelle formation est née en
Turquie, le Mouvement de la nou.
velle démocratie. Son credo: libé-
ralisme et tolérance.

TOKAl
de notre envoyée spéciale

Nichée au creux de collines
ondulantes. la petite ville anato-
lienne de Tokat ressemble à
'l'image immuable de la Turquie
rurale si conservatrice que des
rafale~ de pierres avait accueill~
un politicien de gauche,9u1
s'était aventuré dans cette regIOn
à la fin des années 70. Pourtant,
même ce bastion de la droite tra-
ditionaliste, isolé au cœur de
l'Anatolie, est aujourd'hui
affecté par le malaise général que
les responsables politiques sont
incapables d'enrayer: la ques-
tion kurde est dans l'impasse, les
islamistes gagnent du lerrain, le
pays traverse une crise écono-
mique profonde.

En quête de réponses nou-
velles à ces préoccupations, plu-
sieurs centaines d'habitants de
Tokat se sont récemment réunis à.
l'uni versité pour entendre le
message des responsables du
Mouvement de la nouvelle
démocratie (YDH), un groupe
politique aux idées résolument
réformistes, qui a' entamé 'une
croisade dans le pays pour luttèr
contre les préjugés et les blo-
cages idéologiques qui font obs-
tacle au développement d'une
véritable démocratie en Turquie.

Le .silence était total dans la
salle durant le discours de Cem
Boyner, un jeune industriel
d'Istanbul, trente-huit ans,
porte-parole du mouvement. Ne

mâchantpas ses mots. Cem Boy-
ner ex.pose les defaillances du
système politique actuel. Il prône
une économie libérale. la privati-
sation totale des entreprises
publiques et une réduction ra4i~
cale du rôle de l'Etat. qualifiànt
le secteur public de « vol orgâ:.
nisé».

«Nous avons besom
d'une perestroika turque»
Courageusement, il s'attaque'à

deux autres sujets tabous qui
divisent la société: le problème
kurde et la laïcité. « Le problème
kurde est un problème turc. Nous
devons leur accorder leurs
droits, ce n'est que le rembour-
sement, tardif, de notre dette à
l'égard des Kurdes.» Résolu.
ment en faveur d'un système
politique laïc - il faut dresser un
« mur entre l'Etat et la religion;
qui est un domaine purement
privé» -, le YDH s'élève cepen-
dant contre ceux qui « ont fait de
la laïcité une religion alterna:
tive ».

Le thème central est celui de la
tolérance et de la réconciliation,
que ce soit entre musulmans sun-
nites et alévis, entre Turcs et
Kurdes ou entre laïcs et reli-
gieux. Une telle évolution des
mentalités aiderait aussi la Tur,
quie à se défaire d'une attitude
souvent paranoïaque à l'égard de.
l'étranger. «Nous avons besoin,
dit-il, d'une perestroïka,
turque. »

C'est dans les cercles
d'affaires et parmi les jeunes
professionnels, hommes et
femmes dans la trentaine, que se
recrutent la majorité des parti-
sans du YDH. Jusqu'ici membres
passifs d'une société largement
dépolitisée depuis le coup d'Etat
de 1980, ils ont été brutalement
réveillés pàr la récession écono-
mique e,tSlIrtout par les résultats

des élections municipales de
mars, qui ont confirmé l'essouf-
flement des partis du centre, usés
par des décennies de clientélisme
et de corruption, et le dynamisme
des islamistes du Parti de la pros-
périté. «Après ces élections, il
est devenu évident que lp gat/che
s'est écroulée. Ceux qui"votaient
pour les sociaux-démocrates ou
pour l'ANAP (centre-droite) sont
à la recherche d'une solution de
rechange », explique le socio-
logue Caglar Keyder, de l'uni-
versité du Bosphore.

Le YDH n'est qu'un parmi
plusieurs dizaines de clubs poli-
tiques qui ~e li0nt formés récem-
ment pour cimaliser et encoura-
ger l'engagement des membres
actifs de la société. «Les Turcs
n'aiment pas le risque. Mais les
gens ont pris conscience que le
changement est aujourd'hui
moins dangereux que le maintien
du statu quo », explique Asaf
Savas Akat, un des idéologues du
mouvement. Le message réfor-
miste du YDH est d'autant plus
puissant que Cem Boyner, qui le
propage, est un membre de
l'establishment, de surcroît
ancien dirigeant de la TUSIAD,
le patronat turc.

La société turque, dont le
conservatisme est souvent cité
comme alibi par les politiciens
opposés au changement, est en
réalité très en avance sur ses diri-
geants. Le fait même que le~
idées progressistes de ces nou-
veaux démocrates soient
aujourd'hui exprimées publique-
ment et reprises par les médias
turcs est déjà un succès en soi,
qui alimente l'espoir de voir la
société civile turque, trop long-
temps dominée par le pouvoir
militaire et la bureaucratie, enfin
sortir de l'ombre.

NICOLE POPE
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Turquie-Kurdes

395 rebelles kurdes du PKK tués en Irak du nord en deux semaines

ANKARA, Il août (AFP) - 395 rebelles du Parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK - séparatiste) ont été tués et 339 blessés en deux semaines,
lors de raids de l'aviation turque contre les militants kurdes, a-t-on
appris jeudi de source militaire à Ankara.

Ces opérations aériennes ,ont...cortunericéle 26 juillet par un raid sur un
groupe de maquisards kurdes rassemblés dans la région de Mezi, dans le nord
de l'Irak, à 20 km de la frontière, faisant 79 morts et 51 blessés parmi les
rebelles, a affirmé un porte-parole de l'armée turqùe.

Des avions ont ensuite' bombardé à quatre reprises les régions de Sinat, à
15 km de la frontière, et de Khakourk, située en territoire irakien dans la
zone montagneuse où passent les frontières entre la Turquie, l'Irak et
l'Iran. Un camp d'entrainement rebelle y a été entièrement détruit, selon ce
porte-parole ..

La dernière opération est intervenue lundi, à Sinat, à 15 km de la
frontière, faisant 115morts et 135 blessés parmi les militants kurdes, a
indiqué le porte-parole turc.

Elles s'inscrivent dans le cadre de l'offensive générale de l'armée
turque en Turquie et dans le nord irakien pour "venir à bout" de la
rébellion du PKK déclenchée le 15 août 1984, notamment dans le sud-est
anatolien, dans le but d'y créer un Etat kurde indépendant
marxiste-léniniste.

Le nord de l'Irak, une région montagneuse qui échappe au contrôle de
Bagdad, est utilisé comme base arrière par les maquisards kurdes de Turquie.

La rébellion du PKK et les opérations de représailles de l'armée turque
ont fait près de 14.~00 morts (civils, rebellesj militaires et policiers) en
dix ans selon une compilation effectuée par l'AFP à partir de chiffres
officiels.

ce/ms

AFP /J00245/111042

turkish daily news
AOU 94

Friday, August 12,1994

Al-Qaysi
inAnkara

Turkish Daily News
ANKARA- Riyad al-Qaysi, undersecretary

at the Iraqi Foreign Ministry arrived in Ankara
on Thursday to discuss the project to flush oil
from the Kirkuk-Yumurtahk pipeline. . '.

The Iraqi official wa~ welcomed by his
Turkish counterpart, Ozdem Sanberk at
Esenboga airport.

"I am here on (Ankara's) invitation for con-
sultations," Al-Qaysi said on arrival. "We are
hOl?efulthat the problems will be solved."
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Hefore the start of the official talksbetween
Iraq} and Turkish officials, Al-Qaysi was'
receIVedby foreign Minister Mumtaz Soysal.
on Thursday afternoon.

After the meeting with Soysal, El Kaysi
declined to answer reporters' questions
regarding the distributiQn of humanitarian aid
in return for its oil sales to Turkey.

. " It is still too early to say what the outcome
. of the talks will be," El Kaysi said, adding
that his country'sposition was very clear on
'th.ematter. He did not elaborate.
, Turkey has been seeking Security
Council authorization. to pump approxi-
mately 27 million barrels of Iraqi oil
through the 616~mile (985-km) pipeline,
including some 12 million barrels that have
been trapped in the pipeline since sanctions
were imposed on Baghdad after its August

1990 invaslOITör Kuwait. The additional
oil would be used to flush out the corrod-
ing pipeline. Turkey has claim to 3.8 mil-

,Ii,on ~arrels of th'e oil trapped in the
pipeline, Reasons for the delay in the
authorization include a debate on how the

,humanitarian aid received in payment by
Iraq would be distributed. The United
States and its allies want to ensure that this
aid reaches those who need it most, includ-
ing the Kurdish dominated north of the
coun~rywhic~ is ,not u~de~B~~hdad's con-,
trol. 'The major Issue ISdlSlnOutionof the
humanitarian aid, The Iraqis take the
United Nations' demand as violation of
their ,sovereignty," a Turkish diplomat said,

. ,illS expected that the Iraqi delegation
will leave Ankara for Baghdad on
Saturday.
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Foreign observers accuse Turkey oj
deteriorating human rights record
LisbethIlolaDd: 'The prospects for human rights inTurkey do not look very bright'
Herbert Pundik: 'Turkey is failing to come up to Europe 's expectations. '

By Sinan Yllmaz
Turkish Daily News

ANKARA- Three Europeans in
Ankara to observe the trial of the
deputies of the banned Democracy
Party (DEP) have said that there is a
great deal of concern in Europe over
human rights in Turkey.

The chairman of the "Danish
Helsinki Committee", Erik Siesby,
Norwegian Socialist party deputy and
member of tl'le European
Parliamentary Commission, Lisbeth
Holand, and writer for the panish
"Politiken Paper" Herbert Pundik all
agreed that the tension between
Turkey and Europe is steadily increas-
ing. Pundik said: ''Turkey is failing to
come up to Europe's ex~tations. In
the eyes of Turkish politIcians and the
military, the image of Europe is deteri-
orating and on the other hand the way
that Europe looks on Turkey is also
changing for the worse." The distance
between the two sides, he said, was
increasing. It takes two to tango, he
admitted, but it seemed that most
Turks wanted close relations with
Europe, while Europeans were more

hesitant ànd Turkey was becoming a
less important prionty for them.

"I believe that the European side
underestimates the significance of
Turkey. We always considered Turkey
as a military ally, but the current fric-
tion is more of a moral question and it
seems that it willlast for a while," the
Danish writer said.

Norwegian deputy Holand gave her
opinion that TurKey's membership of
tlie European Council could be frozen
in the coming months. ''Turkey is in a
delicate positIon because of the current
DEP triaI," she said, " What we have
witnessed,in the courtroom reflects
existing conditions very well - peo-
ple are being questioned for their opin-
Ions and not for what they have done."
Ms. Holand claimed that trials such as
this were damaging to the relations
between Turkey and Europe. "The
prospects regarding human rights in
Turkey does notlook very bright," she
went on. "According to reports from
Amnesty International, people just dis-
appear in Turkey."

Erik Siesby also feIt that the scale of
human rights violations was increas-

ing, especially in Southeastern
Anatolia. "I have been coming to
Turkey since 1984," he said, "and I
observed that important progress in the
field of humaJ1nohts had
been achieved, fiut the situation has
started getting worse in the last few
years." He referred particularly to the
report drawn up by the "European
Torture Prevention Corrunittee" on the
use of torture in police stations in
Turkey, and called the findings of the
report "extraordinary".

"As I undërstand the situation, the
security forces are not able to fight the
separatist PKK militants directlx and
therefore evacuate the villages, said
the chairman of the Danish Helsinki
Corrunittee. He claimed 2 million peo-
ple had been affected.

This could hardly be seen as heroic
behavior on the part of the mili!.'U)', he
said. "If I were a Turkish OffiCIaI, I
would be ashamed. Yet I do not
believe that the political situation in
Turkey will change much. However,
there have been Important develop-
ments in the world at large and every-
body must take them into account."
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TURQUIE
Raids contre les

rebelles kurdes en
Irak: lourd bilan

Au moins 395 rebelles du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK) ont été tués
et 339 blessés en deux semaines lors de
raids de l'aviation turque en Irak, a-t-on
appris jeudi de source militaire à Ankara.
Ces opérations aérienAes ont com-
mencé le 26 juillet et s'inscrivent dans le
cadre de l'offensive générale de l'armée
turque en Turquie et dans le nord ira-
kien pour «venir à bout» de la rébellion
du PKK, Le nord de l'Irak, région mon-
tagneuse qui échappe au contrôle de
Bagdad, est utilisé comme base arrière
par les maquisards kurdes de Turquie.
La rébellion du PKK et les opérations de
représailles de l'armée turque ont fait
près de 14200 morts (civils, rebelles,
militaires et policiers) en dix ans selon
une compilation effectuée à partir de
chiffres fournis par les autorités. (AFP)
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Iraqi Kurds Face Mistrust

IInur Çevik

11

A.series of recent moves by the Iraqi Kurds
have irked Turkey, according to govern-
ment officials.

Ankara has never looked too kindlyon the set-
ting up of an Iraqi Kurdish assembly in Irbil and
feels this could well be the first step of a move
to establish a separate Kurdish state on Iraqi so-
il.

Now there are reports that the Iraqi Kurds are
holding a census soon before "assembly" electi-
ons next year. The Iraqi Kurds say this is a routi-
ne move to determine the population figures and
prepare the registration lists for the elections. An-
kara feels uneasy and Turkish officials stress
such "small" moves may well add up to big acti-
ons and results in the future and should be pre-
vented.

But this is not all. Ankara is also angered by the
fact that the Iraqi Kurds held a Paris meeting
where representatives of the Patriotic Union of
Kurdistan (PUK) and the Kurdistan Democracy
Party (KDP) came together under the auspices of

the French and sorted out some of their disagre-
ements which led to clashes and even deaths of
PUK and KDP supporters in northern Iraq. The
meetings were organized by Kurdish Institute chi-
ef Kendal Nezan which angered Ankara.

The fact that Ankara was not informed about
the outcome of the talks and a joint communique
ignored Turkey's role in the region further anta-
gonized Turkish officials who felt the Iraqi
Kurds were "cooking something" behind our
backs.

Ankara was also unhappy about the fact that it
had not been informed about the Paris meeting
by the French authorities despite the fact that
Turkey along with France, Britain and the United
States has a contact group on northern Iraq
which is also supposed to discuss such issues
besides many other things.

There is a crisis of confidence in Ankara con-
cerning the Iraqi Kurds and it is now up to the
PUK and KDP officials to win back our trust, say
government officials. • .

Sivas. Case, 29 Face Death Penalty

40

Prosecutors at a hearing at the Ankara State Se-
curity Court last week demanded the death penalty
for 29 people in connection with the Sivas riots led
by Islamic fundamentalists. Thirty-seven people di-
ed in the riots.

The hearing, amid tight security, was closed to
the press and public but a court official quoted
controversial Chief Prosecutor Nusret Demiral as
saying 29 defendants faced capital charges. I

Demiral said there were moves to include promi-
nent writer Aziz Nesin among the defendan'ts, but
not on capital charges.

The presence at a cultural festival of Nesin, 'a le-
. ading satirist and author who translated and pub-
lished parts of Salman Rushdie's novel "Satanic
Verses" in his newspaper, triggered the riots by Is-
lamic fundamentalists on July 2, 1993, in the cent-
ral town of Sivas.

Demiral claimed Nesin had made provocative
statements at a conference in Sivas prior to the ri-
ots and thus was to be blamed. He also charged
those attending Nesin's conference had observed
one minute of silence before the conference in

memory of the Kurdish separatist terrorists who we-
re killed in southeastern Turkey.

Nesin angrily denied the charges and publicly said
the prosecutor had lost his mind. There was a public
uproar against the chief prosecutor who people said
was trying to put the culprits and the victims in the
same basket.

Most of the victims .- writers, poets, singers and
intellectuals -- died when rioters set fire to the hotel
where Nesin was staying. The 78-year-old Nesin
was unhurt. During the Aug. 9 hearing the prosecu-
tors read out an overview of the charges before the
hearing was postponed until Aug. 31, when the de-
fense will present its case, officials said. .

The case opened on Oct. 21, with 230 people on
trial, three on capital charges, and 38 facing at least
20 years in jail for mass murder, arson and dama-
ging public and private buildings. A month later the
public and press we~eexcluded from hearings follo-
wing rowdy scenes involving defense lawyers and
Islamic activists.

The number of defendants fell to 124 as the case
developed.•



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RwISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

18 Turkish Probe August 12, 1994

Ruman Bights Diary
SHP forms human rlghts desk In Izmir: The Social

Democrat People's party (SHP) has set up a human rights
desk in Izmir to monitor the human rights situation in Turkey.
In a press conference to announce the move, Izmir province

Chairman Hilmi DeQirmenci said, "The desk will report negative
developments to central headquarters which will then try to work on
correcting the situation. The desk will be run by lawyer colleagues of

the party who share our views." The chairman indicated that the desk
would cooperate and exchange information with individuals and civilian
organizations. 'We also hope that the press will send us any information

they receive on these matters," added DeQirmenci. He also referred to the
ongoing struggle to regain rights lost in the 1982 Constitution and the September
12 law saying: "The current human rights situation has compelled us to form this

desk within our party so that we can all support each other." He said their wish was to
establish a Turkey where human rights are respected in a democratic environment

where just laws are formulated andenforced. (TON, August 8)

Kurdish government In exile: A Kurdish association In Washington D.C. met to form a
Kurdish govemment made up of former deputies of the outlawed Democracy Party (DEP) that

escaped from Turkey. The Kurdish govemment in exile will represent "Greater Kurdistan. which
encompasses a region where four neighboring countries intersect. In the meeting the .Kurdistan

Workers Party" (PKK), an outlawed terrorist organization, was portrayed as protecting and defending
the rights of oppressed Kurds living in Turkey. In his opening speech, Iraqi PKK partisan Necmettln Kerim,

chairman of the North American Kurdish Congress, called certain oil reserves in Iraq, Iran, Syria and Turkey
"Kurdish Oil." He emphasized that Turkey should be crushed economically, not militarily. Known for his anti-

Turkish stand, he further requested that American economic and military aid be stopped. The Washington rep-
resèntative of the "American Information Network" (a shadow arm of the PKK) said in his speech, the PKK is
not a group of terrorists but an organization that defends Kurdish rights. Interesting was the presence 01U.S.

congressmen who pledged their support. Senate Foreign Affairs Committee Chairman Pell, Senator DeConclnl
and a member of Helsinki Watch, Mike Amitay, all attended the meeting. The foundation of a Kurdish Institute in

Washington was also discussed. (Sabah, August 10)

State Minister KöylüoOlu visits Lice: The new SHP State Minister for human rights, Azimet KöylOoQlu,
visited Lice during his visit to eastem Turkey. In Lice, he gave a speech in which he said to the

audience: "I will be your tongue. The most precious being is the human being. This country is big enough
for everyone, there is nothing we cannot share. Our ancestors fought for this country shoulder to

shoulder." He added that citizens could write to him with their problems. (Sabah, August 10)

Constitutional Court outlaws STP: A story on the Constitutional Court's decision to close down the
Turkish Socialist Party (STP) was published in the "Official Gazette" on Wednesday. According to the

decision, the STP program aimed at destroying the unity of the country and its people. The STP further
encouraged division within the country by advocating that citizens of Kurdish origin should struggle against

the state. (Curnhuriyet August 10)

Amnesty protests against death penalty: Branch number 544 of Amnesty Intemational in the United States
has appealed to Turkey not to carry out the death sentence imposed on Seyfettin Uzundiz In Dec. 1993 and

to abolish the death penalty. Rebecca Cooney, president of the group which has 45 members, also
expressed their concem about the fate of thé six former Kurdish deputies of the banned Kurdish-based
Democracy party (DEP), currently on trial at Ankara State Security Court (DGM). The six fonner DEP

deputies, accused of advocating separatism, face the death penalty under article 125 of the
Turkish penal code. Cooney said "Amnesty opposes the use of the death penalty In every case,

unconditionally, because it violates the most basic human right - the right to life •• The
Amnesty statement also quoted the words of retired military prosecutor and judge, Colonel

Nejat Oztafkent. "I want the death penalty removed from the Turkish penal code. Those
who pass judgement are human beings and can make mistakes. Nobody can claim
that every death sentence was justly imposed. Once an execution has taken place it

is impossible to rectify a mistake. It is wrong that the state should be responsible
for an incurable iIIness.- The U.S. Amnesty group also expressed their belief
that the death penalty encourages terrorism by creating martyrs. Cooney said

that many terrorists believed ~hey were fighting for a just cause and were
only too willing to sacrifice their lives for that cause. The Amnesty group

called on the Judicial Commission of the Turkish Grand National
Assembly, taking into consideration these negative effects, not to

approve the use of the death penalty in the coming months. It
should be noted that the death sentence has not been carried
out in Turkey for more than ten years. (Amnesty International

U.S.A., July 20)
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Turquie-Kurdes
La guerre entre la rebellion kurde et l'armée turque aurait fait 34.000

morts

BRUXELLES, 12 août (AFP) - La lutte armée entre la rebellion kurde de
Turquie et les militaires turcs a fait 34.000 morts au total depuis son
déclenchement il y a dix ans, a affirmé vendredi à Bruxelles le représentant
pour l'Europe du Front de libération nationale kurde (ERNK) Kani Yilmaz.

M. Yilmaz tenait une conférence de presse à l'occasion du dixième
anniversaire du début de la guerilla séparatiste kurde dans l'Est de la
Turquie. La lutte armée des kurdes de Turquie avait été décrétée le 15 août
1984.

L'ERNK est lié au Parti des travailleurs du'Kurdistan (PKK) et à sa
branche militaire, l'Armée populaire de libération du Kurdistan (ARGK).

Les chiffres habituellement cités à partir de sources officielles à
Ankara font généralement état de 14.200 morts en dix ans.

Selon les chiffres de l'ERNK, les guerilleros kurdes de l'ARGK ont dû
déplorer la mort de 3.206 hommes au cours de ces dix années de guerre,
l'ensemble des pertes dans les populations kurdes, civiles et militaires,
s'élevant à 4.000.

Les guerilleros kurdes affirment en revanche avoir tué 17.151 soldats et
gradés de l'armée turque, ainsi que 7.524 membres de la police, des forces
spéciales, ou protecteurs de villages. Ils disent aussi avoir mené près de
11.000 actions de guérilla pour obtenir l'indépendance du Kurdistan.

Selon M. Yilmaz, 5.000 personnes n'étant liées ni à laguerilla kurde, ni
aux forces turques ènt été tuées depuis le début des hostilités.

M. Yilmaz s'est déclaré persuadé que "la guerre va désormais
s'intensifier", et a affirmé que les effectifs de l'ARGK allaient être
portés l'an prochain de 30.000 à 50.000 hommes.

hr/mb/mf
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Turkey and Iraq
reach agreement

• • •• •on pIpelIne Issue
El Qaysi expresses 'optimism regarding
the 11Uljorprogress' reathed at the
meeting on the emde oil pipeline issue

Turkish Daily News
ANKARA- The talks between Turkish and Iraqi officials

~n the Kerkiik-Yumurtahk pipeline issue have yielded posi-
tIve results, a high ranking Turkish official said.
. Tur.kish F?reign Ministry.Undersecretary Özdem Sanberk
and his iraqI counterpart Riyad Al-Qaysi met on Thursday
afternoon. Sanberk said that the two countries were in
ag'reement on all details of the issue, the Anatolia news
agency reported. Sanberk disclosed that the problem of the
dIstribution of humanitarian aid in return for the oil sales to'
Turkey w~s solve~ by a fOfI!1ulacalling for the distribution
to be earned out differently In northern Iraq than in the rest
of the country. He did not elaborate.

,Iraq refuses to accept internationalobservers to monitor
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the distribution at humarntan'an supplies as proposeâby the
United Nations, saying it is a violatIon of Iraq's sovereignty.
Anatolia reported that the Turkish Red Crescent would take
the responsIbility for the distribution in Kurdish-populated
northern regions, while Baghdad would carry out the distri-
bution in other parts of the country. However, the dispatch
said Iraq did not want this fomiula to be a model for future
cases. Sanberk said the two countries now have begunto

. work on the letter of application to be made to the U.N.
Security Council for the draining, as well as on the draft
council resqlution. Sanberk noted that Al-Qaysi would come
to Ankara In the near future to complete the work on the
papers.

El Qa~si expressed "optimism regarding the major
progress' reached at the meeting on the pipeline issue.

Turkey wants to pump approximately 27 million barrels
of Iraqi oil through the 616-mile (985-kilometer) pipeline,
includIng Some 12 million barrels that have been trapped in
!he pip~Iin~ since,~~nc.ti~n,swere jI!1P?~edon Ba&h~~aaft~r ,
ItS Aug4S1J,99,Q Jnva~loIi,(>f K1;l}\'il~LrTheadditional Olt,
would~e used to fl~spout the corroding .pipélinë. 'I:urkey
has elli1m to 3.8 rrulhon barrels of the 011 trapped III the
pipeline. Yalim Erez, the chairman of the Union of
Cliambers and Stock Exchanges, will visit Baghdad with a
delegation comprised of 70 businessman on Aug. 26-31.

It ISexpected ~h~tthe delegati~n will be receIVed by ~~qi
Deputy Prime Mimster Taha Yaslll Rama.dan and the Illill;ls-
ters of oil, health and trade. The consultatIOns of the Turkish
delegation will be focussed on the improvement of trade
between the two countries within the framework of the U.N.
resolutions.
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• Turquie

Dix ans de guerre déjà
dans le sud-est

Le 15 août 84, le PKK.lançait
sa lutte armée contre Ankara.
Bilan: plus de 18.600 victimes

Abdullah Oçalan, dit -Apo ", l'e chef du PKK : dix ans de guerre. (Photo
EPA)

Le 15 aoOt 84, le Parti des
travailleurs du Kurdistan
(PKK)se lançait dans des

opérations de guérilla dans le
sud-est anatolien en attaquant
des bâtiments officielsà Eruh
et Semdinli, dans les provinces
à majorité kurde de Sirnak et
de Hakkari. Objectif: obtenir
l'indépendance du ..Kurdistan
du nord. (le sud-est anatolien
turc), celledes zonesà majorité
kurde d'Irak (nord), d'Iran
(nord-ouest) et de Syiie (nord-
est), et y créer une République
marxiste-léniniste.

En dix ans, cette guerre a fait
plus de. 13.600 victime.,: des
maquisards, des soldats, des
membres des forces de l'ordre,
des ..gardiens de village. (mi-
lices supplétives), mais aussi
nombre de civils pris dans la
terrible tenaille de l'agression
et de la répression.

ANEANTIR
Le gouvernement turc s'est

juré d'"anéantir» le PKK d'ici
la fin de l'année ... Il espère tou-
jours pouvoir tenir cette pro-
messe mais il est vraisem-
blable que les Turcs devront
sans doute vivre encore un bon
bout de temps avec leur guerre
civileanatolienne. .

A Ankara, l'équation offi-
cielle est terriblement simple:
il faut d'abord en finir avec les
" terroristes séparatistes» (cer-
tains dirigeants parlent d'" an-
nihiler » le PKK;d'autres, plus
modérés ou plus sensib.1esaux
imances, précisent que cela
n'implique pas la mort de tous
les maquisards mais la « disso-
lution totale» de leur organisa-
tion); après, mais après seule-
ment, il faudra investir, finan-
cièrement, dans le sud-est afin
de sortir la région et sa popula-
tion de son énorme sous-déve-
loppement économique. Dans
la foulée, les officiels admet-

tent que la misère qui règne
dans les provinces à majorité
kurde contribue à renforcer les
sentiments autonomistes ou
séparatistes mais, ajoutent-ils,
on ne peut y investir pour le
moment car le PKK s'attaque
systématiquement aux projets
de développement. .

Mercredi, le Premier mi-
nistre turc est quelque peu
sorti de ce cercle vicieux en
annonçant que son gouverne-
ment projetait d'investir
«dans un premier temps»
5.600 milliards de livres
turques (5,7 milliards de FB)
dalls l'est et le sud-est anato-
liens, mais elle avait déjà pro-
mis.3.000 milliards de livres il
y tout juste un an et aucun
crédit n'a été débloqué.

RELANCE
MmeTansu Ciller, a expliqué

que «dans la lutte contre le
terrorisme, nous constatons
que nous sommes arrivés à un
stade où nous pouvons relancer
une mobilisation d'investisse-
ments dans ces régions »...

A Ankara toujours, les res-
ponsables du dossier kurde re-
fusent catégoriquement toute
forme de négociation avec les
« terroristes» du PKK, étant
entendu que tout maquisard
qui n'a pas de sang sur les
mains peut se livrer à la police
et sera, après interrogatoire,
libre de ses mouvements; les
combattants qui ont des morts
sur la conscienceseront, s'ils se
rendent, jugés selon les lois
turques, «le Code Jlénal étant
valable pour tout le monde.
sans exception ». Et l'on pré-
cise:« On peut toujours discu-
ter avec les Kurdes dès lors que
cela se fait dans la conception
unitaire du pays. Mais il ne
peut être question de commen-
cer à négocier avec des terro.

ristes car cela ne donnera ja-
mais de résultat ».

Avecquelque candeur quand
même, les mêmes officielsaffir-
ment encore que «la popula-
tion locale est pour l'Etat turc.
Elle est derrière son armée, der-
rière ses forces de l'ordre (...).
Notrefutur est commun ».

RELAIS

Et d'expliquer que, en fait,
toutes les revendications « cul-
turelles» kurdes, à condition
qu'elles ne visent pas au sépa-
ratisme, peuvent être facile-
ment rencontrées: quelque
150des 450députés qui siè~ent

à la Grande assemblée natio-
nale turque ont des racines
kurdes et ils sont idéalement
placés pour relayer les sou-
haits ou récriminations des
leurs. Le 'Sortqui est fait à cinq
députés du Parti (pro-kurde)
de la démocratie (Dep) qui,
après avoir été destitués, pas-
sent actuellement en jugement
devant la Cour de sûreté de
l'Etat pour "séparatisme» et
« atteinte à l'intégrité de l'Etat»
montre cependant que ce « re-
lais ..a des limites.

M.O.
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nommentaire
Par Marc OPSOMER

PKK: comment
en sortir?

Mao professait que son ar.
mée révolutionnaire devait
:être '« comme un poisson
'dans l'eau" au milieu du
peuple, bénéficiant de ses
'sympathies et compliciMs.
C'est, en bon marxiste-léni-
niste, le même principe
qu'Abdullah Oçalan, le chef
du PK.K, tente d'appliquer
dans le sud~est anatolien,
un territoire déshérité où la
..upériorité théorique des
forces de l'ordre turques ne
,produit pas nécessairement
d'effets: le terrain, tr~s
montagneux, difficile
d'acc~s, joue en faveur de
maquisards qui bénéficient
effectivement de compli-
cités mais sans que l'on
sache si celles-ci sont vrai.
ment spontanées: le PU ne
s'attaque pas seulement aux
militaires et autr.es supplé.
tifs mais aussi, pratiquant
alors un véritable "terro-
risme", à toUB les Kurdes
suspect;' de « trahi,on ".
La politique d'Ankara, face
au probl~me kurde, est
avant tout militaire. On ne
parle pas de ,< guerre" mais
de «lutte armée" des
« forces de sécurité" et l'ob-
jectif est clairement défini:
mettre un terme, une fois
pour toutes, aux activités
des «séparatistes », ce qui
implique une victoire mili-
taire totale .. Du coup, les
forces de sécurité mettent le
paquet au point d'être SUB-
pectéesd'en faire trop, sans
beaucoup de discernement,
cequi pousserait une partie
de lapopulation kurde dans
les bras du PU.
Onpeut aisément concevoir
que le gouvernement d'An-
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'kara se refuse à « négocier »
avec des rebelles qui tentent
de disloquer l'Etat, turc
pour, de surcroît, imposer
aux, Kurdes une dictature
mdrxi8tè-léniniste. Ce qui
est plus difficile à como'
prendre, c'est pourquoi les,
autorités turques refusent
de concéder à l'ensemble des
Kurdes certains« droits cul-
turels », comme des émis-
sions tv ou un enseignement
en langue kurde. Ceux qui
s'opposent à de telles
concessions expliquent
qu'un Kurde éduqué en
kurde deviendrait en Tur-
quie un citoyen de seconde
zone. C'estun danger mais it
pourrait être contourné -si
les émigrés turcs d'Alle-
magne apprennent l'alle.
mand, pourquoi un Kurde
kurdophone ne pourrait-il
apprendre aussile turc l-et
il est de toute façon mineur
par rapport à la poursuite
d'une guerre qui n'apporte
que morts, désolations et,
destructions. Et ce serait
aussi une bonne façon de
priver le poisson Oçalan
d'une partie de son eau.

Le probl~me est que dans les
sph~res politiques d'An~
kara, il ne semble pas y
avoir de majorité favorable
à des concessions. Sous la
pression de militaires qui
continuent à occuper une
place importante sur l'échi-
quier mais en réponse aussi
au nationalisme «unita-
riste » inspiré par Ataturk
(en Turquie, il ny a que des
Turcs), c'est la solution mi.
litaire et uniquement elle
qui est retenue.

ASAvom
INDEPENDANCE? AUTONOMIE? Le PKK <Partiya
Karkeren Kurdistan, Parti des travailleurs du Kurdistan) a
été créé le 27 novembre 1978 à Lice. une petite localité située
e?t~~..J?i.Y..arJta.W ~t Bttl~t. ,en plein sud-est anatolien. Il
s agl~d;.~.ti;lpnjl~on Ql\~r.tement marxiste-léniniste qui a

, longtemps revendIqué Imdépendance d'un Kurdistan qui
dev~it regrouper les zones à majorité kurde de Turquie, de
Syne, d'Irak et l'Iran. Cette revendication a été en principe
abandonnée au profit d'une large autonomie du « KurdistlÎn

I turc .., les Kurdes des trois pays voisins n'ayant quant à eux
"jamais été partisans d'une indépendance qui mettrait à mal
la stabilité de l'ensemble de la région.

GUERILLA. Le PKK s'est lancé le 15 août 1984 dans des
o~rations de guérilla. Les combats se sont peu à peu
étendus à l'ensemble des treize provinces du sud-est. L'état
d'urgence a été proclamé en 1987. En dix ans, la guerre a fait
plus de 13.600 morts et a coûté 15 milliards de dollars (490
milliards de FB).

NUEE. A l'exemple des autres partis marxistes, le PKKs'est
entouré d'une nuée d'organisations diverses. L'ARGK (Ar-
mée populaire de libération du Kurdistan) est son bras armé

,avec, selon certaines estimations, près de 10.000 maqui-
sards. L'ERNK (Front national de libération du Kurdistan)
est son« mouvement de masse ». Tout autour gravitent des
associations culturelles; sociales, syndicales, patriotiques
dont. les noms varient d'un pays à l'autre, ainsi que des
ComItés du Kurdistan dont la branche belge a pignon sur
rue à Saint-Josse.

INTERDIT. Le PKK et des associations proches ont été
inter~its en Allemagne et en France. La Belgique préfère
"temr les choses sous. contrôle" (Jean-Luc Dehaene) et
préconise une solution "politique et nigociée" (idem)

; ,

LE SOIR DE BRUXEllES - 13 août 1994

Bilans de dix ans
de lutte

La lutte armée entre la rébellion
kurde de Turquie. et les militai-
res turcs a fait environ 34.000
morts au total depuis le déclen-
chement, il y a dix ans, a affirmé
vendredi le représentant pour
l'Europe du Front de libération
nationale.kurde (ERNK)Kani Yil-
maz. LeSrttiiffres cités par les
sources turques officielles par-
Ient eux, par contre, de 14.200
victimes. (AFP.)
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Irak-Kurdes-presse
Les assassins de la journaliste allemande Lissy Schmidt condamnés à mort

mort
3
dans

AOU 94

SOULElMANIEH (Irak), 13 aoüt (AFP) - Deux Kurdes ont été condamnés à
vendredi pour avoir assassiné la journaliste allemande Lissy Schmidt le
avril dernier, a-t-on appris samedi auprès du tribunal de Souleimanieh,
le nord de l'Irak sous contrôle kurde.

Zaki Said Abbas, 32 ans, diplômé en sciences économiques, et Ismail
Muhammad Moustapha, 36 ans, chauffeur de taxi., ont été condamnés par le
tribunal à la pendaison, mais la peine doit être approuvée auparavant par la
"cour suprême" kurde, qui siège à Erbil, dans le centre du Kurdistan
irakien, a-t-on ajouté de même source.

Lissy Schmidt, tuée par balles le dimanche de Pâques avec son garde du
corps, collaborait avec l'AFP et plusieurs journaux allemands. Elle était la
seule journaliste étrangère vivant à demeure au Kurdistan irakien.

Abbas et Moustapha, qui ont été arrêtés une semaine après l'assassinat,
ont été déférés jeudi devant la cour de Souleimanieh, a indiqué à l'AFP le
gouverneur de la ville Salah Aziz.

Dans un entretien publié le 24 juin par le quotidien allemand Frankfurter
Allgemeine Zeitung (FAZ), les deux hommes avaient affirmé avoir assassiné la
jeune femme pour le compte des services secrets irakiens, qui leur avaient
demandé de tuer tous les étrangers qu'ils rencontreraient dans les régions
kurdes, "en particulier les blonds aux yeux bleus" parce qu'ils sont
américains, français, britanniques ou allemands.

Ils avaient affirmé qu'un responsable de ces services, Chasal Tarrah,
connu sous le pseudonyme de Major Abou Thair, leur avait promis 3.000
dollars chacun pour chaque étranger tué et s'était engagé à faire libérer
leurs familles, emprisonnées par le régime de Bagdad.

Le Kurdistan irakien échappe au contrôle du régime du président Saddam
Hussein depuis l'insurrection kurde de 1991, déclenchée à la suite de la
défaite irakienne dans la guerre du Golfe. Les formations kurdes ont mis en
place un parlement et un gouvernement non reconnus internationalement.

ta-mch/lch/bm
AFP /J00245/131847
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Turquie-Kurdes prév

La rébellion kurde: dix ans de sang et de larmes
Par Hervé COUTURIER

ANKARA, 14 août (AFP) - La rébellion armée des Kurdes de Turquie, qui
marque lundi son 10ème anniversaire avec le bilan terrible de près de 15.000
morts, constitue le principal handicap d'Ankara à son développement
économique et à son intégration dans l'Europe, estiment les analystes.

Depuis le 15 août 1984, le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK),
groupe marxiste créé en 1979 et dirigé de la Bekaa libanaise par Abdullah
Ocalan, dit "Apo", est en lutte armée "pour créer un Kurdistan indépendant
en territoire turc".

Il se livre dans le sud-est du pays à majorité kurde à des attaques de
postes de gendarmerie ou de l'armée, et à des attentats contre les
transports en commun ou la population des villages.

Le dernier remonte à mercredi avec le mitraillage d'un bus qui a fait 11
morts civils dont deux enfants.
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En face, les forces de l.'ordre --armée, police, gendarmerie, unités
spéciales-- sont aujourd'hui estimées à 250.000 dont 50.000 miliciens.

Coordonnées depuis 1987 par la super-préfecture d'état d'urgence de
Diyarbakir, le chef-lieu de la région, elles traquent les maquisards,
lancent des opérations aériennes contre les bases du PKK, y compris dans des
sanctuaires du nord de l'Irak.

Mais on leur reproche d'autres actes de répression: intimidations,
tortures, déplacements forcés de populations.

Bilan: 14.337 morts au total selon une compilation de l'AFP à partir de .•
chiffres officiels, dont environ 3.500 civils et 2.500 membres des forces de
l'ordre, une région sinistrée et un budget de l'Etat lourdement grevé par la
guerre.

Dégradation de l'image de la Turquie à ~'étranger

Depuis juin 1993 et l'arrivée au pouvoir de Mme Tansu Ciller qui, appuyée
sur l'armée, a juré d'en finir avec "le terrorisme", la guerre s'est
intensifiée (2.600 morts depuis le 1er janvier). L'armée semble avoir pris
un net ascendant sur le terrain, même si le PKK conteste ce point de vue.

En conséquence, le PKK a déplacé le conflit depuis l'été 1993 dans les
villes de l'ouest du pays et les stations balnéaires où il s'attaque aux
touristes étrangers qu'il veut dissuader d'apporter des devises à l'Etat
turc. .

Quatre touristes ont ainsi été tués par des bombes à Istanbul et sur les
plages, dont un, de nationalité roumaine, est mort samedi. Deux touristes
finlandais sont actuellement retenus par lePKK dans l'est.

Du coup, le tourisme turc, en plein boom jusqu'en 1992 et qui représente
25% des entrées de devises du pays, est en régression.

Autre conséquence désastreuse pour la Turquie: la dégradation de son
image à l'étranger due aux dérapages causés par la répression.

L'Occident a très mal perçu la levée en mars de l'immunité parlementaire
de six députés kurdes, aujourd'hui emprisonnés et dont le procès, où ils
risquent la peine de mort pour "séparatisme" et "atteinte à l'intégrité de
l'Etat", a débuté le 3 aoQt.

Accusés d'être les représentants du PKK au parlement, ils paraissent à
l'Occident victimes d'une atteinte à la liberté d'expression.

Généralement, les alliés occidentaux de la Turquie comprennent sa lutte
contre le terrorisme mais lui demandent plus d'efforts dans le respect des
droits de l'Homme et l'incitent à trouver une solution politique au problème
kurde, faute de quoi son intégration à l'Europe sera difficile. Ankara est
candidat à l'Union européenne depuis 1987.

Mais l'Etat turc ne veut pas entendre parler d'indépendance du Kurdistan
ni ne reconnaît les Kurdes, dont le nombre est estimé à 10 à 12 millions sur
une population totale de 60 millions, comme une minorité car, comme les

Turcs, ils sont musulmans.
HC/sp

AFP /J00245/141050 AOU 94
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What did PKK achieve in 10 years?

IInur Çevik

EDITORIAL

Ten years ago today the outlawed
Kurdistan Workers' Party (PKK)
launched a bloody campaign in
southeastern Turkey to set up a

separate Kurdish state. The PKK,which
was once a dwarfseparatist gang, has
grown into a major terrorist threat in
southeastern Turkey thanks to the incred-
Ible mistakes committed by our authori-
ties over the past decade.

For years we pointed to these mistakes
which at times alienated the local peo-
ple of southeostern Turkey from the state.
The PKK,on the other hand, continued
to intimidate the local population and
create artificial popularity based on fear.
The state countered by using its military
might against the PKKrather effectively
in the past year and thus has dealt
severe blows to the separatists.

Today, after 70 years of this bloody
campaign by the PKKwhich left more
than 12,CXXJdead and scores of others
injured we see that the people of south-
eastern Turkeyare as poor as ever and
face èven more complicated hardships
than they experienced a decade ago.

The terrorist campaign has paralyzed
investments in the area. It has stopped
educational and sociallife. Thousands of
villagers have been displaced in the war
against terrorists, and these people who
were driven out of their villages have
had to set up ghettos in and around
major settlements in regions like
DiyarbakIr. The local people are com-
plaining that they are being treated as
second-class citizens of the Turkish
Republic. $0 has the PKKcampaign left
the people In a better state? The answer
isnegative. The suffering and hardships
have increased and the people are fed
up with being crushed between the
state forces and the PKKterrorists.

Everything has to be done in the name
of the people and for the people. Yet,
what the PKKhas done until now is to ter-
rorize the people in an effort to win loyal-
ty based on fear. Thusnothing has been

done to improve the living conditions of
the local people of southeastern Turkey.
The PKKhas preferred to kill innocent
women and children as we pointed out
in our editorial on Saturday. It is sad that
all these are being done in the name of
executing village guards.

We are happy that our editorial has
made an impact in the right places as
American Democrat Senator Dennis
DeConcini of Arizona lambasted the
recent murders committed by PKKmili-
tants. DeConcini, the co-chairman of
Conference on Security and
Cooperation in Europe (CSCE), address-
ing the Senate expressed his "anger and
frustration N over recent killings of inno-
cent civilians including women and chil-
dren by members of PKK. If after 10 years
the PKK is still trying to terrorize the peo-
ple of southeastern Turkey to win forced
loyalty, then It means its policies have
already gone bankrupt. It is because of
the PKKthat many of our brothers and
sistersliving in southeastern Turkey have
been demoted to the rank of second-
class citizens and that the democrats of
Turkeyare now struggling to have them
restored as first-class citizens. So after a
decade it seems the PKKhardly has any-
thing to brag about.

Jailed ex-DEP deputies accuse
Turkey of staging show trial

Turkish Daily News
ANKARA- Former pro-Kurdish

members of Parliament on trial for
treason over alleged links to sepa-
ratists, charged over the weekend that
the, Turkish government was staging a
show trial usmg faked evidence.

"With faked evidence produced by
its imagination ... (the government)
does not hesitate to trample under its
feet all our rights, inc1udmg our right
to be tried justly," the imprisoned
deputies said in a statement faxed to
newspapers and wire services.

The trial against six of the deputies,
five from the now-banned, pro- Kurdish
Democracy Party (DEP) and one inde-
pendent, started earlier this month.

The deputies accused Chief of Staff
GeneraI Do~an Güre~ of plotting their
plight in Parliament under the approval
of the presidency. They said Prime

Minister Tansu Çi1ler had exerted pres-
sure on the judiciary to speed up the
trial and "finish off' the former
deputies. They quoted Çi11er as sayin,g"
"I requested the judiciary to finish OIT
this case as soon as possible." They
charged Çil1er had condemned them
without a trial and what was now hap-
pening was mere formality.

The ex-deputies also pointed to the
statements of Interior Minister Nahit
Mente~e v.:ho sai~ ~fter the Parliam.ent
lifted the Immumtles of the depuiles,
"they will never come back to this
Parliament." The deputies charged this
was an admission of guilt and that
Mentqe knew that the trial was over
and the deputies were already sen-
tenced before the trial even began. The
deputies also complained that Chief
Prosecutor Nusret Demirel told a for-
eign diplomat that the defense lawyers

would argue their case oh behalf of the
ex-deputies in two or three months
time, which they said, meant the prose-
cutor knew how the court case would
proceed.

They said a normal trial would last
very long and it was impossible for the
prosecutor to know when the defense
lawyers would be able to make their
case. The deputies were jailed after
Parliament lifted their immunity in
March. When the party was closed
down by the court ID June, two more
deputies were detained and the remain-
ing six fled to Europe.

The trial, which has recessed until
September, has raised concern in the
West about Turkey's commitment to
democracy. In southeast Turkey, nine
militants from the Kurdistan Workers
Party (PKK) were killed on Saturday,
the regional governor' s office said.
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IHO chairman Akin Birdal: Each day,
democracy and human rights lose
blood in Turkey
court," said Birdal. The chairman stat-
ed that in reality, human rights, democ-
racy and peace are bein~ tried at the
State Security Court and ne didn't take
this to' mean only former deputies of
the Kurdish based Democracy Party
(DEP) and the independent deputy
Mahmut Almak. The Kurdish problem
is being debated at the Ankara DGM
and, he claimed, the case is not being
conducted fairly. Recalling that the
IHD had organized a open platform to
discuss the Kurdish problem, Akm
Birdal said: "We formed a 'Congress
for the Kurdish problem' to enable the
sides to speak openlyon the issue, but
it was banned. ~ow, this court case
will not contribute to a peaceful and
democratic solution of the problem,

IHD announces monthly report for July '94
In July, 36 tortures resulted in death, reports of extra.judicial executions, 46 claim they were tortured

but will add to the existing tension."
Thus, the human rights organization
chairman urged the ending of the court
case and the immediate release of the
former DEP deputies. "If not" Birdal
said, "the image of Turkey will turn
!nto that of a .u.nlawful ~1.ctato:rshiR
mstead of a political and CIVIlsociety.

Regarding Aziz Nesin, Birdal said
certain circles want his death as a
warning against secular and democrat-
ic thinking. In the monthly press con-
ference; the IHD chairman presented
the IHD report figures for July:

Thirty-sIx people were killed while
being tortured. There were reports of
unlawful custody and extra-Judicial
executions. Forty-six people claimed
they were subjected to torture, 49 peo-
ple were reported missing after taken
mto custody and thirty publications of
various kinds were collected. There are
stilli 08 journalists, writers, publishers,
unionists, artists, deputies and scien-
tists occupying prison cells.

Nine associations were raided and
closed. Sixteen people were killed by
unknown assailants. The report further
claimed that 97 villages and hamlets
were either evacuated or burned along
with forest land. Twenty-nine people
lost their lives through civilian tarl!.eted
attacks and 524 people lost their lives
in armed clashes.

Akin Birdal stated that foreign
politicians and representatives of inter-
national organizations were also wit-
nesses to tne crimes and would bring
these results to their home countries.
He concluded by saying it is not too
late to evaluate the situatIOn and estab-
lish democracy and peace.

Turkish Daily News
ANKARA- Human Rights

Association (IHD) chairman Akin
Birdal announced violations that
occurred in IHD's monthly report for
July. Birdal expressed hiS concerns
over human rights violations and tbe
lack oftlemocracy' in- Turkey, criticjz~
ing offiCiaIs for not taking the neces~
sary measures to prevent such viola-
tions. He said, "Each day, democracy
and human rights lose blood in
Turkey." He also claimed people's
hopes and faith in the future are being

, destroyed by the situation and that this
was the most dangerous aspect of all.

Chairman Birdal continued by stat-
ing !hat Turkey has lost its ability !O
contmue ItS eXIstence as a democratic
society since the "freedom of thought"
functIOn has been excluded from the
society which is the most important
factor in the winning of "rights and
independence." ,

He indicated how 108 people -
journalists, writers, publishers union-
ISts, deputies and scientists - are cur-
rently m prison for expressing their
beliefs and opinions and that more
were IikelX to be imprisoned in the
future for 'crimes of conscience" and

, similar reasons.
"The month of July has been a

tragedy regarding crimes of conscience
anô freedom. On one hand, the
Deputies who lost their Parliamentary
status because they eXp'ressed thm
opinions face the pOSSibility of the
death penalty, and on the other hand,
the ones who couldn't bebumed in -.
Sivas - writer .Aziz Nesin - now
may face death' at the hands of the

Two Iraqi Kurds ordered executedfor killing Germanjournalist
Turkish Daily News

ANKARA- A court in northern Iraq has
.ordered two Iraqi Kurds to be executed for the
killing of a Germany reporter, an Iraqi Kurdish
'spokesman said Sunday.

Safeen Dizayhe, the Kurdistan Democratic
Party spokesman in Ankara, said that leki Said
Abbas, 32, and Muhammed Mustafa, 36,
received the death sentence on Friday in court-
room in Suleiymaniyah.

"The decision must be confirmed by the

Kurdish hil!.h court before the sentence can be
carried out,'" he said, adding he didn't know how.
long that process would take.

The two men, arrested a week after the attack
in early April, confessed to killing Lissy
Schmidt, a correspondent for Al!.ence France-
Presse, and her Kurdish bodyguard.. . .

The two men were hired by Iraqi mtelligence
to kill foreigners and were paid dlrs 1,000 in
advance which they used to buy three
Kalashnikov guns, Dizayhe said;

The two men also testified that they wounded
two U.N. guards in an attack on their convoyin
March.

Ms. Schmidt was the only foreign journalist
living in Northern Iraq. She had lived in Erbil
since 1991, after being expelled from Turkey for
her reports on the Kurdish situation. Following

. Iraq's defeat in the Gulf War, 3.5 million Iraqi
Kurds set up their own administration in the
north under Western military protection.
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Kani Yllmaz says fighting to increase in coming months: PKK will not
accept Turkish-approved Kurdish language broadcasts or party rights
Reveals direct contacts with Turkey's foreign tinanciers

PKK threatens to mark 10th
year with escalated attacks

By Ismet G.lmset
Jurkish Dail\' News

BRUSSELS- Fighting betv.'een Kurdish militants
and Turkish !!ovemment troops wilI increase in the
coming months following a surge of separatist activi-
ties in the Southeast. The escaTation will be to com-
memorate the 10th anniversary of the armed campaign
against Turkey, a senior leader of the outlawed
Kurdistan Worker's Party (PKK) told the Turkish
Daily News. In an exclUSive interview conducted in
Brussels, Kani Yllmaz, representative of the Kurdistan
National Liberation Front (ERNK) in Europe, said the
PKK would escalate attacks as of today to commemo-
rate the anniversary of their struggle.

One soldier was kilIed and seven soldiers, three
civilians, an officer and a petty officer were wounded,
on Aug. 15, 1984, when the PKK launched its first
"August Offensive" directed at Turkish targets.

Since then, the war in region has claimed over
12,400 lives, of which the PKK says 5,000 were inno-
cent civilians caught in the cross fire. Turkey currently
has around 500,000 security personnel based in the
region, fighting an alleged force of 30,000 guerillas,
About $7 billion per-annum is spent on the military
campaign against tne Kurdish separatists and promises
to end what President Süleyman Demirel has referred
to as, "the 29th Kurdish uprising," have yet to be ful-
filled.

"This is a costly war and one which Turkey cannot
afford," Yllmaz claimed in his interview with the
TON. "They are suppressing the press and bending the
truth but even this does not help, for their tactics are
gradually isolating Turkey on the international stage."

Turkey has, especially over the past four years, fre-
quently been accused by internatIOnal human right~
organizations, with Amnesty International at top of the
list. of various humanitarian crimes. These include:
death squad killings, torture, mass detention and the
setting up of civilian containment areas.

or ignore the PKK and this has further
strengthened the movement.

In the interview, Yllmaz claimed further
that he had even held talks with foreign
financial bodies linked to Turkey regarding
plans to launch international projects in the
region and that he had been asked to give
guarantees, on behalf of the PKK, that such
,projects would not be hindered - a demon-
stration of the chan~inl! regional balance of
power. "This shows that they see what
Turkey fails to see," he added.

Aske,d whether his organization approved
Thé PXK, in turn, has carried out violent armed ~f poSSible steps by Ankara to lift aH restric-

activi~e~ in the S?utheast and ~rban ,~e~s of the co~n- tlO~s on the use of the Kurdish language,
try, killing Kurdish and Turkish cIVIlians, bomblOg which would allow Kurdish television and
tourist spots, buses and public service facilities. radio broadcasts, Yllmaz implied such pro-

X Ilmaz, registered with the Turkish po!ice as a jects. and th~se ~nvolved ~ould be targeted
semor member of the PKK Central Comrmttee and ~y hIs orgamzatlOn. He s3.ld those involved
known to ~estern intelligence asencies as PKK leader !n suc~ reforms, as well as those who partic-
Abdullah Ocalan's senior political advisor, ruled out Ipated I~ .
recent suggestions for a possible bilateral cease fire ., T~rki~,h-approved Kurdish politics, were
which would save many .lives. H~ told tlie tr3.ltors a~d would be treated ~ such.
TDN that despite suggestions conung to the .Th~ semor PK~ I~ader, belJ.eved to be
organization from the outside, the PKK did third m the orgamzatlOn aft~r Ocalan, said
not believe any cease fire would hold under howeve~, ,that .th~¥~ere wtlhng to reply. to
the current situation a~ political IDltJatJves from the Turkish

Answering questions on his organiza- S,I e that attempt to reach a politica,l.solu-
tion's past and future activities, Ytlmaz said tl~~ to the Kurdl~h problem,.H~ cond!tloned
the PKK had gained experience from their thiS move on direct negotiatIOn WIth the
~en years of fighting ~~d s~ould not be P~K, Quest~oned on whether the PKK was
Judged onl.y by. ItS actlV1~I~Shke the bo~b- ~tJll,a, ~arxlSt movement as proclaimed by
mg, campaigns IDl~ger Cilies, bu~ ~cc~rdIDg Its ln!tJa! program, ,Y~lmaz described the
to ItS force and mIlitary capablhty In the organization as a SOCialistone, with national
rura1 Southeast. demands for freedom. He said the PKK is

He claimed that the 30,000-strong profes- not attempting to emulate any past examples
sion al figh~ers of the P~K would Increa~e and tries to avoid dogmas.
by 20,000 ID the next SIXmonths and said Yllmaz also claimed Lhat.vith its current
most of the organization's recruitment came force, the PKK could continue fighting in
from Kurdish reaction to Turkey's insistent the Southeast for at least two decades. He
denial of all Kurdish rights. 'They made a added that with the forceful migration of
great ,:"istake," he said. "In this century, Kurdish villagers to major cities, the move-
tbey tned to deny what everyone knew as a ment would soon start using the new militia
fact." there,
. Yllmaz sai~ t~t after ten y~ars of ~ght- ':At .least 50 perce~t, ~f those moved from
109, the Kurdish Issue now has Its pronunent their Villages were nuhtla," he said, indirect-
place on .the Middle East agenda and ly confi~ing Turkey's hardline argument
through thiS, the PKK has taken liS place on that the Villagers moved out of their settIe-
the same agenda. He alleged that no coun- ments were not all "innocent civilians" as
try, with interests in the region, could avoid claimed throughout the world.

DeConcini denounces PKK murders
US senator urges an 'immediate cease tire' for 'Turkish and
Kurdish combatants' and invites PKK to abandon armed struggle

By U~ur Akmel
Turkish Daily News

WASHINGTON- U.S. Senator Dennis DeConcini
(D) of Arizona lambasted the recent murders commit-
ted in Turkey br militants of the outlawed Kurdistan
Workers Party (PKK). DeConcini is the co-chairman
of Conference on Security and Cooperation in Europe
(CSCE). "I wish to express my anger and frustration
over recent killings of Innocent ciVilians by members

of the PKK," DeConcini said on the U.S. Senate floor.
"Yeste,rday, 12 innocent civilians, including women
and children, were machine gunned by PKK guerrillas
while riding a bus."

PKK terrorists two days ago, sprayed with machine
gun fire, a passenger bus heading from the eastern city
of Van to Bahcesaray. Twelve passengers died in the
ambush, including two children - ages two and
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. seven. A pre~ious bombattack, ~n a pas~enger bus,
claimed the hfe of TON staff wnter Ruhican Tul en
route to Sartlsun.

"How can the PKK be taken seriously?". .
Deconcini continued: "Violence certainly begets

violence and murder can never become an acceptable
means of achieving political objectives," DeConcini
said. "Mao Tse Tung believed that political power
emanated from the barrel of gun, but in the 21 st
Century, political power will be built on words and the
free flow of information. The force of ideas is ulti-

, mately more powerful than the force of arms. So, just
as I have .caned upon the Government of Turkey to

• peacefully and democratically redress the grievances. .
of it~' Kurdish citizens, so too must the PKK abandon its
armed struggle. I cannot understand how PKK leaders

'expect their calls to be taken seriously as long as the PKK .
slaughters civilians. To the contrary, their terrorist tactics
only besmirch the legitimate efforts of Kurdish leaders who
are genuinely seeking a peaceful political solution."

''Propaganda from aIIsides" ..
The Senator alsocommented that, "the human rights .situ-

alion in Turkey isno! getting any better. A virtuaÏ state of
civil war exists in Southeast Turkey." After mentioning
bunied "Kurdish villages" and murders of huinan'rights and
pro-Kurdish activists, DeConcini confessed that "amidst the
haze of war and propaganda emanating from all sides, the
truth is becoming increasingly difficult to discern."

CaIl for a cease fire
"For the sake of human rights and the future of democra-

cy in Turkey, I urge Turkish and Kurdish combatants to
consider an immediate cease fire. Their military debate must
end and political debate be allowed to begin," he concluded.
The Turkish government and armed forces believe that they
have' the upper hand in the military campaign against the
PKK. Chief of Staff Gen. Dogan Güre~ has on various occa-
sions stated that the PKK would be "finished off by this
winter." However, similar promises in the past however
have not become a reality. "A political debate" of the sort
mentioned by the Senator from Arizona is not on the agenda
of the Turkish government. This is because it is generally
believed that a dialogue would be indicative of the failure of
the Turkish state to defend itself against terrorism and
would be a grudging admission of the PKK's success in par-
laying their terror campaign into legitimate negotiations .

.A.F.P. -A ence France Presse - A.F.P. - enceFrance Presse -A.F.P. - lIenceFrance Presse - A.F.P. -ence France Presse-

FRA0128 4 l 0245 TUR /AFP-BH01
Turquie-Kurdes

L'heure de la "libération" est venue, selon le chef de la rébellion
kurde

ANKARA, 15 août (AFP) - La rébellion kurde de Turquie, qui entre lundi
dans sa 11ème année, a "assuré la résurrection" du peuple kurde et le moment
de sa "libération" est venu, a affirmé le chef du Parti des travaill~urs du
Kurdistan (PKK, séparatiste), Abdullah Ocalan dit "Apo".

Ses propos sont rapportés lundi par le quotidien turc pro-kurde Ozgur
Ulke, qui publie des extraits d'une interview à paraître mardi.

Le PKK mène depuis le 15 août 1984 une rébellion armée contre le pouvoir
central d'Ankara, dans le sud-est anatolien à la frontière de la Syrie, de
l'Irak et de l'Iran, que le PKK appelle le "Kurdistan du nord", pour y créer
un Etat kurde indépendant et marxiste.

"La guerre" (la rébellion et les opérations de représailles militaires) a
entraîné l'économie turque dans la "crise la plus profonde des 70 dernières
années", selon Ocalan qui réside généralement à Damas ou dans la plaine
libanaise de la Bekaa sous contrôle syrien.

L'Etat turc dépense annuellement 6 à 7 milliards de dollars pour la lutte
.contre le PKK, selon les autorités turques.

La rébellion du PKK et les opérations de représailles de l'armée turque
ont fait 14.338 morts --8.332 maquisards kurdes, 2.569 membres des forces de
l'ordre turque et 3.487 civils-- en dix ans, selon une compilation réalisée
par l'AFP à partie de chiffres fournis par les autorités.

CE/hc/sp
AFP /J00245/151158 AOU 94
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FRA0238 4 I 0413 TUR /AFP-CQ95
Turquie-Kurdes

10ème anniversaire de la rébellion du PKK: une journée sans action d'éclat

ANKARA, 15 août (AFP) - La Turquie a vécu une journée ordinaire lundi,
pour le 10ème anniversaire de la rébellion armée du Parti des Travailleurs
du Kurdistan (PKK), sans action d'éclat de la part du mouvement séparatiste
d'après les informations en provenance du sud-est anatolien, son principal
théâtre d'activité.

La journée a été marquée d'opérations habituelles de l'armée turque dans
cette région contre les "terroristes séparatistes" (désignation officielle
des maquisards kurdes). Treize "terroristes" ont été "capturés morts" et
trois membres des forces de sécurité turques ont été "martyrisés" (tués),
annonce un communiqué de la super-préfecture de Diyarbakir.

Ce bilan porte à 14.404 en dix ans le nombre des victimes de cette lutte
sanglante entre rebelles kurdes et l'armée turque --8.345 maquisards kurdes,
2.572 membres des 'forces de sécurité et 3.487 civils-- selon une compilation
de l'AFP à partir de chiffres officiels.

Le PKK (marxiste-léniniste), créé en novembre 1978 par une dizaine de
militants kurdes, dont son chef Abdullah Ocalan dit "ApO", a déclenché une
lutte armée le 15 août 1984 contre le gouvernement d'Ankara pour créer un
Etat kurde indépendant dans le sud-est anatolien à majorité kurde à la
frontière avec la Syrie, l'Irak et l'Iran, que le PKK appelle le "Kurdistan
du nord".

Apo réside généralement à Damas ou dans la plaine libanaise de Bekaa sous
contrôle syrien. Sous sa direction musclée, l'organisation, interdite en
Turquie (et frappée de la même mesure l'an dernier en Allemagne), mène des
attaques contre des postes frontaliers de la gendarmerie et contre des
villages kurdes qui refusent de lui donner un soutien logistique.

Apparemment immobilisé sur le terrain depuis le printemps par les
opérations massives de l'armée en Turquie et en Irak du nord frontalier
(utilisé comme base arrière par la rébellion), le PKK a porté ses activités

,dans les métropoles turques depuis mars, comme l'an dernier.
Quatre étrangers ont trouvé la mort et une cinquantaine de personnes dont

des étrangers ont été blessées depuis, mars dans des attentats attribués par
les autorités au PKK à Istanbul et dans deux stations balnéaires sur la mer
Egée (sud-ouest). Le dernier attentat, qui a fait un mort et huit blessés,
remonte à vendredi dernier, à Istanbul. Par ailleurs, le PKK détient
actuellement deux touristes finlandais.

CE/hc/bm
AFP /J00245/151641 AOU 94
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TURQUIE Un bi/cm de que/que /5 000 morts I Le Journal de Genève -15 août 199~

Les Kurdes turcs célèbrent dix ans
de violences, de ruines et de larmes

Des années de lutte entre lesforces armées turques et le mouvement armé du PKKne laissent,
à l'est du pays qu'un paysage sinistré.

A l'Est, la présence permanente des armes automatiques.

La rébellion armée des Kurdes de
Turquie marque lundi son 10eanni-
versaire avec le bilan terrible de

près de 15 000 morts. Les rebelles
parlent même de 34 000 morts. Ce
.conflit constitue le principal handicap
d'Ankara à son developpement écono-.
mique et à son intégration dans l'Eu-
rope.

Depuis le 15 août 1984, le Parti des
travailleurs du Kurdistan (PKK),
groupe. marxiste créé en 1979 et dirigé
d,e la Bekaa libanaise par Abdullah
Ocalan, dit «Apo», est en lutte armée
«pour créer un Kurdistan indépendant
en territoire turc». Il se livre dans le sud-
est du pays à majorité kurQe' à des at-
taques de postes de gendarmerie ou de
l'armée, et à des attentats contre les
transports en commun ou la population
des villages.

En face, les forces de l'ordre - armée,
police,gendarmerie, unites spéciales -
sont aujourd'hui estimées à 250 000'
dont 50 000 miliciens. Coordonnées de-
puis 1987 par la superpréfecture d'état
d'urgence de Diyarbakir, le chef-lieu de
la région, elles quadrillent le terrain et
traquent les maquisards: .

Face à la dureté toujours plus grande
des assauts rebelles, qui provoquent de
lourdes pertes darts l'armée,les forces
de l'ordre lancent également des opéra-
tions aériennes contre les bases du PKK.
y compris dans des sanctuaires du nord
de l'Irak. Mais on leur reproche d'autres
actes de répression: intimidations, tor-
tures, déplacements forcés de popula-
tions.

Un bilan accablant
Bilan: 14 337 morts au total, selon

une compilation de l'AFP à partir de
chiffres officiels, dont environ 3500 ci-
vils et 250G membres des forces de
l'ordre, une région sinistrée et un budget
de l'Etat lourdement grevé par la guerre.
Des dizaines de villages rasés, des cen-
taines vidés de leurs habitants qui sont
allés grossir les bidonvilles des grosses
bourgades. Plusieurs milliers de réfugiés
sont passés cette année en Irak du Nord.
L'économie des treize provinces du Sud-
Est est en ruines, la pauvreté règne et au-
cun investissement n'est fait.

Depuis juin 1993 et l'arrivée au pou-
voir de Mme Tansu Ciller, qui, appuyée
sur l'armée, ajuré d'en finir avec «le ter-
rorisme», la guerre s'est intensifiée
(2600 morts depuis le 1er janvier). L'ar-. .
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mée~de plus en plus intluente sur les mi-
lieux politiques, semble aussi avoir pris
un net ascendant sur le terrain, même si .
le PKK conteste ce point de vue.

En conséquence, le PKK a déplacé le
conflit depuis l'été 1993 dans les villes
de l'ouest du pays et les stations bal-
néaires. Il s'attaque aux touristes étran~
gers qu'il veut dissuader d'apporter des
devises à l'Etat turc pour' sa «saIe;
guerre». Du coup, le tourisme turc, en
plein boom jusqu'en 1992 et qui repré-
sente 25% des entrées de devises du.
pays, est menacé.

Autre conséquence pour la Turqü1e:
la dégradation de son image à l'étranger
due aux dérapages causés par la répres"
sion. L'Occident a très mal perçu la le-
vée en mars de' l'immunité parlemen-
taire de six députés kurdes, aujourd'hui
emprisonnés. Leur procès,' où ils
risquent la peine de l'nort pour «sépara-
tisme» et «atteinte à l'intégrité de
l'Etat», a débuté le 3 août.

Accusés d'être les représentants du.
PKK au.Pariement, ce qu'ils contestent,
ils paraissent à l'Occident victimes
d'une atteinte à la liberté d'ej{pression.

Généralement, les alliés ocCidentaux de
la Turquie comprennent sa lutte contre
le terrorisme mais lui demandent plus
d'efforts dans le respect des Droits de
l'homme.
. L'Etat turc ne veut pas entendre par-
l~r d'indépendance du Kurdistan.nLne'
reconnaît les Kurdes comme une mino-
rité car, comme lesTurcs, ils sont musul-
mans. Il ne reconnaît pas non plus au
'PKK la représentativité des Kurdes de
Turquie dont le nombre est estimé à 10 à
12 III illions sur une population totlile de
6(1millions. Une solution pourrait être
l\ldroi d'un certain degré d'autonomie,
avec le droit d~enseigner et de publier en
langue kurde, l'une des revendications
du PKK. (Pi.H/Réd,)

Week-end meurtrier
Ce week-end, 42 personnes ont été

tuées lors d'accrochages et d'attaques,
rebelles dans l'Est et le Sud-Est anato-
liens à majorité kurde, a rapporté
l'agence turque Anatolie. Les victimes
sont 30 maquisards kurdes, 8 civils et 4

. soldats turcs. (AFP)



CJle~ 10 rO~HHH BOÜHa
KlOp~CKIDIT B'bnpOC e nO-3anJleTeH

K10pDCKURm npOOAeAf,ne At03Iœ Da ÛbOe
peweH C80elUUl CpeDCmBa, HO3a
AUI03UHa m'bpCene11WHa nO.A,umu"U!CKO
peweuue e 3azyôeHO 8PeMe, 3amooa
60e8eme npOÙbAJIal8am

PallON KP'bCfEB

Ha 15 aBryCT 1984 r. KIOP.llHTe
B Typl.UUl Ha'ieJIO c KIOpllCKaTa
paOOruH'IeCKa napTlUI (nKK)
lanO'IHaxa B'bOp'bJKeHa 6op6a
la HaQHOHaJIHO ocBo6o)lCJ\eHHe.
Typl.UUl Jl xapaKTepHlHpa KaTO
TepoPHl'bM, cenapaTH3'bM H np.
B HeJl HaHCTHHa HMa H TepopH-
l'bM, HO HeroBHTe OCHOBH ca
nOCTaBeHH oO-'e OT OcMaHCKaTa
HMnepHJl, B'bB BoeHHo-nonH-
QeHcKHJl xapaKTep Ha ToraB~W-
HaTa TypeKa A'bpJKaBa, KOHTO ce
lanalH KaTO C'bA'bpJKaHHe Ha
KeMaJIHlMa. nOA HeroBo BnHJl-
HHe TypeKH KIOpAHCTaH nomma
B oKynal.UUl (npel 1966 r. TaM ca
AHcnoUHpaHH 4 JKaHAapMepHHc-
KH 6pHraAH 01' 061110 7 H 2 ap-
MeHCKH Kopnyca; no AaHHH Ha
HATO npel 1986 r. TaM HMa 16
AHBHlHH; npel 1993 r. cHJiHTe B
paHoHa ca yaenH'IeHH C lO-xH-
nnAHO cneUHanHO 4><>PMHpoBa-
HHC, a nOnHUHJlTa OT 2800 AYWH
ce yoenH'IaBa AO 15000 AYWH).

IJ,enTa HM e nHKBHAHpaHe Ha
KlOpACKHTe HaUHOHanHH npon-
BH Ollle B TeXHHJl lapoAHW.
CnopeA ACOUHaUHnTa" la '10-
BeWKHTC. npaBa B TypQHn Il
CTpaHaTa "y6HRCTBaTa 6el npH-
C'bAH npoA'bßJKaDaT, npoA'bnJKa-
BaT H HHKBHlHQHHTe". AnI'-
nHRcKH JKypHaJIHCT KalDa la
KIOPAHCTaH: "l1Max '1YBCTBOTO,
'le C'bM B 6HBwa Hawa Kono-
HHJl." CnopeA OTBne'leHHJl OT
napTHlaHHTe waeRuapcKH
rpa)lCJlaHHH HHKO nHaHTa "30
AHK B unaHHHaTa 6e nO-MaJIKO
-rpYAHO, OTKonKOTO eAHH AeH B
p'bQeTe Ha TypeKaTa nOnHQHJl".
npel 1978 r. TypeKHJlT rm pal-
.P!l6oTBa unaH la ACHCTBHC Ha
eAHH Kopnyc H eAHa TaHKODa
6pHraAa KlTO'lHO OT p. E4>paT B
onpeAeJIeHHTe KM "paROHH Ha
OTrOBOpHOCT". ToR ce AOn'bnBa
H OT aHTHKIOpACKHTe norpoMK
01' HeA'bp:lKaBHH opraHHlaUHH
KaTO "TypcKHTe 6pHraAH la OT-
M'bllleHHC", HcnnMHCTHTe Ha

"XHl6ynnax" HAp. 3a D.Be rOAH-
HH ca y6HTH 54 KIOPACKH aKTH-
BHCTH, a'oT )IHyapH 1992 r. Aoce-
ra - 15 :lKypHanHcTH, 01' KOHTO 8
ca Kopccn\?HAeHTH Ha IlpO~p-
ACKHn o. "l1olrlOp nOHAeM . YI
ToBa ce HlB'bpWBa "Hela6enJlla-
HO" 01' TypCKaTa J('bp:lKaBa.

3a MaCKHpOBKa Ha CHonTa aH-
THKlOpACKa nonHTHKa H la nec~
TeHe Ha TypcKa Kp'bB TYPUHJl
npel 1985 r. C'blAaAe T. Hap.
"cenCKa C'rpaJKa", HaeMHO 4>op-
MHpOBaHHe 'OT KIOPAH, KoeTo.
npel 1993 r. Ha6poJlDa 40 OOQ
AYWH. ronHMa '1aCT OT AaneHO-
TO it Op'b:lKHe 06a'le HnH OTHBa
npH napTHlaHHTe, MH n'bK. ce
HiÏIonlBa la Me)lCJ\ynneMeHHH
KIOPACKH BPa)lCJlH. CenCKHTe
c-rpaJKH, KOHTO C'b-rpYAHH'IaT Ha
TypQHTe, nKK OC'b)lCJ\a Ha
CM'bpT. npH palC'rpena '1eCTO
larHBaT H TeXHHTe CeMeHCTBa,
KoeTO e npOHDa Ha npHMHTHBeH
TepoPHl'bM. TepopHCTH'lHH ca H
aTeHTaTHTe CpeA MHpHOTO Ha-
ceneHHc, HananeHHJlTa B'bpXY
TypeKH lanrpaHH'IHH npeAcTa-
BKTenCTDa, OTBnH'IaHeTO Ha.
'fY)ICJ\H TypHCTH. TOBa WHpoKO
ce HlnonlBa cpelQ)' nKK H nOA-.
KOnaDa HeHHHJl aBTOpHTeT.

CneAOBaTenHO B Typl.UUl 8Ma
ABa BHAa TepoPH3'bM. Ha Type-
KHJl A'bpJKaBeH TepopH3'bM
KIOPAHTe ca nOA1l0JKeHH OT XIX
BCK Aocera, 6el TOH Aa lacna
cBponcHcKHTe A'bpJKaBH, AOKa-
TO KlOpACKHJlT TepOpH3'bM B
TypQHJl H laA rpaHHQa laCHra H
lanaAHHTe A'bpJKaBH. nOpaAH
TOBa repMaHHH H $paHQHJl or-
paHH\IHXa AeHHOCTTa Ha nKK
Ha CBOHTepHTopHH.

I1lB'bpWlla ce AeKlOpAHlaQHJl
Ha TypCKH KlOpAHCTaH 1.Jpel Ma-
cOiio HlccnllaHC Ha KlOpAH 01'
pOAHHTe HM MeCTa. CnopeA op-
raHHlaUHnTa la 1.JOOeWKHnpaBa
B ,UHap6eKHp ca pa3pyweHH 533
cena H 16 nnaHHHCKH MaxanH, a
01' 06wo 34 957 ccnHlua Il Typ-
UHn 12861 cenHllla ca C'bC CMe-
HCHH HMeHa. 3a6paHcHH 6Hxa

TpYAODaTa napTHH Ha HapoAa H
napTHJl Ha AeMOKp3l.UUlTa, H
ABeTe C KIOPACKH HaQHOHaJIHH
TeHAeHQHH. Or KIOPACKHTe
napTHH Ha Haii-cHneH Tepop e
nOA1l0JKeHa nKK. Or 1983 AO
1987 r. cpelQY HeH ca npoBeAeHH
19 C'bAe6HH npoucca C 1884 (lC'b-

ACHH, OT KOKTO 318 AYWK Ha
CM'bpT (npel C'bUUUl nepHoA
cpelQY 4 APYTH KIOPACKH nap-
THH ca npoBeAeHH 13 C'bAe6HH
npoQeca C 312 OC'bAeHH H 15
CM'bpTHH npHC'b.llH).

COQHaJIHa 6ala Ha napTHlaHH-
Te ca npe.llHMHO KIOPACKH ceßJI-
HH. CnopeA XapaKTepHCTHKa 00:
TypeKHJI oct>Kuep Te "AeHeM ca C
MOTHKa, HoO-'eM - C nYWKa" npH
napTHlaHHTe. B nKK KIOPAHTe
BH)ICJ\aT cBoH laO-'HTHHK. nOAK-
penH H H '1aCT 01' KlOpAcKaTa
HHTenHreHUHH, BKnlO1.JHTenHO H
01' APYTH A'bp:lKaBH (B repMaHHi
nKK HMa OKono 5000 npHB'bp"
:lKeHHQH). PbCThT Ha BnHHHHeTO
it cc BHJKßa H 01' 6pon Ha napTH-
laHHTe: npel 1984 r. TC ca 2700,
npcl 1981 r. - 3400, npel 1988 r.
- OKono 8000, a npel 1993 r. -
MCJKßY 10 000 H 15 000 AYWH.

npel 1993 r. cpelllY Tnx AeHCT-
Ba 150 000 TypCKa apMHJl nnlOc
JKaunapMepHH, nonHQIUI Hœnc-
Ka' c-rpaJKa (060-'0 180 (Xl) AY-
WH).

MHnHTapHlaQHJlTa Ha KDPAC-
KHJl npo6neM npeAH3BHKé. MH-'
nHTaPH3aQHJl H Ha nK(. B
nKK HMa JKenJllHa AHCQlnnH-
Ha, KOHTO laceH1.JDa 06nHKé. it Ha
nOnHTH1.JeCKa napTHJl H H THKa
K'bM eKCT(>CMHl'bM. nOA HtrOBO
BßHJIHHe nKK 06HBH "T01aJlHa
BOüHa" Ha Typl.UUl, H3AJlBiHKH
ce Aa )'Bne'le B HeJl H Ap~rHTe
napTHH H ABHJKeHHeTO Aa lony::
'1H 06O-'OTypcKH XapaKTe[ Ho
He YCnH.

3arHHanH ca nOBe1.JCOT 11000
AYWH: 4517 napTH3aHH, 3144
UHBMHH H 2270 BoeHHH H IünH-
QaH (AO 27. X. 1993 r.).

nKK e rOTOBa Aa nperoBa,H. 3a
Ta3H Qen npe3 MapT 1993 r."lI eA-
Hoc-rpaHHo npeKpaTH BoeIHH'fe
AeRcTBHJl, HO TypQHJl O"Kala
KOHTaKTH C Hen. He !laAe p:3yn-
TaT H nocpeAHH'IeCTBOTO l2 nOB-
TOpHO npeKpaTnBaHe Ha (JbH)J.
npH'lHHaTa e, 1.Je "r-:lKa lunep
ollle H)JMa He06xOAHMaTa IOnH-
TH1.JeCKa 4>oPMYna la }'B<UlCHHe
KbM KIOP!lCKlYro HaUHOlaJIHC
MaJlUHHCTBO...", nHca B. "M)HD."
ooeBeTe nponbn:lKaBaT.
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I La Liberté - 16 août 19941

Anniversaire de sang et de larmes. La guerre que.mène
Ankara contre les autonomistes kurdes a débuté en 1984.

TU.QU'.

Dix ans de répression contre les
Kurdes ont fait15 000 morts

La rébellion armée des Kurdes de Tur-
quie a marqué hier son lOe anniver-
saire avec lé bilan terrible de près de
15 000 morts. Les rebelles parlent
même de 34000 morts. Ce conflit
constitue le principal handicap d'An-
kara à son développement économi-
que et à son intégration dans l'Europe.

Depuis le 15 aoûtl984, le Parti des
travailleurs du Kurdisian (PKK),
groupe marxiste créé en 1979 et dirigé
de la Bekaa libanaise par Abdullah.,
Ocalan, dit «Apo», est en lutte armée'
«pour créer un Kurdistan indépen-
dant en territoire turc». Il se livre dans
le sud-est du pays à majorité kurde fi
des attaques de postes de gendarmerie
ou de l'armée, et à des attentats contre
les transports en commun ou la popu-
lation des villages.

. En face, les forces de l'ordre - ar-
mée, police, gendarmerie, unités spé-
ciales - sont aujourd'hui estimées à
250 000 dont 50 000 n:tiliciens. Coor-.'
données depuis 1987 par la superpré-

fecture d'etat d'urgence de Diyarbakir,.
le chef-lieu de la région, elles quadril-
lent le terrain et traquent les maqui-
sards. .

Depuis juin 1993 et l'arrivée au
pouvoir de Mme Tansu Ciller, qui, ap-
puyée sur l'armée, a juré d'en finir
avec «le terrorisme», la guerre s'est
intensifiée (2600 morts depuis le Ier
janvier). L'armée semble avoir pris un
net ascendani sur le terrain, même si le
PKK conteste ce point de vue.

TOURI~TES VISÉS
En conséquence, le PKK a déplacé

le conflit depuis l'éte 1993 dans les vil~
les de l'ouest du pays et les stations
balnéaires. Il s'attaque aux touristes
:étrangers qu'il veut dissuader d'appor~
ter des devises à l'Etat turc pour sa
«sale guerre».

Quatre touristes ont ainsi été tués
par des bombes â Istanbul et sur les
plages, dont un, ,de nationalité rou~
maine, est mort samedi. Deux touris.

tes finlan'dais sont actuellement rete-
nus par le PKK dans l'est. Du coup, It
tourisme turc; .en plein boom jusq u' en' ,
1992 et qui représente 25 % des en-
trées de devises du pays, est en régres,
sion. Autre conséquence désastreuse
pour la Turquie: la dégradation de son
image à l'étranger due a!lX dérapages
causés par la répression. L'Occident a
très mal perçu la levée en mars de l'im-
munité parlementaire de six députés
kurdes, aujourd'hui emprisonnés. Ils
risquent la peine de mort pour «sépa-
ratisme» et «atteinte à l'intégrité de
l'Etat» ..

Accusés d'être les représentants du
PKK au Parlement, ils paraissent à
l'Occident victimes d'urie atteinte à la
liberté d'expression. Généralement.
les alliés occidentaux de la Turquie
comprennent sa lutte contre le terro-
risme mais lui demandent plus d'ef-
forts dans le respect des droits de'
l'homme et l'incitent à trouver une
.solution politique au problème kurde.
faute de quoi son intégration à l'Eu-
rope sera difficile. Ankara est candidat
à l'Union européenne depuis 1987.

L'Etat turc ne veut pas entendre
parler d'indépendance du Kurdistan
'ni ne réconnaît les Kurdes comme une
minorité car, comme les Turcs. ils sont
musulmans. Il ne re,connaît pas non
plus au PKK la représentativité des
Kurdes de Turquie dont le nombre est
estimé entre 10 et 12 millions. ATS'

Le chef de la rébellion kurde
appelle Ankara à négocier.
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Le chef de la rébellion kurde de Tur-
quie, Abdullah Dcaion dit «Apo», a

appelé les autorités turques à «négocier».
Cette demande a été publiée mardi dans
,le quotidien turc prokurde «Ozgur Ulke»,
à l'occasion du 10e anniversaire de son
mouvement séparatiste.

«Si les autorités n'ouvrent pas de négo-
ciations politiques avec la rébellion, elles
devront faire face à un état de faillite plus
profond», a dit Dealan, secrétaire général
du Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK.séparatiste). «Le PKKest devenu la
base principale des valeurs du peuple
kurde de Turquie (...) L'identité nationale

kurde a été pour la première fois re-
connue sur le plan international» grâce
au PKK. a-t-il ajouté. ,

«Apo» a également affirmé qu'une
bonne partie du Sud-Est anatolien,
théâtre de la rébellion, est «contrôlée par
la guérilla» kurde. Il a lancé un appel au
Parlement turc pour qu'il constitue une
commission pour examiner les «vraies di-
mensions de la guerre». Le PKKa déclen-
ché une lutte armée contre Ankara le 15
août 1984 dans la région du Sud-Est fron-
talière avec la Syrie. l'Irak et /'Iran. La ré-
bellion et les opérations de ;eprésailles
de l'armée turque ont fait près de 14 500
morts en dix ons., (AFP) .
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Kurdes : dix ans
de rébellion

LA rébellion armée des Kurdes de Turquie, a
marqué, hier, son 10e anniversaire avec le
bilan terrible de près de 15.000 morts. Elle
constitue le principal handicap d'Ankara à son

développement économique et à son intégration dans
l'Europe, estiment les analystes. Triste illustration de
cet état de fait, une personne a trouvé la mort et huit
autres ont été blessées, vendredi après-midi, dans
l'explosion d'une bombe dans un terminal d'autocars
situé dans l'un des quartiers les plus touristiques
d'Istanbul.

Depuis le 15 août 1984, le Parti des travailleurs
du Kurdistan (PKK), groupe marxiste créé en 1979 et
dirigé de la Bekaa libanaise par Abdullah Ocalan, dit
« Apo. ", est en lutte armée « pour créer un Kurdistan
indépendant en territoire turc ".

Il se livre, dans le sud-est du pays à majorité
kurde, à des attaques de postes de gendarmerie ou
de l'armée, et à des attentats contre les transports en.
commun ou la population des villages.

Le dernier remonte à mercredi avec le mitraillage
d'un bus qui a fait 11 morts civils dont deux enfants.

En face, les forces de l'ordre - armée, police,
gendarmerie, unités spéciales - .sont aujoui'd'hui
estimées à 250.000 dont 50.000 miliciens.

Coordonnées depuis 1987 par la super-préfec-
ture d'état d'urgence de Diyarbakir, le chef-lieu de la

Kurdes, un peuple longtemps opprlmé quJ réclame
son Indépendanée.

région, elles traquent les maquisards, lancent des
opérations aériennes contre les bases du PKK, y
compris dans des sanctuaires du nord de l'Irak.

Mais on leur reproche d'autres actes de répres-
sion : intimidations, tortures, déplacements forcés de
populations.

Bilan : 14.337 morts au total, selon une compila-
tion de l'AFP à partir de chiffres officiels, dont environ
3.500 civils et 2.500 membres des forces de l~rdre,
une région sinistrée et un budget de l'Etat lourdement
grevé par la guerre.

Dégradation de l'image
de la Turquie à l'étranger

Depuis juin 1993 et l'arrivée au pouvoir de
Mme Tansu Ciller qui, appuyée sur l'armée, a juré.
d'en finir avec « le terrorisme ", la guerre s'est intensi-
,fiée (2.600 morts depuis le 1er janvier). L'armée
semble avoir pris un net ascendant sur le terrain
même si le PKK conteste ce point de vue. '

En conséquence, le PKK a déplacé' le conflit
depuis l'été 1993 dans les villes de l'ouest du pays et
les stations balnéaires où il s'attaque aux touristes
étrangers qu'il veut dissuader d'apporter des devises
à l'Etat turc.

Quatre touristes ont ainsi été tués par des
bombes à Istanbul et sur les plages, dont un, de
nationalité roumaine, est mort samedi. Deux touristes
finlandais sont actuellement retenus par le PKK dans
l'est.

Du coup, le tourisme turc, en plein boom
jusqu'en 1992 et qui représente 25 % des entrées de
devises du pays, est en régression.

Autre conséquence désastreuse pour la Turquie:
la dégradation de son image à l'étranger due aux
dérapages causés par la répression.

L'Occident a très mal perçu la levée, en mars de
l'i~mu~ité. parlementaire de six députés kurdes,
~uJourd hUI emprisonnés et dont le procès, où ils
risquent la peine de mort pour « séparatisme" et
« atteinte à l'intégrité de l'Etat ", a débuté le 3 août.

Accusés d'être les représentants du PKK au
Parlement, ils paraissent à l'Occident victimes d'une
atteinte à la liberté d'expression.

Généralement, les alliés occidentaux de la Tur-
quie comprennent sa lutte contre le terrorisme mais
lui demandent plus d'efforts dans le respect des
droits de l'homme et l'incitent' à trouver une solution
politique au problème kurde, faute de quoi son
intégration à l'Europe sera difficile. Ankara est candi-
dat à l'Union européenne depuis 1987.

Mais l'Etat turc ne veut pas entendre parler
d'indépendance du Kurdistan ni ne reconnaît les
Kurdes, dont le nombre est estimé de 10 à 12 millions
,sur une population totale de 60 millions, comme une
minorité car, comme les Jurcs, ils sont musulmans.
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turkish daily news Tuesday, August 16, 1994

Ankara feels Iraqi Kurds
creating confidence crisis
Iraqi Kurdish elections in 1995, reconciliation meeting /wsted by French irks Turkish offiâD1s

. .

. By IInur Çevik
Turkish Daily News

ANKARA- Turkish government
sources say a series of recent develop-
ments concerning northern Iraq are creat-
ing a crisis of confidence in Ankara
regarding the Iraqi Kurds.

The sources who asked not to be iden-
tified, feel the Iraqi Kurds have been
involved in a series of moves which have
increased suspicions in Ankara that the
territorial integrity of Iraq may be in
jeopardy.

A recent accord signed in Paris
between rival Iraqi Kurdish sides, the
fact that Iraqi Kurds are planning to hold.
a census soon, that they are preparing
voter registration lists and a decision to
hold "generalelections" in 1995, have all
created a crisis of confidence on the {>art
;of the Turkish government, sources SaId..
. The representatives of the Kurdistan
Democratic Party (KDP) and the
Patriotic Union of Kurdistan (PUK) held
"peace talks" in Paris from July 16-22 to
put an end to the fighting between their i

guerrillas which has undermined Iraqi .
Kurdish unity in recent months. .

Earlier, similar talks were held in the
southeastern border town of Silopi and
then, PUK leaderJalal Talabilni and KDP
chief Mesoud Bai'zani, met in the north-
ern Iraqi city pf !rbil to hold inconclusive
talks ~ed at e~d!ng the !ighting.

TurkIsh offiCIaIs saId Pans based
Kurdish Institute President Kendal
Nezan, who Turkey says is involved in
anti-Turkish activities, actively lobbied
to bring the Iraqi KUIdish leaders to Paris.
to iron out an agreement. "Ankara does
not look kindlyon the activities of
Kendal and feels something wäs cooked.
up behind our backs in Paris," the gov.
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ùfficials cannot be "taken lightly." Yet another
eminent source told the Turkish Daily Nèws. . decision that came out of the meeting was for the
. According to Iraqi Kurds, officials from the holding of "generalelections in May 1995 when the
F h P d. d th F ' M" try term of the current Kurdish parliament ends." .

renc .reSI ency an e oreIgn mIS ,as The Turkish officials SaId such elections and awell as American. and British embassies, attended
partS of the meetings as "nonparticipant"observers. "Kurdish Parliament," which gives the impression

.Turkish officials say the fact that Turkey was not of the creation of a separate Kurdish state on Iraqi
invited and informed ofthese meetings has also cre. soil, are unacceptable. Kurdish officials told the
ated concern and anger in Ankara.. TDN that a census is planned in northern Iraq

"We have a consultation mechanism which is not whereofficials will also prepare registration lists
only for the extension of Provide Comfort, but also for 1995 elections. Turkish officials said they want
for such meetings that were held in Paris concern- the census and the elections delayed.
ing northern Iraq/, aleading Turkishgôvernment The Kurds explained that the parliament in
source told the TDN';He said the mechanism .. Kurdistan was set up as a regional assembly with
should work for all circumstances or else people in the consent ofthè central government in Iraq and
T.urkey will start questioning the merits of the . was not theparliamei1t.of a separate state. "We had
Provide Comfort force, composed of American, elections for this regional Parliament before the
British and French air units charged with protecting .Gulf war and thus there is nothing wrong with hold-
the Iraqi Kurds against attacks from Saddam ing similar elections now," a leading Kurdish offi-
Hussein. At the end of the Paris meetings, the two cial told the TDN recently.
"sides. ägreed on measures to erihance the aûThontY Turkish officials said the complications in the
.of the Kurdistan Regional Government (KRG) .and supply of electricity from Turkey to Iraq were con-
ta eliminate party mtervention in governmental tinuing. "It is hard to resume power supply to.
affairs. The meetmg also a~eed on wide ranging northern Iraq if the current crisis of confidence con-
reforms for the administratIon and financial man- tinues," Turkish government officials reported.
agement of the region: Further, a series of measures Turkey stopped supplying electricity to northern
were agreed on how to reorganize and restructure Iraq on June 22.
the armed forces in the region. The two sides also The Turkish State Electricity Board complained
agreed to pursue a common foreign policy. The it could not supply TL 15 billion worth of efectrici-
government sources said it was amazing that while ty to northern Iraq, every month free of charge.

. such vital decisions were being made, Turkey was Turkish state al,lthonties at a special meeting decld-
left out of the picture. ed to finance the monthly bill, but stàrted dragging

The meçtings concl uded wi th two appeals their feet when the Paris meeting and, the electIons
addressed to the international community to ease issue came to the surface.
United Nations sanctions on the "beleasuered Iraqi The Kurd,s in retum said the lack -cf electricity
Kurdistan region," and to extend OperatIon Proviae . was creatingproblems in northern Iraq. "The water
Cömfort until a time' when a democratic solution to pumps are not working and the people are put in a
the Kurdish guestion in Iraq is found. situation where they have to use contaminated

The Turkish government sources said i.he fact water, which is an open invitation to diseases," a
that these two crucial issues that directly ~oncern . leading Kurdish official close to Barzani told the
Turkey were discussed in the absence of Turkish. T.DN.
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Près de 15.000 morts depuis la rébellion armée kurde

Dix ans de « sale guerre» en Turquie
La rébellion armée des Kur-

des de Turquie, Quimarquait
hier son 1()o anniversaire avec
le bilan terrible de près de
15.000 morts, constitue le prin-
cipal handicap d'Ankara à son
développement économique et
à son intégration dans l'Europe.
Depuis le 15 août 1984, le Parti
des Travailleurs du Kurdistan
(PKK),groupe marxiste créé en
1979 et dirigé depuis la Bekaa
libanaise par Abdullah Ocalan,
dit cc Apo., est en lutte armée
pour créer un Kurdistan indé-
pendant en territoire turc. Il se
livre dans le suck!st du pays à
majorité kurde à des attaques
de postes de gendarmerie ou
de l'armée et à des attentats
contre les transports en com-
mun ou, dans certains cas, con-
tre la population des villages.
En face, les forces de l'ordre-
armée, police, gendarmerie,
unités spéciales -, sont aujour-
d'hui estimées à 250.000, dont
50.000 miliciens. Coordonnées
depuis 1987 par la super-pré-
fecture d'état d'urgence de
Diyarbakir, le chef-lieu de la ré-
gion, elles Quadrillent le terrain,
traquent les maquisards, lan-
cent des opérations aériennes
contre les bases du PKK,y com-
pris dans des sanctuaires du
nord de l'Irak. Mais ils sont aussi
à l'origine d'autres actes de ré-
pression, contre des civils cette
fois : intimidations, tortures, dé-
placements forcés de popula-
tions. •
Bilan: 14.337 morts au total,
selon une compilation de l'AFPà
oartir de chiffres officiels, dont

environ 3.500 civils et
2.500 membres des forces de
l'ordre, une ré~on sinistrée et
un budget de I Etat lourdement
grevé par la guerre -l'État turc
dépense chaque année 6 à
7 milliards de dollars pour la
lutte contre le PKK, selon les
chiffres d'Ankara. Des dizaines
de villages rasés, des centaines
vidés de leurs habitants Quisont
allés grossir les bidonvilles des
grosses bourgades. Plusieurs
milliers de réfugiés sont passés
cette année en Irak du nord.
L'économie des treize provin-
ces du suck!st est en ruines, la
pauvreté règne et aucun inves-
tissement n'est fait.
Depuis juin 1993 et l'arrivée au
pouvoir de MmeTansu Ciller, Qui,
appuyée sur l'armée, a juré d'en
finir avec cc le terrorisme., la
guerre s'est intensifiée
(2.600 morts depuis le
1- janvier). L'armée semble
avoir pris un net ascendant sur
le terrain, même si le PKK con-
teste ce point de vue.
En conséquence, le PKK a dé-
placé le conflit depuis l'été
1993 dans les villes de l'ouest
du pays et les stations balnéai-
res où il s'attaque aux touristes
étrangers Qu'il veut dissuader
d'apporter des devises à l'Ëtat
turc pour sa cc sale guerre •.
Quatre touristes ont ainsi été
tués par des bombes à Istanbul
et sur les plages, dont un, de
nationalité roumaine, est mort
samedi. Et deux touristes tinlan-
dais sont actuellement retenus
par le PKKdans l'Est.
Du coup, le tourisme turc, en
plein boom jusqu'en 1992 et Qui

représente 25 % des entrées de
devises du pays, est en régres-
sion. Autre conséquence désas-
treuse pour la Turquie: la dé-
gradation de son image à
l'étranger due aux dérapages.
causés par la répression. L'Oc-
cident a très mal perçu, par
exemple, la levée en mars de
l'immunité parlementaire de six
députés kurdes, aujourd'hui em-
prisonnés et dont le procès, où
ils risquent la peine de mort
pour cc séparatisme ~ et cc attein-
te à l'intégrité de l'Etat., a dé-
buté le 3 août. Accusés d'être
les représentants du PKK au
parlement, ils paraissent à l'Oc-
cident victimes d'une atteinte à
la liberté d'expression.
Généralement, les alliés occi-
dentaux de la Turquie compren-
nent sa lutte contre le terroris-
me mais lui demandent plus
d'efforts dans le respect des
droits de l'homme et l'incitent à
trouver une solution politique au
problème kurde, faute de Quoi
son intégration à l'Europe sera
difficile - Ankara est candidat à
l'Union européenne depuis
1987.
L'État turc ne veut pas entendre
parler d'indépendance du Kur-
distan ni ne reconnait les Kur-
des comme une minorité. Il ne
reconnait pas non plus au PKK
la représentativité des Kurdes
de Turquie.
Une solution pourrait être l'oc-
troi d'un certain de~ré d'autono-
mie, avec le droit d enseigner et
de publier en langue kurde, l'une
des revendications du PKK.
(D'après AFP.)
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PKK leaders denYTdivision. .. tt ,

express loyalty to Ocalan
Yilmaz stressed that the PKK was an organi-

~~tion strongly attached to its .leader,. Abdullah
Ocalan, and that no alternatIve pohcy could
come into being anywhere in the world.
Meanwhile Karasu said that he was still trying
to reach the "revolutionary level" of the move-
lJlent and that he too was completely loyal to

, Ocàlan. "Not that I'm suggesting he makes mis-
takes but if he did, I am someone who would
even follow those mistakes," Karasu said,
Yilmaz in agreement with him. "On the issue of
our freedom, we are all radical," Yllmaz said,
noting that "when it comes to politics, we also
fulfill and meet the flexibility necessary for
these issues. "The best expression used to
describe whether we are truly radical or not was
coined by our chairman. He said that we are sol-
diering In order to end soldiership. In other
words, we are fighting to end the war and in this
war we are incredibly radical. But there is no

. personal radicali.~m."
, Karasu said Ocalan held the main authority
within the organization and that this authority
was due to respect !iot fear. .

Asked whether mairitaining this authority and
controlling all the cadres was difficult because
of the increase of members and fighters, he
replied by saying, "the leader knows. the art of
very skillful management. He is truly skillful in
this field." Yllmaz explained that over the past
twenty years the organization had succeeded in
creatmg all of the mechanisms required for
mass management, because its past history was
not interrupted like other Turkish or Kurdish
.Jeftwing organizations.

. "Wehaye always been~owi~g and the e~pe-
nenCe whIch we have gamed 10 the meantime
has created the establishments which are
required for management," Yllmaz said. He
added, however, that because the organization
was constantly expanding, it faced some grow-
ing pains and in this, there could be some indi-
vidual problems which were brought under con-
trol instantly: Both of the PKK leaders agreed
that under the current circumstances, there was
no challenge to Öcalan' s sole le~dership over
the movement and said they could not even con-
sider such a possibility.

Karasu noted that even when the q[ganization
was a nucleus in the mid 1970s, Ocalan had
established his authority over his friends and
over the years this authority had grown - not
diminished. Both claimed that reports of such a
division stemmed from Turkish efforts to create
confusion in the organization. They did not
comment on rec~~t reports of contr?versi~l
deaths of some nulitant leaders 10 Turkish tern-
tories
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PKl('s Karasu says 'it's IWtjust me, the wlwle I1WVe11l£ntis ,adkal'
By Ismet G.lmset
Turkish Daily News

BRUSSELS/LONDON- Two senior leaders
of the outlawed Kurdistan \yorkers' Party
(PKK) denied claims of division inthe higher
ranks of the movement and said that in its tenth
year of fighting, the organiza~ion's lead,ership
was completely loyal to its founder Abdullah
Ocalan. '

The TDN asked PKK's Mustafa Karasu, one
of th~ Europ~a:n repre~entativ~s of t.he move-
ment s Kurdistan NatIOnal Llberal10n Front
(ERNK), whether, reports related to his radical
opposition to the organization~s leader were
true. In a joint interview, Karasu and ERNK
representative Kani Yilmaz, both of whom are
known to Turkishpolice as members of the
PKK Central Committee, answered questions
ön the internal situation within the movement.

. Questioned about his 'radicalism, Ka:rasu
replied by sayin& "first w~ m~st note the fa.ct
that the PKK IS a radical movement ID
Kurdistan... We are just peopleinside the PKK
and have no conflicting views. Perhaps one
could say that even the PKK is more radical
than us with its ideology and politics and that
we cannot represent it as ~eU as w.eshould."

Karasu added that beIng radlcalnot only
meant being active but also "being a revolution-
ary in every way; with respect to life style, rela-
tionships and politics."

Meanwhile, Yilmaz argued that past reports
that had appeared in the ~N and whic? r~lated
to the eXistence of a radiCal flank wIthIn the
movement were not realistic. "You have written
such things butto claihl that there àre radicals
and non-radicals within the PKK is not a realis-
tic approach."

According to Karasu, one oCtheradical
groups which came into being \yithin the PKK
10 the past was the so-called Tekosin movement,
led by the former European leader Huseyin
Yildmm. "Actually," heexplained, "the majori-
ty of those who have become radicals in the
PKK are right-wingers ... Those who attempted.
to come out as an alternative force against the
PKK always appeared on the scene as radicals,
for they knew that reformist and backward
views are not respected in Kurdistan." In
Yilmaz's words, a complete authority rules over
PKK cadres, who all believe in thesame issue
and when it comes to Kurdish freedom, every-
one is radical.

Asked his opinion with respect to Turkey's
argument that once terrorism has been crushed
there will be freedom, Yllmaz retorted, "in the
past there was no PKK and we lived together
fora thousand years. We know what kind of a
solution they offered us then 1"

,-
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FormeT DEP deputies file a compillint against ÇilleT
They accuse PM of abusing her position in relation to the judiciary

Turkish Daily News them off quickly."
AN.KARA- The seven for~er "Prime Minister Çiller used these

deputies of the banned pro-Ku~dlsh words to help her achIeve victory in the
Democracy P.arty (DEP) and one Inde- March 27 local elections and has con-
pende~t Ku~dlsh deputy who are all c~r- tinued to bear a grudge. She reiterated
rent.ly 10 ~nson, ~a.~e filed ~ co~plamt her s~ntiments several times in public
agamst Pnme .M.mlster Tan~u Ciller at meetlOgs," stated the petition, which
~.heAn~a~a Chlet pr?secutor s office for was signed by: the former DEP chair-
. exerc,!slng her Influence on the man and Diyarbakir deputy Hatie Dicle
Judges. fonner deputies Orhan Dogan (~Irnak):

Ac~used of. treason, t~e former Ahmet Türk (Mardin), leyla Zana
deputies race tnal under Article 125 of (Diyarbakir) SIm Saklk (Mu~), Selim
the TurkIsh Penal ~ode (TCK) at the Sa~ak (~Irnak), Sedat Yurtla~
Ank~ra.State SecurIty Court (DGM). (DIyarbakir) and the independent
The fonner DEP deputIes are ~lOg held deputy Mahmut Ahnak (~Irnak).
at the Ankara cl?sed ce~tral p~son. The last part of the petition demands
. The complalOt against Çlll~r ~as th~ opening of an investigation against

filed because of the vote-wInnIng Çlller under Article 232 of the TCK
w?rds, "Maybe I sho~ld. n.ot have d~ne accllsing her of "influencing the judge~
thIS but I asked the JudICiary to fintsh and cOllrt."

Wednesday, August 17,1994

Germany and the United States as models for a
political settlement.

"We (Turks and Kurds) represent different
national origins, why shouldn't there be a feder-
~I a~ngementto suitthist Why can't we real-
Ize In Turkey's circumstances, what the
Germans have been able to do? I ask: does it
see~ so impossible?" In a separate interview
publIsh~d on Tuesday in a pro-Kurdish Istanbul
daily, Ocalan said the PKK was nevertheless
pr~pared to accelerate its anne~ stru8gle.

We can say that for the flfSt hme in this
pr~ess we shall. be guerrillas. We have lived
untI! no~ a. perIod of preparation, trial and
acclImatIzatlO~. We .are only now starting to
apply all guemlla tachcs," he said.

In the government's most recent breakdown
re8ional emergency rule governor Ünal Erka~
saId 2,600 rebelshad been killed so far this
year. He said 391 sol~ie.r~, 134 state-paid vil-
lage ~uards and 585 CIVIlIans also died in the
conflIct. The PKK says it has lost 3,000 over
ten years, .and it dismisses government reports
of casualtIes among the security forces as far
toolow.

turkish daily news

activity in the region on Monday, the 10th
anniversary of the day the PKK launched its
fight by striking the towns of Eruh and
Semdinh, killing two soldiers.

Tough talk on both sides - Prime Minister
Tansu Ciller has vowed to "finish" the PKK -
has so far obscured any hint..of a negotiated set-
tlement. Nevertheless, Ocalan said there
remained plenty of room for manoeuvre on
both sides.

"There is quite a wide scope for what should
be done for the equal and free togetherness of
the two peoples. We express this as 'rearrang-
ing.the relatIons. '"

Ocalan said this should include constitutional
changes to reco~nize what he called the
"Kurdish identity.' Under current law, there is
no legal distinction between the estimated ID
million Kurds and other Turkish citizens.

And he held out the federal system of

Reuters:
PKK marks anniversary with olive branch

Reuters
ANKARA- Ten years after launching a guer-

rilla war against Turkey, Kurdish separatist
leader Abdullah Ocalan has said the time is ripe
for a political solution to the Middle East's
deadliest conflict.

Öcalan, whose Kurdistan Workers Party
(PKK) is locked in a war of attrition with secu-
rity forces in Turkey's impoverished southeast,
called for a "rearranging of relations" that
~ould allow Kurds and Turks to live together
In peace.

"The situation is now more than ever suitable
for a ceasefire, and findin,g a rational political
method is not difficult," Ocalan told the BBC
Turkish service in an interview to mark
Monday's 10th anniversary of the PKK's
armed campaign.

His remarks, among the most conciliatory
public comments to date from the PKK leader-
ship, were monitored by Reuters. "1 am more
optimistic on this matter and believe realities

. are forcing it," said the PKK leader, known
widely by his nom de guerre, Apo.

The BBC did not disclose Ocalan's where-
abouts but he is believed to be directing the
fighting from Syria.

More than 12,500 people, many of them
civilians, have died in a decade of hit-and-run
lighting between the government and the PKK,
which claims 30,000 men and women under
arms.

The Turkish press carries a daily stream of
violence in the southeast, including clashes,
abductions and executions of alleged govern-
ment collaborators.

The PKK and its supporters answer back
with allegations of atroclhes by security forces,
a number of which are backed by international
human rights groups.

A unilateral PKK ceasefire, declared in
March of 1993 lasted two months before rebels
killed 35 unarmed Turkish soldiers in a bus
ambush.

There was no sign of stepped-up guerrilla

Kurds claim British group missing in the Southeast
Turkish Daily News

LONDON- Kurdish activists in London
claimed Tuesday that a group of British nation-
'als visitins southeastern Turkey had not been
-heard of slOce they attempted to visit.a village
allegedly burned down during a security opera-
tion on Monday and expressed fear for their
safety.

The claim was made by the pro-Kurdish
Friends of the Democracy Party group which
reportedly arranged for the visIt after
Democracy Party (DEP) deputies invited inter-
nationalobservers to go.to the region.

Among those who had not been heard of by

Tuesday evening were Brenda Nixon, a union-
ist with theWomen Against Pit Closures orga-
nization and Trevor Carter, identified as belOg
with Hackney council. An Irish journalist, a
young Irish scientist. and several solicitors were
also among the group.

AccordIng to unconfirmed reports from
independent sources, by the time the TDN
went to press, part of the said group had been
stopped by villagers while traveling between
Hakkari and Beytussebap.

The villagers, who identified themselves as
being from the village of Bulbul in Silvan,
claimed their settlement had been evacuated by

government troops and that it was being
torched. Several members of the group then
reportedly decided to go to the said village
after which they failed to call back.

Kurdish activists here do not know the
whereabouts of the group but fear for their
safety as they have failed to get in touch as was
prevIOusly agreed.

A Turkish Human Rights Association (IHD)
official in Hakkari said on the telephone that
the last they heard of the group was on
Monday when they left the city heading for
Beytussebap but that despite efforts made, they
could not be tracked down.
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J.unge Kämpferinnen der PKK in einem Ausbildungs/ager. (Bild C. Kutschera)

Die Türkeiaur dem Weg in die Isolation
Internationale Proteste gegen Menschènrechtsverletzungen

Zehn Jahre nach dem Einsetzen der Kämpfe in Südostanatolien zwischen den Sicherheits-
kräften und der Kurdischen Arbeiterpartei (PKK) gerät die Türkei auf internationaler Ebene
immer stärker in die Isolation. Vom anhaltenden Krieg moralisch zermürbt und von ihren
westlichen Alliierten wegen der gravierenden Verletzungen der Menschenrechte angepran-
gert, schottet sich Ankara ab. Unterstützung erhält die Regierung nur noch vom Militär, das
wegen der zunehmenden Isolation des Landes seine Machtposition zu behalten hofft.

o
'"
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it. Der vor seiner Pensionierung stehende türki-
sche Generalstabschef, Dogan GUres. hat vor kur-
zem die Bilanz aus seiner militärischen Tätigkeit
gezogen. Höhepunkt seiner Karriere sei gewesen,
sagte er der armeefreundlichen Zeitung «Hürri-
yet», als türkische Soldaten den Berg Dedeören
im Osten des Landes befreit und auf dessen 'Berg- ,
.gipfel nach Jahren wieder die türkische Fahne ge- •
hisst hätten. Die Worte des Generals lösten weit- .
herum Erstaunen und Wut aus. Die türkische
.Öffentlichkeit werde seit über zwei Jahren täglich
:aus dem Büro des Generalstabs mit Erfolgs-
meldungen im Kampf gegen kurdische Terro-
risten bombardiert. Diese hätten mit der Realität
aber offenbar wenig gemeinsam, kommentierte
die Tageszeitung «Sabah». Der Berg Dedeören
sei also erst seit dem «Befreiungskrieg» der
Armee wieder türkisches Territorium, stellte die
englischsprachige Zeitung «Daily News» mit Ver-
wunderung fest. Der Kolumnist Cengiz Candar, ,
e.~emaliger Berater des verstorbenen Präsidenten
Ozal. forderte den sofortigen Rücktritt der gesam-
ten Armeefllhrung. In der Kurdenfrage bezie-,
hungsweise in der Bekämpfung des Terrorismus
habe die 'Armeespitze erfolglos agiert.

Leere Versprechen
Zehn Jahre nach Beginn der Kämpfe in Südost-

anatolien zwischen den türkischen Sicherheits-
kräften un.d,~er Guerilla der Kurdischen Arbeiter-

partei (PKK) wird sich eine dünne Schicht von
Persönlichkeiten in der Politik und in der Wirt-
schaft allmählich bewusst, dass mit. dem von'
,Ankara verfolgten militärischen Vorgehen die
Kurdenfrage der Türkei nicht gelöst werden kann.
Die 1978 von einer Handvoll Marxisten, Stalini-
sten und Desperados gegtündete PKK begann
am 15. August 1984 ihren bewaffneten «Kampf
gegen die Kolonialmacht Türkei» mit Anschlägen
auf zwei entlegene Dörfer in der Grenzregion
zum Irak. Damals konnte die PKK auf die Unter-
stützung. von maximal 200 Kämpfern zählen.
Heute verfügt sie laut Schätzungen über 15 000,
.hochmotivierte Bewaffnete, Sie ist die grösste Be-
Wegung der Kurden in der Türkei und kontrolliert
im Südosten Jugend- und Frauenorganisationen
sowie Gewerkschaften.

Seit etwas mehr als zwei Jahren verspricht der
Generalstabschef, die PKK durch Waffengewalt
.auszulöschen. Statt der Vernichtung der PKK
'wurden laut Angaben des türkischen Menschen.
rechtsvereins in dieser Zeit von der Armee oder,
von paramilitärischen Organisationen 1360 kurdi-
sche Dörfer in Brand gesetzt und zerstört. Todes-
.schwadronen, die von den Sicherheitskräften zu-
mindest geduldet werden, haben im selben Zeit-
raüm über 1550 Zivilisten, meist Menschenrecht-
ler, Intellektuelle, Gewerkschafter oder kurdische'
Aktivisten ermordet, ohne dass auch nur ein Täter
gefasst ,werden konnte. Kurdisçhe Quellenschlit-
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zen, dass in dieser Zeitperiode rond zwei Millio-
nen Personen zur Binnenmigration ausdem kur-
dischen Südosten in Richtung WesttOrkei gezwun-
len wurden. «Seit über 10 Jahren bombardieren
wir unsere Berge und Dörfer. Was haben wir
(fenn davon?» empörte sich unlAngst der popu.
lJre junge Politiker Cem Boyner, ein Vertreter der
~ter Özal gewachsenen Wirtschaftselite.

Der ehemalige Aussenminister Cetin spürte als
entes Mitglied der Regierung Ciller, wie katastro.
phal die anhaltenden Verletzungen der Men.
fcbenrecbte sich auf die Beziehungen der Türkei
zu Europa und den USA auswirken. Nach dem
letzten Golfkrieg war die Türkei als regionaler
Stabilisierungsfaktor von ihren westlichen Alliier-
ten umworben worden. Damals entwarf Cetin
Pläne, wie die Türkei in den islamischen Republi-
ken Zentralasiens und im Nahen Osten als
Modell eines demokratischen, säkularen Staates
propagiert werden könnte. Die Stimmung an den
mternationalen Konferenztischen hat sich aber
seit diesem Frühling unübenehbar verändert. Ih
einem Brief machte Cetin im Juli die Regierungs-
chefin Ciller und den Justizminister auf den deut ...
lichen Stimmungsumschwung bei den westlichen
Alliierten aufmerksam. Diese seien nicht mehr be-
reit, die Menschenrechtsverletzungen in der TUr-
kei länger hinzunehmen, erklärte er. Wenige T~ge
später wurde Cetin als Aussenminister v~
strammen Nationalisten Soysal enetzt. Über,~ne
eisige Atmosphäre während Gesprächen im Aus-
land berichtete nach einer kurzen Europareise
auch der Parlamentspräsident Cindoruk. Selbst
die ehemaligen kommunistischen Länder wollten
heute Ankara wegen der Verletzungen der Men-
schenrechte zur Rechenschaft ziehen, sagte er
resigniert. An die türkische Demokratie glaube
niemand mehr.

Ohne Demokratie kein Geld
Die während der letzten zwei Jahre propagierte

Strategie einer militärischen Lösung der Kurden-
frage wurde vom Generalstabschef Güres organi-
siert und von der Regierungschefin Ciller ohne
Widerrede akzeptiert. Sie liess auf ausdrücklichen
Wunsch der MilitärfUhrung auch die Parlamenta-
rier der prokurdischen Demokratie-Partei (DEP)
festnehmen, die des Hochverrats beschuldigt wer-
den. «Wir haben die DEP-Mitglieder mit einem
Fusstritt aus dem Parlament hinausgeschmissen»,
teilte die Regierungschefin ganz im Sprach-
gebrauch der Kasernen mit. Frau Ciller ist offen-
bar davon überzeugt, dass lediglich die Gener.ùe
ihr eine Teilnahme an der Macht garantieren kön-
nen. Als Gegenleistung dafl1r scheint sie bereit zu
sein, alle Kosten hinzunehmen - selbst eine zu-
nehmende Isolation ihres Landes auf internatio-
Older Ebene.

Ende Juli hat der amerikanische Kongress die
Militärhilfe fùr die Türkei wegen der Menschen-
rectItsverletzungen und des anhaltenden Zypern-
konflikts um 10 Prozent reduziert. Amerikanische
'Kongressmitglieder und Senatoren haben zuneh-
mend Mühe zu akzeptieren, dass zwei DEP.Mit-
glieder nur deshalb des Hochverrats angeklagt
werden, weil sie vor wenigen Monaten auf dem
Capitol H.tl über die Situation der Kurden in der
Türkei sprachen. Der liberale Senator Claiborne
fell forderte, dass die USA ihren Einfluss auf In-
stitutionen wie die Weltbank ausüben sollten, um
'Kredite rur die Türkei zu annullieren. Auch
Staatssekretär Christopher hat Distanzzu den
Praktiken der türkischen Regierunggenommen.
Die Verletzungen der Menschenrechte trügen

kaum zur internen Sicherheitslage der Türkei bei,
sagte er vor dem Kongress.

Die internationale PrOtestlveIle lässt nicht nach.
Die Konferenz ftberSicherhel,tund Zusammen-
arbeit in Europa (KSZE) .hat kürzlich beschlos-
sen, eine Delegation in den Südosten der Türkei
zu entsenden. Der ehemalige französische Aus-
senminister Dumas legte gegen die Inhaftierung
der DEP-Parlamentarier Beschwerde beim Ge-
richtshof fUr Menschenrechte in Strassburg ein.
Im Europarat bezeichnete er das Verbot der DEP
und die Anklage gegen deren Parlamentarier als
Krebsgeschwür in Europa. Gemeinsam mit 13
weiteren europäischen Anwälten forderte er den
Ausschluss der Türkei aus dem Europarat. Die
Kritik des Westens war in den letzten vier Jahr-
zehnten noch nie so harsch ausgefallen wie jetzt.
Der Prozess gegen die DEP gilt in Europa und in
den USA als Paradebeispiel dafl1r, dass die Türkei
sämtliche Konventionen über Menschenrechte
unterzeichnet, ohne diese allerdings als verbind-
lich zu empfinden.

GeCährliche Tendenz
Präsident Demirel hat die Kritik aus dem Aus-

land als unbe.rechtigt und erbarmungslos bezeich-
net. Gegenwärtig wird in der Türkei von einer
breiten Öffentlichkeit jeder Hinweis auf das
Thema Menschenrechte als antitürkische Propa-
ganda empfunden. Menschenrechte gelten in wei-
ten Kreisen als ein Luxus, da sich der Staat seit
Jahren ohnehin nicht um deren Einhaltung küm-
mert. Dass die Alliierten plötzlich darauf auf-
merksam werden, erklärt man sich mit Verschwö-
.rungstheorien. Die Amerikaner hätten seit über
70 Jahren zum Ziel, die Türkei entlang ethnischen
Linien in autonome Kleinstaaten aufzuteilen,
sagte etwa der bestandene sozialdemokratische
Politike~ Baient Ecevit. Alte Gespenster aus der
Geschichte, wie der Vertrag von Sèvres von 1920,
~n dem die damaligen Grossmächte die Türkei in
kleine Einflusssphllren aufgeteilt hatten, werden
von Presse und Politikern bewusst wachgerufen.
Die Wahl Soysals zum Aussenminister, der das
Land dem Einfluss des Westens entziehen und
die Kontakté Ankaras zu Ländern wie Iran und
dem Irak intensivieren will, ist klarer Ausdruck
einer Tendenz zur Isolation.

Das Militär unterstützt vorerst diese Abschot-
tung. Türkische Generale waren es im kalten
Krieg gewohnt, die Politik Ankaras mit Dekreten
oder Militärputschen zu bestimmen, ohne dass
die Alliierten massgebliche Schritte dagegen
unternommen haben. Fünf Jahrzehnte lang galt
die Türkei als Bollwerk gegen den Kommunis-
mus. Obwohl seit dem Zusammenbruch der
Sowjetunion nun diese Rolle hinfällig ist, wollen
die Generale ihre bisherigen Privilegien nicht auf-
geben. Dieser Umstand wurde während der dies-
jährigen Beförderungen der Offiziere deutlich.
Rund eine Woche lang kämpfte Generalstabschef
Güres damm, die Oberkommandierenden der
Marine und der Luftwaffe gegen den Willen des
Staatspräsidenten um ein Jahr länger im General-
stab zu behalten. Beide sollen laut Presseberich-
ten Getreue von Güres sein. Ende August wird
Güres, dessen Amtszeit schon einmal wider alle
Gepflogenheiten verlängert wurde, in den Ruhe-
stand versetzt. Präsident Demirel hat sich
schliesslich dem Willen der Armee gefügt. Von
offizieller Seite wurde die damit von neuem bestä-
tigte Machtstellung der Armee damit begründet,
dass im Kampf gegen die PKK Kontinuität not-
wendig sei.
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Blutige Gefechte
am Jahrestag des KurdenauCstands

Ankara. 15.Aug. (dpa/afp) Am zehnten Jah-
restag des bewaffneten Aufstands der Kurdischen
Arbeiterpartei (PKK) sind im Südosten der TÜr-
kei insgesamt 28 Personen ums Leben gekom-
men.' Nach Angaben türkischer Sieherheitskreise
kamen 13 PKK-Rebellen und drei Angehör.igç.
.der türkischen Sicherheitslcrllfte am Montag ib~i
Zusammenstössen in dei' Provinz Hakkari urit,
.Die halbamtliche Nàchrichtenagentur AnatOlia
berichtete aus Gaziantep von elf weiteren getö«.!~
ten kurdischen Kämpfern. Am Sonntag abend
hatte nach Angaben von Anatolia eine Rebellen:.
gruppe das Feuer auf einen Kleinbus in der PrO:-
vinz Sivas eröffnet. Dabei kam ein Zivilist urn-.

.Die Rebellen entfnhrten drei Insassen des Busse$~
liessen sie jedoch später wieder frei. UnterdesseI)'
hat die türkische Armee ihre Sicherheitsvorkeh.-
.rungen verstärkt, weil beftlrchtet wird, dass die
PKK das zehnte Jahr des Unabhängigkeitskamp:
fes mit vermehrter Aktivität beginnt.

Zahlreiche Festnahmen
Ankara. 16. Aug. (ap) Mit der Festnahme von

Demonstranten und Journalisten haben die türki-
schen Behörden mögliche Ausschreitungen am
zehnten Jahrestag des kurdischen Kampfes rur
Autonomie zu verhindern versucht. Laut Anga-
ben der Agentur Anatolia wurden am Wochen-
ende in Adana 35 kurdische Demonstranten in
Gewahrsam genommen; nachdem zuvor in der
Provinz Konya 50 Personen unter der Beschuldi-
gung inhaftiert worden waren, sich zu. einer ver-
botenen Kundgebung versammelt zu haben. So-
wohl Adana als auch Konya haben einen hohen
kurdisc~en Bevölkerunjsanteil. .~ie prokurdische
,Tageszeitung «Özgür Ulke)) benchtete am .Mon,.;
tag, dass vier ihrer Korrespondenten ani Wochen.
ende in der südosttürkischen Provinz Mardin
festgenommen worden seien. Ein Haftgrund sei
nicht mitgeteilt worden, schrieb das Blatt.

Attentat des Hizbullah
im SüdenLibanons

Drei Tote bei SprengstoCCaoschlag
Marjayoun, 16. Aug. (afp) Bei einem Spreng-

stoffanschlag des Hizbullah sind am Dienstag in
.Südlibanon drei Kämpfer der pro-israelischen
Miliz Südlibanesische Armee (SLA) getötet wor-
den .. Vier weitere seien bei dem AOschlag am
Rande der von Israel besetzten sogenannten
Sicherheitszone verletzt worden, teilte die SLA
am Dienstag mit. Unter den Getöteten ist nach
Angaben der libanesischen Sicherheitskräfte auch
ein führender SLA-Vertreter. Ein Sprecher des
Islamischen Widerstands, einer Untergruppe des
Hizbullah, sagte in Beirut, der Sprengstoff-
anschlag habe sich gegen einen Fahrzeugkonvoi
der SLA gerichtet.

ILE MONDE -. 17 août 1994

TURQUIE
Dixième anniversaire
de la rébellion du PKK

Pour le dixième anniversaire •
lundi 15 août, du début de la
rébellion armée du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK),
l'armée turque a poursuivi ses.
.opérations habituelles': dans le
Sud-Est anatolien à majorité
kurde, sans action d'éclat de la
part du mouvement séparatiste,
qui se réclame toujours du mar-
xisme-léninisme. Créé en
novembre 1978 par une dizaine
de militants kurdes, dont sari
actuel chef Abdullah Ocalan rlit
« Apo n, le PKK a déclenché la
lutte armée le 15 août 1984. Le
dernier bilan publié par les auto-
.rités porte à 14404 personnes -
dont 3487 civils - le nombre des
victimes, en dix ans d'une lutte
sanglante entre les rebelles et
l'armée.

Dans un entretien paru lundi
dans un journal turc, le représen-
tant en Europe du PKK, Kani Yil-
maz, a réitéré l'intention de son
organisation d'intensifier la lutte
armée. Il a ajouté que le PKK avait
les moyens de continuer la lutte
dans le Sud-Est pendant au
.moins deux décennies. De son
côté, « Apo n affirme, dans des
propos rapportés le même jour
par le quotidien turc pro-kurde
Ozgur Ulke, que la rébellion a
{( assuré la résurrection n du
peuple kurde et que le moment
de sa « libération» est venu. -
(AFP.)

LA LIBRE BELGIQUE - 17 août 1994

• TURQUIE. La rébellion
kurde appelle à« négocier "'.
Le chef de la rébellion kurde
de Turquie, Abdullah Ocalan
dit (tApa JO. a appelé les auto-
rités turques à (t négocier" à
l'occasion du dixième anni-
versaire de son mouvement

. séparatiste. Il menace par
;cOntre les autorités que (t si
elles n'ouvrent pas de négocia-
tions politiques (avec les re-
belles), elles devront faire face
à un état de faillite plus pro-

.fond JO. (AFP)
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Britain debates
banningPKK

turkish daily news
Thursday, August 18,1994

Holes in blockade of Iraq
help Saddam' s survival

Three Kurd separatists sentenced
_ for bombing Turkish banks

TDN with Wire Dispatches
lONDqNj ANKA.RA - Follow(ng the s~ntencing of

three KurdIsh separatIsts for bombIng Turkish banks in
London as well as an attack on a Turkish daily's London
office, British politicians and the press stepped up efforts to
ban the Kurdistan Workers' Party (PKK) and Dev-Sol an
ultra-leftist group. '

Sir James Spencer, the head of the Conservative Party
told a BBC program that the activities of the PKK havè
been harming 50th the British and Britain's ties with
Tu.r~ey, "an Important ally." Spencer called upon the
BntIsh government to follow the French and German deci-
sions to ban the outlawed PKK. But' Sir Ian Lawrence head
of Parliament's Interior Commission, told BBC New~night
that banning the organization would cause them to go
un~e.rground, making it more difficult to monitor their
actIVItIes.

The program highlighted the concern that London was
becoming a base for Middle East terrorists and the British
go~ernment. is ~aking an "extremely lax" stance against ter-
ronst orgaruzatlOns.

The Press Association quoted an unnamed government
spokesman as saying that the government did not intend to
impose an umbrella ban on a1f terrorist groups. The British
government has banned the IRA and related groups, but has
not done so for the PKK. .

The debate on Newsnight took place after Dev-Sol
attacked the Hürriyet office in London. Four attackers,
reportedly wearing masks, broke windows and damaged
communications equipment at the Green Lane office, the
Anatolia news agency reported. They also stuck slogans
reading, "We are going to revenge the BagcJiar massacre,"
on the office walls.

Hürriyet's London representative Faruk Zabcl said the
attack caused five thousand pounds worth of damage and
reminded everyone of a similar attack two years ago.

On Tuesday, three members of the PKK were sentenced
to UR to 15 years imprisonment for their bombing campaign
on Turkish targets III London. All three, convicted of con-
sp'iracy to damage property by fife with intent to endanger
hfe, were seeking political refuge in Britain. .

Cafer KovaycIn, 30, and Hikmet Bozat, 33, were ..sen-
tenced to 15 years at London's Old Bailey. Zervet Ozen,
19, will spend 12 years in jail. Judge Ann Goddard, who
sentenced the men, said she chose to ignore any political
beliefs the trio might hold. "What I am concerned with is
Retrol bomb attacks on the streets of London," she said.
'There are no legitimate targets for such attacks."

The three, who alllived in London, were involved in
attacks on two Turkish banks in the financial district on
November 4, 1993 - part of a wave of attacks against
Turkish offices across Europe. Leaflets left outside the
scenes of the attacks declared: "We are protesting aaainst
the genocide campaign of the Turkish state in Kurdlstan.
We are protesting agaInst the torture and murder of Kurdish
villagers. "

Goddard recommended that the men eventually be
deported, desJlite a claim by the defence that at least one of
them feared for his life if he returned to Turkey.

As the convicted trio were escorted from the Old Bailey
courtroom, a protester in the viewing gallery repeatedly
shouted: "Long live Kurdistan!" Police pulled him Trom the
room.

By Jack Redden
Reillers

BAGHDAD- On paper, banning all oil
exports and nearly all imports should have
brought Iraq quickly to its knees; the real
world has proVIded enough loopholes to keep
Iraq stilliimping along four years later.

"You can get anythIng in Baghdad," said a
senior diplomat. "You can buy it under the
counter as long as you can pay the price. It
was like that six months or a year ago. It's
like that now."

Certainly there are hardships - the cost of
most imports is far beyond the reach of aver-
age Iraqis - but there has been sufficient
leakage through the economic blockade to
help txplain President Saddam Hussein's sur-
vivallong after many had predicted his
demise.

From smugglers to legal exemptions and
secret bank accounts, Iraq has found ways to
ease the pain.

U.N. trade restrictions imposed after Iraq
invaded Kuwait on Aug. 2, 1990 were aimed
at forcing a quick withdrawal without the
need for war. .

Although that failed and U.S.-led forces
drove Saddam' s troops from 'the emirate the
following February, sanctions remained to
force compliance with U.N. demands intend-
ed to ensure Iraq could not intimidate its
neighbors.

Oil exports, virtually Iraq's only source of
foreign Income, were banned completely.
Imports of anything except food and medi-
cine were also halted. Commercial air con-
nections were severed and Iraqi financial
assets around the world frozen. But orders on
paper can be hard to translate into reality.
Iraq has long, loosely controlled borders with
six different countries that provide ample
0p'p0rtunity for smugglers, both official and
pnvate. .

Diplomats in Baghdad reported that Iran,
despIle denials, has even bought barl!ain-
priced oil from the country it fought fero-
ciously from 1980 to 1988, although they say
the trade has stopped for the moment.

On the other side of Iraq, there was no
missing the volume of goods ani\'ing from
former ally Jordan soon after the Gulf War.
Diplomats reported trucks roaring by with
loads of steel for Iraqi reconstruction.

"It was only in '92 that the Americans and
the United Nations put Jordan under strong

pressure," said one frequent traveler. "Until
thattime you could see trains of trucks on the
road, everything was imported."

Even the United States has accepted excep-
tions to the oil embargo, agreeing that indebt-
ed Jordan could not pass up Iraq's low-price
oil. Jordan is now offiCIally allowed to
import 65,000 barrels per day of Iraqi oil.

Washington also did not object when
Turkey let its hea\'y trucks weld extra fuel
tanks underneath and bring back thousands of
liters (gallons) of Iraqi dIesel fuel on return
trips. Iraq sold the fuel to truckers at give-
away prices as an incentive to bring goods.

The trade. up to 1.500 trucks a day in the
first half of 1992. was halted only when the
Turkish finance department complained of
lost tax revenue. But Turkish officials are
hoping to resume business.

Iraq has offered free fuel to foreign ships
unloading food at the Iraqi port of Umm Qasr
instead of Jordan's Red Sea port of Aqaba,
another small export of oil.

An Iranian demand several weeks ago that
Iraqi ships stop flying Iranian flags on the
river between their two countries pointed to
another hole in the trade wall.

Even if allthese leaks were plugged, the
United Nations would still face a forTnidable
challenge - how to control the money Iraq
had secretly stored abroad.

Although Iraqi assets were officially
frozen, western analysts. have long puzzled
over how much was hIdden under other
names - individuals, companies or friendly
governments.
~ "It is still the great unknown and it will
continue to be the great unknown until things
return to normal," said a diplomat.
"Whenever they need money, they make
recourse to it. They may have less and less of
it but they still have it."

Iraq is estimated to need $1 billion to $1.2
billion each year for imports for its vital food
ration system. Part is financed by the oil
shipped to Jordan, which is supposed to be
used both to repay old debts and to exchange
for imports allowed by the United Nations.

No one knows exactly where the rest
comes from. Some purchases may be on
credit; there has been a stream of foreign
businessmen, especially West Europeans,
through Baghdad in recent months eyeing
Iraq' s vast Oll reserves.
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I CZ) I we satin the càrsnrrnundedby a recall, he had boasteâ the S"ame.way when he
t:'-.: " ".. . .." grouh of armed ßOlicemen. Only explained in Bekaa that the PK.K was spons~rip;g

~ ~ two ours into rus sels and for three students to go to the Amencan Uruvemty ln
~. ~

the first time in my life, l' d been Beirut. "One day we will need to open up" to the

~

detained. One ft0lice car is world and these youngsters will do this for us," he
Q.) parked to our Ie t and another exr.lained.= .behind us as if to prevent our escape. As I went for 'We are involved in diplomacy," the same Yllmaz

the foack of cigarettes in my vest pocket, one of the told me last week, sitting tight ln that car. "We are
~ = uni orms. warned: "keep your hands where we can everywhere, talking to everyone and explaining our-

"~ see them!" selves. The age is an age of diplomacy." Despitea Q.) In the heart of a Brussels street with stunned this, it is hard to change the heart of someone who

~ Belgian pedestrians watching, we are prevented has been fighting for 15 rears and patience is some-~.from leaving the car, which With five passengers is thino which seems to expire fast with Yllmaz.

'8:.
quite crowded. About half an hour after becoming a captive in the

0\ . An officer came ud. and collected our passports. car, YIlmaz starts tappinlo at the wlndow towards a
-. ...= "They will be verifie ," he says. I think about all the ~olicemen. I'm excited or I know what the end of
oô tales we have heard of European politeness. "They is j'atience means. As he lowered the window, a-..... ......... would do well in the Southeast;" jokes one of the ,hea bobbed in: "What do you want?"~::s ......... passengers. . Turni~ to us, Yllmaz asks for a translation. "Tellgp -~ As we wait there, havinf been forced to flull over them, if ey go on like this and they even attempt to
'o:t: to the side of the road, considered ca ling the take our friend, Brussels will see our strength." The
;::, Turkish embassy to protest. But what would. I have friend, is the one without a passport and I feel.
~

~"
said? How would they react to the news that l'dbeen Ylimaz is serious about what he says. "Remind them

~ C'â "caught" alonf with a ~oup of senior PKK people of what happened in Germany," 'he uttered - refer-::s
"~

in the heart 0 Europe? ow do I eXl:n why I was ring to a recent raly of 150,000 Kurds. "They all

~

. travellino with the notorious Kani YI az, registered know our power an they don't want problems with
with Turldsh" intelligence. as one of the most senior us."
Central Committee members of the organization? Indeed, after another five minutes one officer

~
''This is boring," comments Yllmaz. "They don't explains that although the" person sitting up front is

know what they are doing. They should not pester illegal and should not be in Belgium, he will be let- - = us." .' go. "We are not s{fksed to dothis," he said, look-~ Suddenly I had a flashback of another car trip and
~ ,.Q I~ straight into l az's eyes, "but go ahead and

roadblock incident we had to~ether, some three t ehim." .
~ - [ears ago in the Syrian-control ed Bekaa valleh of Alas, after 40 minutes of Beloian detainment on-&S - ebanon. As we sped up the hills in a w ite the road, we are freed and head for the Kurdistan= Mercedes, this tall and lean guerilla leader with a 'Cominittee office with a distant police tail. .;:::: 0 kun-butt protruding from under his shirt and a: . Inlimidati'Onis clearly the key to man!, PKK.-- alashnikov tucked tightly under his seat had not affairs in Europe and one which works swift y, pro-

~. -~~ even blinked when three machine-gunned Syrians vid~ all means for the organization to operate.

~
suddenly blocked our way. "The Mohabarat," he. " hen Ali Sapan was caught," Yllmaz eX'p'lains

~ explained. "You don't move, I'll solve everything,'" "later in Uroud moment, ."1 had a meetin~ With the .
"~ he said before takino out two packs of sugar and tea Interior nister official in charge of Tur ey. They-ë from the trunk and buyin[ our entrance into the treated me with all the formality shown official

internationally famous gueri la training fields. ~uests." Sapan, the European spokesman for the
"I don't think we can buy thes~ ~urs off ~ith KK, was later released. Allegedly, ministry offi--~ sU$àr.and tea:' he laughed as we sat tlg t ln BelglUm, cials apologized to the PKK saying he was caught

~ this::tliTlè takiÎl~care to keep our handswhere they" . mistakenly by customs officials who did not know= could be seen. e has cha~ed little over the years, whohe was.-~ other than his building con Idence in the movement. In Belgium, I am sure, the police knew Kani.

..01 "I never go around Without a gun," he explained as I Ylimaz and even though they tried to please Turkey
.groaned Inside. at one point, saying they did not allow the PKK to

The Belgians are a worried lot and despite their move freely, they had no intention of creating prob-
authority, and the harassing attitUde of one French- lems,. . .= speaking policemen; got a bit anxious when our "The PKK is too big," is how Yrlmaz would

0 "escort car" pulled up some 20 meters ahead of us explain it. Indeed, compared to all armed move-

~
and four people ~ot out. ments comi~ out of the Middle East, compared

No one was a lowed near us and no one allowed even to the ezbollah and Hamas, the PKK IS the

.; 1 out. y,lmaz and 1 smoke, makinl things worse. only organization that with one order moved a radi-
E-4 One passenger has no identi ,cation. at all. "How cal, 150,000 strong, crowd to the streets. .
~

can this be?" an officer asked me - belOg one of the Rallies, demonstrations and clashes with German
rJ:J. ...= only two who understand English. "I don't know, ~ice clearly stated the message of intimidation.

~
~

I'm only here for an interview" I responded. His . ee years ago when in Bekaa, one could not have
•1-1 eyes told me he didn't believe me as he ordered me im;fcined that they would have this strength .. = back to the car. The car was our prison for over an . ow the strength of the organization comes not
~ hour. "I demand that we be allowed to ~o," said the only from local support in Southeastern Turkey but
E-4 Q.) . other passenger in beautiful Britis accented from larger Turkisli I.rovinces as well due to Kurdish

"~ ~ Enolish. miration there. An ,as more and more news comes

~ ~ ./fWe are currently sponsori~ twen~ students who in rom the country of new human rights abuses, vil-

r:J:J. all go to Oxford and we have eady 0 other gradu- lage raids and torchings, the PKK's force in Europe
rJ:J. ates who know all sorts of lanrages," boasted . is growing. It is a force which is increasingly radical"•1-1

Y Ilmaz when I later questione hini. In 1991,1 ,in ItS reactions to what is happeni~g and a force that
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wants to fight. "Hundreds are applying every day to
go back to the country and jOin the war," Yllmaz
exr.lained amidst an approving crowd of militants.

'Before, we were a sail without wind," added
another senior leaôer, Mustafa Karasu. "Now we
have the wind behind that saiL" His remark reflects
the growing tide of radicalization within the move-
ment. "The hatred and revenge of a thousand years is
cominj out," Yllmaz said during his TDN interview.
. PKK leaders trust that even If all of their 30,000
alleged fighters were destroyed, they could still put
some 50,000 on the ground before next year.
According to them, the organization cou~d~eep up
fighting for another two decades even With Its cur-
rent force.

And, Europe is a haven for new recruits - open
both to propaganda, political training and military
exercises. "We have several hundred in training now
and they will graduate and go back to the country in
two months," Yllmaz explained. He added that the
number of recruits is being kept low to ensure they
have the best training. "Some we actually hold back
for additional time so they can improve," he said.

There is also the money issue where Europe is as
vital. Intimidation and our threat is enough to pull in
~ore "donations" than Qecessary. "We don't have a
single fin:l1lcialproblem," explained the chairman
Abdullah ÖCalanon Sunday. "We have no problems
with money, weapons or ammunition." Extortion, as
British security cans it, is so widely spread that one
wonders why such an organization should even take
the risk of gettin~ involved in narcotics. Money
comes in not only Irom the Kurds but from the thou-
sands of scared Turks in Europe as well. Most
Turkish businessmen in London, for instance,
"donate" from month to month.

Much of the PKK's strength. in Europe comes
from demonstrations of strength with raids, rallies
and'.protests - including the occupation of build-
ings. Almost always these activities have had an
immediate backlash but again have served to height-
en the intimidation.

Why, after all, should the Belgian police take on
another problem when they could avoid it? Why
should the police in Britain or Germany do so?

"The spill over of terror" is feared everywhere and
by all governments, for the violence concerned is not
yet violence directly targeting them.

The Kurdistan Committee office in Brussels is a
building of several floors with bunkers - made of
pure iron - serving as beds upstairs. It is only one
of the "diplomatic achievements" the PKK has
boasted about since last year, Throughout Europe
there are committees, even offices in Washington
and Moscow. Kurdish activists, perhaps not openly
using the PKK name but well known to local offi-
cials, have established contacts with many foreign
officials and are actively propagatin¥. Some have
original sympathy for the "oppressed" Dethey Kurds
or whatever. Others have a prejudice against Turks
altogether and are willing to support anyone or any-
thing against them. Most, however, are intimidated
into an "understanding" of the problem which has
led to an immense "tolerance" in this part of the
world. All security officials here in the West are cer-
tain that the PKK, like other Middle Eastern groups,
enjoys the support and sponsorship of some regional
powers and intelli~ence groups. Syria is cited at top
of the list. Iran, iraq (Baghdad m contrast to the
Turkish claim of Iraqi Kurds) and Libya are cited
among its staunchest allies.

All are countries which have in this way or the
other been involved in terrorism.

Ironically though, this knowledge seems only to
add to the intimidation effect of the PKK as the
security services of Europe seem not to want to pro-
voke any' un~anted enmity. Europe has had its share
of terronsm In many ways. It has had the Jackal and
Abu Nidal. It has had the Baeder Meinhoff and the
Red Bri~ades. It has had the Basques and the IRA.
. Now,.lt face,~a wo.rse phenomena which, bluntly,
It explams as Islanuc terror." Radical Muslims of
various groups ~ used by the very countries which
sup'p?~ and faCilitate the PKK to carry out activities,
wliich In the past could only be trusted to profession-
als.

Even if he had not been caught, the star of the
Jackal was falling along with that of Abu Nidal and
per~ap~ in a~other five years both would have 'been
buned mto hteratur~, only running training courses
for the newly recruited masses. There is a realiza-
tion, clearly, that the PKK's strenath here also
comes from the position it holds in Turtey and in thè
Middle East. "Anx. policy in the region," claimed
yllmaz last week, 'has to take us into account."

Indeed, even if overconfident, one has little to do
b~t to agree that the PKK holds a trump card, espe-
CIally when longer term business or regional inter-
ests are concerned. A trump card efficient enouah to
bring the director of an international finance e~tab-
lishment to PKK leaders asking whether they would
interfere with a new project in a specific area.

I asked a specialist working for a research center
preparing risk analysis for British companies
whether this is possible. "Until about a year ago, the
companies here did not concern themselves With the
Kurds, human rights or things like this," he
explained. "Today, they want us to constantly moni-
tor the situation and give them reports."

More and more, Turkey fails to find an alternative
to.~e military campaign launched to solve a political
cmls and more and more the PKK becomes the
heart of the matter. Intimidation or not, it is gradual-
ly getting more attention in the West, showing itself
as an alternative ..

Reluctance to pull the crisis into their own territo-
ry has for the time being allowed the PKK to flour-
ish throu~hout western~democracies and Turkey's
"solution, , an indiscriminate army operation whH:h
seems to produce no major result, helps to channel
the current tolerance to support for the PKK. Turkey
uqderstandably boasts higber numbers of casualties
on the PKK side, announced them on a dailv basis. lt
sees it as reflection of success. Never o'nce does
Ankara appear to realize that the more specialized in
the field of terrorism read data in a different way.
That the increase in casualties could also be a refleé-
tion of an increase in the strength of the organiza-
tion. That the death tolls are comparable and rela-
tive, not necessarily reflecting the true outcome of
warfare. "Indeed we know that the PKK has suffered
some blows and has lost people," explains a western
diplomat based in Ankara. "But it is difficult to say
that anything substantial has changed." Tuesdav
morning, a columnist friend who I truly respect for
his objectivi~, called from Istanbul. "What is their
true strength." he asked. I replied with a question:
"Why notlook into official statistics of the past three
years."

Since 1990, Turkey's annual statistics on the num-
ber of detained, arrested and killed "terrorists," haye
not dropped lower than 10,000 per year. Is this to
say that the PKK truly has 30,000 people? No one
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can know:Not, at least, until the restridive 8th ani-and eXplöded b.ombs i~ Buenos Aires and London.
cle of the anti-terror law is lifted. But here in Europe How much patIence Will Europe show before it is
one gets the image that western "agoocies" actuany too late?
know more than we do and this is part of the reason Yes, the PKK is indeed getting stronger in Europe
for the tolerance for the PKK. ., and .there is offici~i tolerance o:vin$ to the desire -to
'. l'he 'o!lly gl!~~ti.<>nnQW is how long Europe~_navol~ com.phcatlOns. :rhere IS also "sympathy"

countries will actually go on living on the razöts~llowIng thIS growth. It IS the same way rvlushm rad-,
d H lona will Europe tolerate the PKK know lcals grew here and the same reason racist Ben!!ali~ . .

e ge. ow eo ~ v., 'ere allowed to stab a fifteen year old "'hl'te bo~):tl')' the normalizatIon measures.ing that its supporters ,or sponsors are in the same "Th d t t d h h
1 th h bl th W Id T d C death in my .neighborhood.this week. e memora.n ~m s a e. t at t e
eag.lle as ose w 0 ew_up e or , fa e enter The question IS, what Will happen next? ' Supreme No~alIzatlOn .CommIttee s~ould

, ' pass a resolutIon demanding the followmg:L • IG d · hl,,.,1 · 1- Preservation of the current cease- fire'raql un zseuuers agree once agaIn t~~:f!~i::tie~~;andrespect;or
Turkish Daily News the freedom of political activity for all;

ANKARA. Northern Iraqi Kurdish lead- obstacles that may prevent their implemen- 4- Guarantee of the safe return of the dis-
ers have agreed to put an end to conflicts tation," Kurdishleaders said in their joint placed and those who were forced out cif
between Kurdish groups in the region. declaration. The memorandum addressed to their homes during the conflict; ,
Kurdistan DemocratIc P3ftY leader Massoud Talabani and Barzani from northern Iraqi 5- Guarantee of job reinstatement for
Barzani and 'Patriotic DOlon of Kurdistan Kurdish parliamentarians stated that a pub- regional government employees;

'leader Jalal Talabani made a joint declara- lic joint declaration by Mr. Barzani anaMr. 6- Prevention of provocative slogans and
tion after attending the Northern Iraqi Talabani should be released and should counter propa~anda by all sides;
Ku~dish National Assembly' s session, include a flITO pledge to:' 7- G~arantee of the return of personal
w~I~h was. held on Monday in Erbil. A 1.Preserve the cease-fire; , belongings and property to the original
BntIsh parliamentary delegatIon comprised 2. Preve~t aI?Y violations aqd oring per- owners;
of Lord Eric A vebury. chairman of the ' petrator~ to JustIce;" 8-. ~nnu~ment ~f .all one-sided illegal
Human Rights Commission; Baroness Cox 3- Iminediately disengage forces; a~~OIstrative decIsIOns taken during the
,and Tom Clark, the shadow minister for 4- Withdrawforces to the line of the June cnsIs;
9ve~seas develoP!TIent, also attended the8, 1994 agreement; 9- Immediate hand over of the custom
Parliamentary session. ' S. Stop arming people and forming new revenues to the regional government public

'The plan of action of the parliament of militias.n also caIled for the designatIon of treasury; ,
25 July_was passed and the memorandum of senior leaders known for their peaceful and 10. The addition of the representative of
the, two ::Iarliamentary commissions' of conciliatory behavior to' the normalization the Islamic Movem~nt ,in Iraqi Kurdistan
inqüiry wbo ''visited Qola Diza and Halabja committees of the provinces; the forming of (IMK) to the NormalIZatIon Committee' '
was dIscussed. We pledge to the people of a subcommittee of normalization at the dis- 11- Reflection of these recommendations
Iraqi Kurdistan. that we will ful!y support trict level in towns to be entrusted with the in the media of the parties; ,
the plan of actIOn and the parlIamentary disengagement of forces if required; the 12- The setting of a deadline for the
memorandum. We pledge also in front of expcihtion of the signing of the Paris a~ee- implementation of these recommendations
the elected representatives that we will do ment by Mr. Barzani and Mr. Talabam; the not to exceed one week from the day the
whatever i.s needed to implement your rec- fixing of a timetable for the withdrawaland Supreme Normalization Committee

,ommendatIons and to work to eradicate all disengagement of forces and for completing arinounces its decision.

A.F.P. - A ence France Presse - A.F.P. - ence France Presse -A.F.P. - Auence France Presse A.F.P.
FRA0298 4 I 0202 RFA /AFP-TE21
Allemagne-Kurdes
Neuf blesses lors d'une manifestation kurde à Bonn

ence France Presse

o

BONN, 18 août (AFP) - Neuf personnes, dont huit policiers, ont été
blessées jeudi à Bonn dans deS affrontements lors d'une manifestation en
faveur du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste), a indiqué
un porte-parole de la police.

Une centaine de manifestants se sont réunis en fin de matinée dans le
centre-ville en scandant des slogans et portant des T-shirts avec des
inscriptions en faveur du PKK, a expliqué le porte-parole.

La ,police leur a alors ordonné d'interrompre la manifestation, le PKK
étant interdit en Allemagne, puis est intervenue lorsqu'ils ont refusé
d'obtempérer.

Les manifestants ont QPposé une "très forte résistance", a indiqué le
porte-parole. Un groupe d'une trentaine d'autonomes sont également
intervenus aux côtés des Kurdes.

La police a d'abord procédé à 28 interpellations puis à 40 autres lorsque
les manifestants ont occupé la poste centrale.

La manifestation devait marquer le départ d'un tour cycliste de jeunes
Kurdes qui veulent rejoindre Genève où la commission des droits de l'Homme
de l'ONU doit se réunir le 27 août sur le thème du droit à
llautodétermination.

vl/bm
AFP /J00245/181648 AOU 94
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PRINCIPES VIOLÉS
Le Gouvernement suisse entend

améliorer ses relations avec la Tur-
quie. Les Kurdes risquent d'en pâtir, a
critiqué un des membres des associa-
tions kurdes. La Suisse viole les prin-
cipes élémentaires d'un Etat de droit et
des droits de l'homme. Elle se rend
complice du génocide kurde par le
biais de l'Etat turc, a-t-il poursuivi.

Les intervenants ont exigé que la
Suisse porte le cas du meurtre du
Kurde devant la Cour européenne des
droits de l'homme et qu'elle aban-
donne son assistance militaire à la
Turquie. Ils ont aussi demandé la libé-
ration de tous les Kurdes emprisonnés
en Suisse. ATS

l'abandon des poursuites est d'au-
tant plus injustifiable que des partici-
pants kurdes à la manifestation devant
l'ambassade ont reçu des amendes,
alors que les vrais auteurs des tirs sont
restés libres et impunis, a déclaré l'un
des responsables de la fédération.
Pour des raisons de sécurité, il a sou-
haité conserver l'anonymat.de la fusillade, a indiqué hier Ralph

Hofer, président du tribunal.
Le manifestant kurde a été reconnu

coupable de troubles de la paix publi-
que. La peine a é.té fixée à un mini-
mum. La Cour a estimé que l'escalade
de la violence n'avait pas été le fait des
manifestants, mais du personnel de
l'ambassade, a indiqué M. Hofer.

DÉCISION «INACCEPTABLE»
Les représentants de la Fédération

des associations culturelles et des tra-
vailleurs kurdes et du comité Kurdis-
tan se sont élevés hier contre le classe-
ment des enquêtes visant le personnel
de l'ambassade. Cette décision, qu'ils
jugent inacceptable, a clairement une
dimension politique, ont-ils déclaré à
Berne.

La fusillade mortelle déclenchée depuis l'ambassade est
restée impunie. Des associations kurdes protestent.

Un tribunal de district de Berne a
condamné un Kurde à une amende de
100 francs pour avoir participé à la
manifestation sanglante de juin 1993
devant l'ambassade de Turquie. Les
procédures contre les auteurs préSU-
més des coups de feu ont en revanche
été abandonnées. Deux groupes kur-
des ont vivement critiqué cette déci-
sion hier.

Le 24 juin 1993, un Kurde avait été
tué par des coups de feu tirés depuis
l'ambassade de Turquie à Berne. Huit
manifestants et un policier avaient été
blessés, dont certains grièvement.

La condamnation du manifestant à
une amende de 100 francs survient
une semaine après -l'abandon des
poursuites contre les six employés de
l'ambaßsa4c, t~us pour.responsables
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Un manifestant kurde écope
d'une amende de cent francs

Kurde mis à l'amende
pour avoir manifesté

Les associations kurdes protestent vigoureusement.

Un tribunal de district de
Berne a condamné un

Kurde à une amende de 100
francs pour avoir participé à la
manifestation sanglante de juin
1993 devant l'ambassade de Tur-
quie. Les procédures contre les
auteurs présumés des coups de
feu ont en revanche été abandon-
nées. Deux groupes kurdes ont
vivement critiqué cette décision
hier.

Le manifestant kurde a été re-
connu coupable de troubles de la
paix publique. La peine a été
fixée à un minimum. La Cour a
estimé que l'escalade de la vio-
lence n'avait pas été le fait des
manifestants, mais du personnel
de l'ambassade.

Le 24 juin 1993,un Kurde avait
été tué par des coups de feu tirés

depuis l'ambassade de Turquie à
Berne, Huit manifestants et un
policier avaient été blessés, dont
certains grièvement.

Ironie, la condamnation du ma-
nifestant à une amende de 100
francs survient une semaine
après l'abandon des poursuites
contre les six employés de l'am-
bassade, tenus pour responsables
de la fusillade, a indiqué hier le
président du tribunal. Le juge
d'instruction responsable du dos-
sier et le procureur l'ont classé le
4 août, faute d'avoir pu réunir les
conditions pour la tenu d'un pro-
cès.

Les associations kurdes en
Suisse ont qualifié, hier, la
condamnation de leur membre
inacceptable et l'abandon des
poursuites injustifiable. - (ats)

Voyage au
Kurdistan

turc
Tansu Çiller évoque

une solution politique.

Une solution politique
JJ ne ~oit pas être pré-
" sentee comme une
stratégie qui menace l'intégrité du
pays)), a déclaré hier le premier
ministre turc. Tansu Ciller, au dé-
but d'un voyage de deux jours
dans le sud-est anatolien à majo-
rité kurde.

Le gouvernement turc rejette
catégoriquement toute idée d'un
Etat kurde indépendant, en se
fondant sur l'un des principes du
fondateur de la République, Ke-
mal Ataturk, selon lequel celle-ci
est indivisible.

Tansu Ciller a cependant indi-
qué que «des pas pourraient être
accomplis sur le plan cultureh> en
faveur des Kurdes. Et qu'une aide
économique allait être débloquée
étant donné les succès remportés
dans la lutte contre la guérilla sé-
paratiste du PKK.

AFP
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New threat in Southeast: Land mines
By Kemal Bale.

Turkish Daily News
SANLIURFA- The tour. of Prime Minister

Tansu Çiller to southeastern Turkey revealed
that a new threat in the troubled region is land
mines which the separatist terrorists have plant-
ed in roads across the region. .

The problem is acute especially in the
Mardin province where the people are asking
for the roads to be asphalted to prevent the ter-
rorists from laying mines.

Çiller, who was giving a rousing welcome in
Mardin, was also greeted with placards which
read "we are isolated, we can't travel. Open our
historic roads."

The people of the townships of Dargeçit and
Uludere as well as the locals in Mardin com-
plained about travel safety and said land mines
are the greatest threat. .

Çiller' s visit to the region was marked with
an abundance of "promises" but security con-
cerns posed a nightmare for the local authorities
wherever she went.

In Hakkari on Wednesday Çiller's entourage
had to be diverted to another route to get to the
provincial center when fighting erupted
between government troops and separatist ter-
rorists of the outlawed Kurdistan Workers'
Party (PKK). Air Force fighters continue to
bomb mountains in the area and those accom-
panying Çiller coùld see the Ala mountains in
flames. .

In Batman, meanwhile, the fight between the
PKK and the pro-Islamic Hezbollah is still
going on, according to .. local officials.
Emergency Rule Governor Unal Erkan told the
Turkish Daily News that the mystery killings in
the area have gone down to one a month com-
pared to dozens last year. PKK and Hezbollah
militants are reportedly involved in the mur-
ders.

Meanwhile a military official said there is
gossip in the city that the PKK terrorists who
were previously holed up in the mountains have
now come down to Batman and have settled in
the city. He said this is 'disturbing the locals.

. Po~tical~ngle . .
Pnme Minister Çlller and Deputy Prime

Minister Murat Karayalçm seemed to be
engaged in a race of pronuses which sparked
spec~lations that,~ey were making "early elec-
tion Investments.

Karayalçln tried to dispel any idea of earl~.
elections and keeps on saying "we really don t
care if early electIOns are held or not, I am here
to serve the people." Çiller on her part said her
government bad overcome terrorism in south-
eastern Turkey and was now trying to start an
economic drive in the region.

Ciller said the southeastern region was a spe-
cial case and thus the austerity measures will
not be applied there. However, Çiller went out
of her way when she started dishing out money
and had to be subdued. .

.At first she promised TL 27 trillion in invest-
ment for the provincial capital of Diyarbakir
but then her aides told re'p0rters the money
would be spent in the regIOn in two to three
years.

In Mardin where Ciller and Karayalçm got a
rousing welcome ÇifIer promised TL 5 trillion
bût then she said that this year only TL 568 bil-
lion would be sent to the city ..

When Çiller announced that the Habur bor-
der gate with Iraq would be opened i!1 two
weeks the crowd gave her a standing ovatIOn.

Çiller and Karayalçm received a rather sub-
dued welcome in the region onWednesday but
had a better day on Thursday in most places
they visited. On Wednesday Karayalçm w~s
booed in Siirt. Security was extremely tight m
the area. Local officials were unhappy with .the
presence of so many VIP guests mcludl~g
Chief of Staff General Dogan Güre~, ten mirus-
ters and an array of state officials.

On Wednesday night newly appointed State
Minister Ayvaz Gökdemir suffered from a
severe nose bleed in the city center in
Diyarbaktr and there were. suggestions. that he
should be rushed to the UruvefSlty Hos~ltal out-
side the city. However, security offiCiais said
they could not allow anyone outside the city at
night because they could not secure the roads ...

two days an~ two armed terrorists
have turned themselves over to the
security forces in Bitlis and Siirt. The
operations in the Karabag region

~iaWw~Ïri,~a8' separatist 6fgariiia-
tion members were arrested in Bitlis,
Hakkari, Slmak, Siirt and Tunceli. The
captives nad been collaborating with
the PKK in several illegal activities.

Turkish Daily News
AN KARA- In the continuing secu-

rity force operations, eight militants of
the outlawed or~nizatio.n Kurdistan.
\yorkers; Party (PJ{IÇ,) o,ne of whom.wàsra woman, were killed'41'Hakkari/~
Karadag region on Thursday morning.

The number of terrorists killed b~
government troops in the Karabag .
region has reached 53 over the past

Government troops kill eight PKK militants and arrest 48
During searches carried out on houses
in Mu~, ~lfnak, Siirt and Van, one
howitzer carriage and 29 howitzers, 32.
long-barrel guns, 63 mines, 33" hand
,g!en,~~e.~,]5 rockets, sevREalfoul1~s of
ammUi\1hon, two tons'of:food,:and
large amounts of m~dical equipment,
were confiscated. Thirty suspects were.
also taken into custody with regard to
these weapons.
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f'ROMTHECOLOMNS
PKK's ienthanni~ersary'...
balance sheet ~.
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',- ,. - '---.-".'- ".- - -.'_". "-', ,:-,:';, '-'-'__":-,' -.:.',_,_' -.,< ._." ,.- 0'_'- - '_' - , __ '_ .:. :,- ...... ", •• ,:-_, ,

"R'" . om'an\À.i.tg.~~llÎticlebySABAH'sMehfuetAli'Biiand:

.'. ......•......Te.nyeat..8 h.a¥..••e pass..ed~.inc e th.e PKK <.o.U..t.Iawed. KurdistanWorkers.Patty}bêcamea daily item in our lives and upset the
'establis~po~rin.thec;:ountry. Tbenature'of tIle "balance

sheet,. ••Oftheseyears ..~~~~~~~ ...theperspecti~e ••fr~l11\\Ihich you
,view th~qev~9I'Ulen~/<.« .....•.............•..•..•...••.......•..•.:
..........Thisy~<.~ia11,.~~p~~s.(eceived.a severe .military set-

~~ ..•.It....~.~~'~~1~~t (t~pl~.\Vbetl:itbad.freerein a year
.ago,pt(>l11~~~~f~,.~ty~the Turkish .forces have largely

....gainep~ßtn>l.~1he~~on aDd••fQr the flfst time this stimmer there
were .A(}'TqX>~p.~.iQaj~m~~~ sblgedby. the PKK. There has
.been 8.relativeim't.Qyem.entinJb.e.la\V and order situation.
" Jo~~~" '.tegiq~Nt~l~.are .now~ble to go out

at mghî. This~ ......•...........lieftoeVeryone,{>
........Altl19tigb..~~.()~~thep1Ç(atmçstgail1ed some of the over-
~ti9ustarg~th~Y~~tJ9tthemselyes.(without~y believing

.in them).,it9a!.beC()~~aPs.rnt~¥no'Vtbat, as .t~eir leader

•....•:O~~~~~~~:l1...~~.~..~t~~e~:~~s;~:cl~
'inthisçol~~~~noway t¥PK!<:cQuldgail1 a~1litary vic-
toryagain~ttl1è:[u:dçiSJ.iaimèclJotCes. In .~lity~~pr~anization' S
aim was~~ttttritiOn.~TJlflatestdevelopmentshaye~\yn that they
,bave nôtàffäil1èd thàtSOal.Ratberthan becOming exasperated. the
~èral publiçhaS~ more aqd moredetemûned ontrus issue.
(During. these ten'YOO thePKK was unableto olltain its military

targetsbutit èoUld)içtbetotallyeliminated eitherarnJ has gained
the support()fan~~ number of Kurdish citizc;ns.
i 'One èann9~iex~tth~total elimination .of organizations such as
the PKK.Thei.n1~ thirigis whether the people's voluntary sup-
port forsuchanorg~izationcontinues ornot.This should be
.Turkey'sm()stim~ targetfor now.Keepingterrorism under
control t,oàéertain extent,the Turkish Republic is now, for the first

.. time, engaged in trying to satisfy the aspirations of the local people.
During' theseten years thePKK has brought aoout a change in

public ôpinion and thei\1titude of the Arikara government. Turkey
MS advanced fro,rntheoriginal supposition, "There isno such thing
as a Kurd.Those Wh<)livehere are all Turks.~ aodis now actively
trying to find a solution. '

It is not clearyet what kind of solution this will be.One thing is
certain. thougl:L'"Forthe fusttimethis issue is being discussed at the
highest levels. . ..' ". .'

A considerable number of people now think that the PKK can not
be wiped out by military measures alone and that it will continue to
exist insome form or other so long as the basic problem continues.
and that peace can be achieved in the region only when the local peo-
pIe' have adequate joboPJ>OI?1nitiesan~ a dißlat~ of ~espect exists
for the fundamental human ngbts.'Overthe years mthis column we
have reiterated thatmilitarymeasuresshould be accompanied by
economic, social and culttiralmeasures.Tbis is now a more widely-
held view as can beseen' from the report prepared by fonner Deputy
Governor of Diyarbaktr Yùmaz Aydano~lu.,He says that the Kurdish
factor has become entrenchedinvanous areas by now, and'su~ests
tha.t,at a time when the PKK is facedwith a deadlock. econOmICand

'sodal reforms shouldbe launchedwithout losingtime, It is also a
. ,.significant~ge.that a "l(Ufdish~porf' now ~fore the National
';Sec~ Bollni'màkes refeiencesto"Kurds:\This is the firsttime:,," ,- :",.:- -:- -."-,';':';'....-,,',;-:- ,<.".- ';. - '-, .. ,.' ""-''''-~'-".: :- -',--':'-, :'-¥ ,:.- .' .'--- -"'.- :"""':,,_. :' ," -'. ' -

.~..'.'.'.~~d~~ ~.SUCh.~m'O~=~l:Ae\y=~ ..:à-œas' '.e-'.' g- ~ ~ , g t=

.
.............•......':A.'...•........................................................................y ~""'~L~............•.~..•.•.•'.~.•..~....•y "' h.....•in& "1"1<...•......••........•...••.••n..................... . ••....•••..•................•..... ~................•..... fJ.••fuë:'h:''ne'.yêra may .~ ..'~ '. ..,: ~~e J';... .~w sees.thàt it e:an

'? n6tkeep. upJhêafiriêcl$U'uggl~ It)~yer:..!J'hêW'~s(irigeneralâÏl.d' the
Unitc;d.S~~:~~~Cti!~. pas1àJlP<?Ji~}l~âignJor apoliti~
solution.Eit.hèf weWiJ],e~pand the<:cono~cpackage for the reglon
and bolster it..yithother measures towin overtheinhabitants of the
region. Or the' aimed struggle will goon and on, '.'.

The 'final balance 'sheet of these ten years: too many losers, too
few winners..

Police, Kurdish
youth clash in Bonn

Compiled by TDn Stafffrom Dispatches
BONN- Police used tear gas and clubs to sub-

due Kurdish youth Thursday after they put on T-
shirts embossed with an illegal symbol of the
banned Kurdish Workers parti (PKK) on Bonn's
central square,

There were at least 28 arrests and six police-
men and a few Kurds were injured, police said .
About 150 Kurds, some as young as 13 years old,
tussled with about 80 polIce officers under the
larle Beethoven statue on Bonn's Muensterplatz,

1ne Kurdish youths had gathered from around
Gennany and the Netherlands to begin an 800-
kilometer (480-mile), IO-day bike ride to Geneva
to draw attention to alleged atrocities in
southastern Turkey, About 400,000 Turkish
Kurds live in Gennany, "Europe is asleep and
has closed its eyes to the situatIon in our home-
land," claimed organizer Çetin Kucak. "We're
taking a long ride to show the long struggle of
the Kurdish people," After a rally, the Kurds
pulled on red T-shirts bearing the yellow-and-
green star of the National Kurdish Liberation
Front (ERNK), the political wing of the PKK
which was banned in Gennanv last November
after members attacked Turkish consulates and
businesses. Police announced on megaphone that
exposure of the banned symbolleft them no
choice but to confiscate the T-shirts and briefly
detain thme wearing them. The Kurds resisted
and a standoff ensued, during which elderly
Gennans gathered around, many of them grum-
bling that rowdy foreigners should be thrown out
of the country. Police moved in and some of the
Kurds resisted arrest or threw bottles or eggs.
Police used mace and clubs to subdue them.

Earlier dozens of Kurds went on hunger strike cr:J
in Gennan ~risons to protest against what they s:
see as Bonn s support for Ankara's fiaht against ~
separatist Kurds, officials reported, fhe justice ~
rrunistry of Hesse state said 22 Kurds, most of ~
whom weredetained during violent demonstra- •
tions five months ago, had begun to refuse food.

In the states of Baden- Wuerttemberg, Bavaria' ,..J:::::
and North-Rhine Westphalia, at least another Il :J
Kurdish prison inmates had gone on hunger
strike, officials said, .

Kurds protesting against Gennan arms sales, to
Turkey set themsel ves on fire, clashed WIth
police and blocked motorways in several days of .
protest coinciding with the Kurdish New Year in
March. Kurdish organizations based in Gennany
said more than 100 detainees had stopped eating
and that at least 1,000 sympathizers outside the
jails had followed suiL Some of the Kurds,
charged with taking part in the March violence,
face~deportation to Turkey. But the expulsions
have been held up because of concerns about
human rights in their homeland and legal squab-
bles in Gennany, (Reuters. Associated Press)
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Turkey looks
past pipeline to
Iraqi trade deals

By Jonathan Lyons
Reuters StaffWriter

ANKARA- From the boardrooms of Istanbul to the long-
haullorries on southern highways, Turkey' s businessmen
are looking beyond an expected one-off sale of Iraqi oil to
the restoration of trade between the two big neighbors.

So far Baghdad and the United Nations remain at odds
over a proposal to sell 27 million barrels of crude flushed
through the corroding 985-km (612-mile) pipeline from
Iraq to Turkey's Mediterranean terminals.

aut with the two sides seen inching tow<!fdan eventual
agreement - and beyond that, the far greater promise of an.
end to U.N. sanctions and a restoration of trade - Turkey
is eager to reap the benefits and ease its own economic cri-
sis. "The embargo must absolutely be removed. All Turkey
and all Iraq need abolition of the embargo," ~ank Tara,
head of a leading Turkish holding company, said on
Thursday. Tara, who said his company was seeking to
revive its construction interests in Iraq, is one of about 60
Turkish businessmen and officials set to spend three days
later this month in Baghdad drumming up future business.

At stake in the current U.N. proposal are 27 million bar-
rels of oil - 12 million trapped in the twin pipelines that
reach from Kirkuk to Turkey's southern ports - and the
rest to flush the pipeline and prevent further deterioration.

Under the plan, the proceeds from the oil sale will be
used to buy humanitarian supplies, largely food. Virtually
all that money is expected to be spent in Turkey. .. . -, .

Western analysts say the final take from any oil sale is
likely to be modest, once various set-asides and other fixed
costs are deducted. However, any sudden injection of cash
could help jump-start the weak Turkish economy.

"wè have many 'membe~ who were .90ing~usiness.with
Iraq before the Gulf War," said Mesut Oleal, secretary gen-
eral of the Chamber of CoIiunerce in the southeastern city
of Gaziantep. "They still have unpaid accounts receivable

. from Iraq. They might get paid when Iraqi oil is liquid.~ted,
and this would boost economic life in our region," Oleal.
said in a telephone iilterview. In all, Iraq owesTurkey $~OO
million, but payments are on hold and Baghdad is hoardmg
hard currency for vital imports. The Turkish government
says its already battered economy has lost at least $20 bil-
lion from U.N. trade sanctions against its southern neigh-
bour. Western analysts dispute the figure but not the fact
that severe damage has been done. The annualloss of tran-
sit fees from the pipeline alone totals $250 million.

Official trade figures show pre-embargo exports to Iraq
were worth $445 million in 1989, when it was Turkey's
'third biggest trading partner after economic superpowers
Germany and the United States. Imports, mostly oil,
totalled $1.65 billion. By 1992, with U.N.~mandated sanc-
tions in full swing, trade with Iraq had virtually stopped.

Before the war an estimated 2,500 lorries ID each direc-
tion crossed the Iraqi-Turkish border each day. The ripple
effects of this trade, and the unofficial barter that accompa-
'nied it, helped underpin economic life in impoverished
southeast Turkey.

Curnhur Aulgan, secretary-general of the International
Transport Association, told Sabah newspaper that sanctions
have cost the trucking industry $350 million a year.

The newspaper said a return to trade would put thousands
of drivers, repairmen, waiters and hotel employees back to
work. Food processing plants and light industry, now shut,
would also come back on line, easing the region's chronic
unemployment.
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ECF0029 4 F 0376 TUR /AFP-EP85
Eco.-energie-agri.
Turquie-Irak: Ankara s'apprête à rouvrir le poste frontalier turco-irakien

ANKARA, 20 août (AFP) - Le gouvernement turc a annoncé son intention de
rouvrir le poste frontalier turco-irakien de Habur pour une reprise des
activités commerciales à petite échelle dans le sud-est anatolien à majorité
kurde, frappé gravement par l'embargo imposé par l'ONU à l'Irak en août1990. .

Le Premier ministre turc, Mme Tansu Ciller, a déclaré l'intention de son
gouvernement lors d'une tournée mercredi et jeudi dans le sud-est anatolien,
sans fournir de détails.

Cette "relance des activités à Habur" d'ici deux semaines selon Mme
Ciller, devrait permettre une reprise du commerce portant sur les produits
alimentaires non frappés de l'embargo entre le nord de l'Irak, sous contrôle
des Kurdes irakiens, et le sud-est anatolien, théâtre de la rébellion du
Parti des travailleurs du Kurqistan (PKK, séparatiste).

Habur, seul point de passage entre la Turquie et l'Irak, avait été fermé
par les autorités turques en septembre 1991 après l'interdiction de
l'importation du gazole irakien par des cammiorineurs turcs pour le revendre
en Turquie, jusqu'alors tolérée.
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Les cammionneurs transportaient des vivres à l'Irak et importaient du
gazole irakien, à l'époque 30 fois moins cher que celui vendu en Turquie,
dans des réservoirs de carburant supplémentaires qu'ils avaient fait monter
sur leur vehicule.

Les douaniers turcs fermaient les yeux depuis la fin de la guerre du
Golfe (février 1991) sur cette revente qui permettait aux cammionneurs de
compenser leurs pertes dues à l'embargo.

Ce trafic a été interdit notamment pour de raisons de sécurité et rumeurs
sur le prélèvement de tribut par le PKK sur l'importation du gazole, ce qui
a entraîné l'arrêt total des transports vers l'Irak sur l'ancienne "Route de
la soie". Une route qui était empruntée, avant la crise du Golfe, par
plusieurs milliers de camions par jour, ce qui crééait une vie économique
très active dans la région.

Avant l'embargo, le volume d'échanges commerciaux turco-irakiens
s'élevait à près 2 milliards de dollars et les autorités turques, dont Mme
Ciller, estiment à 20 milliards de dollars les pertes de la Turquie en
raison de l'embargo.

CE /dk
AFP /J00245/201105 AOU 94
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ANKARA, 20 août (AFP) - Le gouvernement turc a annoncé son intention de
rouvrir le poste frontalier turco-irakien de Habur pour une reprise des
activités commerciales à petite échelle dans le sud-est anatolien à majorité
kurde, frappé gravement par l'embargo imposé par l'ONU à l'Irak en août
1990.

Le Premier ministre turc, Mme Tansu Ciller, a déclaré l'intention de son
gouvernement lors d'une tournée mercredi et jeudi dans le sud-est anatolien,
sans fournir de détails.

Cette "relance des activités à Habur" d'ici deux semaines selon Mme
Ciller, devrait permettre une reprise du commerce portant sur les produits
alimentaires non frappés de l'embargo entre le nord de l'Irak, sous contrôle
des Kurdes irakiens, et le sud-est anatolien, théâtre de la rébellion du
Parti des travailleurs du K~rdistan (PKK, séparatiste).

Habur, seul point de passage entre la Turquie et l'Irak, avait été fermé
par les autorités turques en septembre 1991 après l'interdiction de
l'importation du gazole irakien par des cammionneurs turcs pour le revendre
en Turquie, jusqu'alors tolérée.

Les cammionneurs transportaient des vivres à l'Irak et importaient du
gazole irakien, à l'époque 30 fois moins cher que celui vendu en Turquie,
dans des réservoirs de carburant supplémentaires qu'ils avaient fait monter
sur leur vehicule.

Les douaniers turcs fermaient les yeux depuis la fin de la guerre du
Golfe (février 1991) sur cette revente qui permettait aux cammionneurs de
compenser leurs pertes dues à l'embargo.

Ce trafic a été interd~t notamment pouv de raisons de sécurité et rumeurs
sur le prélèvement de tribut par le PKK sur l'importation du gazole, ce qui
a entraîné l'arrêt total des transports vers l'Irak sur l'ancienne "Route de
la soie". Une route qui était empruntée, avant la crise du Golfe, par
plusieurs milliers de camions par jour, ce qui crééait une vie économique
très active dans la région.

Avant l'embargo, le volume d'échanges commerciaux turco-irakiens
s'élevait à près 2 milliards de dollars et les autorités turques, dont Mme
Ciller, estiment à 20 milliards de dollars les pertes de la Turquie en
raison de l'embargo.
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LE COURRIER - 19 août 1994

I

rURQUIE

Des milliers de
Kurdes déportés
Une association dénonce la
guerre menée par Ankara.

Malgré les, déclarations du premier
ministre turc, Mme Tançu Ciller, qui
indiquait en début de semaine que
«des pas pourraient être accomplis sur
le plan culturel»1 en faveur des Kur-
des, la répression qui s'abat sur la
population kurde de l'est de la Turquie
ne semble pas s'atténuer, bien au
contraire. C'est ce qu'est venu dire hier
à Genéve un représentant du comité
du Kurdistan (proche du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK), M.
Abdo Ziman, appuyé par le Centre
Europe-tiers-monde (CETIM) et par
des membres du parti politique Soli-
darités. Selon un rapport de la Ligue
des droits de l'homme de Turquie,
portant sur le premier semestre de
cette année, 1136 villages kurdes au-
raient été détruits, 144 personnes au-
raient été exécutées par la torture alors
qu'elles étaient en garde à vue, 122
personnes seraient portées disparues,
sans compter les associations fermées,
les publications. kurdes interdites,
etc.

«Les Kurdes subissent line pQliti-

qué forcée de dépiacerrient; explique
M. Ziman. Ils se retrouvent dans une.,
situation de réfugiés sur leur propre'
territoire, des milliers de personnes.
sont sans foyer et les enfants souffrent
de la faim, de la soif et de maladies.».
Une situation de guerre que M. Jean- :
Michel Dolivo - de Solidarités-.
Vaud - compare à certains moments
de la guerre du Vietnam, quand les'
forces américaines pratiquaient une
stratégie de terre brûlée.

UN SILENCE COMPLICE
L'opinion internationale et les Gou-

vernements ne se penchent pourtant
pas vraiment sur le destin de ce peuple.
Certains Etats font même un pas en
faveur d'Ankara, comme l'Allemagne
ou la France qui ont interdit au PKK
toute activité sur leur territoire. De
son côté, le Gouvernement helvétique
a renoncé à sa procédure contre les
membres du corps diplomatique turc,
auteurs présumés des coups de feu
tirés depuis l'ambassade de Turquie à
Berne, cible d'une manifestation
kurde en juin 1993. Une faveur que
Berne n'a pas voulu reporter sur un des
manifestants kurdes, qui a été
condamné mercredi à une amende de
100 francs.

Selon le représentant du comité du
Kurdistan, il n'y a pas de prise de cons-
cience internationale de l'ampleur des
violations des droits de l'homme per-
pétrées par l'armée turque au Kurdis-
tan, «qui sont considérées comme
normales en Turquie.» Le CETIM
tente pourtant de réveiller les instan-
ces internationales. Lors de la dernière
sessiOIl de la ,commission des dr,oj~s.de

t'humIDe, Cil février 1994, cette ONG
soulignait que «les méthodes de dé-
portation sont extrêmement violentes.
et que l'intensification de ces opéra-
tions a pu s'effectuer en échappant à
toute contrainte internationale: de-
puis le mois d'août 1990, la Conven-
tion européenne des droits de
l'homme a été suspendue pour les 13
provinces habitées par les Kurdes, tan- ..
dis que la communauté internationale
observait un silence compli,'C';»

TOURISTES TOUJOURS VISÉS

Afin d'attirer l'attention de l'opi-
nion internationale, le PKK avait
adopté des méthodes plus que contes-
tables. Il annonçait en effet en février
1993 qu'il allait «utiliser tous ses
moyens afin de viser les cibles écono-
miques de la Turquie. Notamment le
tourisme, qui est une source de finan-
cement importante de la guerre spé-
ciale menée contre notre peuple.» Ces
menaces furent mises 'par la suite à
exécution, causant la mort de nom-
breux touristes innocents. Interrogé
sur la poursuite de ces pratiques, M.
Abdo Ziman s'est contenté de souli-
gner que les financements issus du
tourisme sont directement 'réinjectés
dans l'armée. Bien qu'il affirme qu'en
aucun cas les actions ne visent directe-
ment les touristes, il a pourtant laissé
entendre que les sites touristiques res-
teront des cibles pour la branche ar-
mée du PKK.

DENIS INKEI

1 Cité par l'agence de presse AFP le 17
août.
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Manif-Kurdes
Une cinquantaine de Kurdes manifestent à Paris

de Kurdes dont vingt femmes se
le Centre Georges-Pompidou à

AOU 94

PARIS, 21 août (AFP) - Une cinquantaine
sont rassemblés dimanche vers 19H00 devant
Paris, a-t-on appris de source policière.

Les manifestants ont déployé une banderole demandant au gouvernement turc
de "cesser le massacre du peuple kurde".

Les manifestants demandent en outre au gouvernement français d'intervenir
auprès du gouvernement turc pour faire ce~ser la guerre au Kurdistan.

jr/chb
AFP /J00245/212146
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suisses est beaucoup plus forte: moins
56% en sept mois. La Suisse détient le
record de baisse. Pour les sept pre-
miers mois de l'année, 21 079 Suisses
ont visité la Turquie, alors que pour la
mème période de 1993, ils étaient
47886. Au total en 1993,82000 Suis-
ses s'étaient rendus en Turquie.

Le nombre de touristes en prove-
nance d'Allemagne a baissé de 27 %
pour la même période. La baisse est de
36 % pour les Autrichiens. Par contre,
la Turquie a enregistré une augmenta-
tion record de 245 % concernant les
touristes en prövenance d'Israël et un~
hausse de 34 % pour les Russes, ce qUI
a partiellement compensé les b~isses
enregistrées dans les pays europeens.

ATS
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Les visions de guérilla sont le quo-'
tidien à l'est de la Turquie.

Keystone

mille villages ont été détruits au Kur-
distan depuis le début de l'année. La
population est regroupée dans des
camps d'internement ou déportée vers
l'ouest ou encore obligée de se réfugier
au Kurdistan irakien.

Selon un rapport de la Ligue des
droits de l'homme de Turquie, pour la
période allant de janvier à fin juin
1994, 1136 villages ont été détruits,
144 personnes exécutées en garde à
>Vue,122 autres portées disparues. 193
assassinats non revendiqués ont été
commis, 311 civils tués lors des opéra-
tions de l'armée turque. 105 intellec-
tuels ont été emprisonnés et 228 publi-
cations interdites.

Abdo Ziman a déclaré que «sans le
soutien économique et militaire inter-
'national, la Turquie ne pourrait pas
poursuivre la guerre au Kurdistan». Il.
a J ustilié les manifestations kurdes en
Allemagne en raison du soutien de ce'
pays à la Turquie.

MOINS DE SUISSES
Pour les sept premiers mois de 1994

(janvier à juillet), le tourisme en Tur-
quie a baissé de 1,42 % par rapport à
l'an dernier, selon les chiffres fournis
hier à l'ATS par le consulat général de
Turquie à Zurich.

La baisse du nombre de touristes
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Le représentant du c0I!lité du K~rdis~
tan en Suisse, Abdo Zlman, a declare
bier à Genève que les attentats contre
les touristes en Turquie vont. se po~r-
suivre. Illes a justifiés par l'~ntenslfi-
cation de la guerre au Kurdistan. ces
derniers mois. Le nombre de tounstes
suisses en Turquie est déjà en forte
baisse depuis plusieurs mois.

«L'industrie touristique est l'une
des principales sources de devises
pour la Turquie. Les touristes étran-
gers financent directement la guerre au
Kurdistan. Nous regrettons que des
touristes soient tués, mais nous les
avons avertis en leur demandant de ne
pas se rendre en Turquie», a déclaré le
représentant des Kurdes, lors dune
conférence de presse.

«La guerre ne se limite pas au sud-
est du pays, a-t-il ajouté. Il n'est ~as
possible que les gens s'amusent, las-
sent la fête dans une partie du pays,
alors que dans l'autre se produisent
des massacres.»

VILLAGES DÉTRUITS
Le représentant des Kurdes en

Suisse a expliqué que la guerre s'est
intensifiée ces derniers mois. Le Gou-
vernement turc applique une politique
systématique de la terre brûlée pour
lutter contre la guérilla kurde. Plus de

FUROU'.

Les Kurdes intensifieront les
attentats contre les touristes
C'est en Suisse que l'annonce en a été f~ite. La gue"e. du
PKK s'intensifie. Les actions contre les etrangers aussI.

TURQUE

M- Ciller évoque
one « solution politique»

du problème kurde
A l'occasion d'un voyage de.deux

jours dans le sud-est !IßlllOlien à
majorité kunJe, Thnsu Ciller, le:PJe-
mier miniStre turc, a déclaré,mer-
credi 17 aoQt, gu' (II une solulion 1&1(-.
tique [au pro61ème kurde] nedtjlt
pas être p'résentéec~ ~s[ri1-
tégie qUI menace 11'fté.grllt1-du
navs ». Ce voyage aV8lt lieu d~
r;-.' après le diXième anniv~
~ déclenchement de la rébeJliQn
année du PàIti des travailleurs. du
Kurdistan (PKK, séparatiste).' ~
dirigeants turcs rejettent catégon-
guement toute idée d'un Etat kUrde
fudépendant, en se fondant sur le
principe d'indivisibilité de la Répu-
blique, formulé par son fondateur,
Mus~ Kemal Atatürk. Les alliés
occideÏ1taux de la Thrquie encou-
ragent Ankara à trouver une solution
politique au problème kurde, tou~e.n
approuvant sa lutte contre les actIVI-
téS du PKK. - (AFP.)

LE MONDE - 20 août 1994

Quinze mort. dan. de. combats
entre Kurde•. -A proximité de la
frontière iranienne, dans le Kurdis-
tan irakien, quinze personnes ont
:é~~'tuées .depuis mardi dans des
'c'ombats entre formations kurdes
ri~les, a rapporté, jeudi 18 aoOt,
l'opposition iraIqenne. Ces affron-
tements opposent l'Union patrio-
tique du Kurdistan (UPK de Jalal
Talabani) au Parti démocratique du
Kurdistan (PDK de Massoud Bar-
zani) et à la Ligue islamique du
Kurdistan (UK, pro-iranienne). -
(AFP.)
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Turkey plans to reopen
Iraqi crossing at Uabur
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tion».' eih ..sejbständiges .k.ui41Starizu'schaffen. «Das kurdische VoIR: lechzt
nach kultureller Identität wie'nach Was-
ser und Brot.» .

Gleichzeitig jedoch gestehtYilmaz.
in einem Interview mit der türkischèn
Tageszeitung «Daily News» ein, dass'
der bewaffnete «Abwehrkampf intensi-
viert werden muss», solange Ankara ei-
ner politischen Lösung des Kurdenpro-'
blems gegenüber «taub bleibt». Dabei
bestreitet Yilmaz Anschuldigungen,
statt Militärs würden oft unschuldige
Frauen und Kinder Ziel ihrer Angriffe.
Erst verg~gene Woche sind bei einem
Guerilla-Überfall auf einen Bus in der
Provinz Van zwölf Menschen erschos-
sen worden. Laut PKK-Angaben han-
delte es sich um Angehörige parami- '
litärischer «Dorfwächten>, die der Ar-
mee als Antiterror-Einheiten dienen.

Offiziell forderte der Krieg zwi-
schen der Kurden-Guerilla und dem tür-
kischen Staat seit 1984 über f' 12000
Menschenleben, Während die türkische
Armee inzwischen eine halbe Million
Soldaten gegen die Separatisten im Ein-
satz hat, verbessert die PKK ihre
Kampfbereitschaft ähnlich den Hizb'-
Allah- oder Hamas-Milizen in Trai-
ningslagern im libanesischen Bekaa-
Tal. Martin Peter

lorries carried fruits and vegetables to northern
Iraq and on to Baghdad, and brought back cheap
petrol. Kurds in northern Iraq, under the protec-
tion of U.S.-led forcès, also benefited from the
border trade by taxing the lorries.

The U.N. allows Iraq to imp.ort food and med.
ical supplies, but with its Oll exports blocked
Baghdad lacks hard currency to pay for them.

Turkey halted the traffic àt the end of 1992,
saying Kurdish guerrillas fig.hting for control ~f
southeast Turkey were extortmg money from dn-
vers and using the vehicles to transport weapons.

Aktuna said the government deci.ded to re.open
the crossing because the separatIst KurdIstan
Workers Party had suffered big losses over the
past year at the hands of Turkish ~ecurity f~rces.

"There is great unemployment m the regIOn ~n~ .
the PKK draws some support beca.use .of ~hlS,
Aktuna said. "For this reason we thmk It WIll be
better to open Habur again," he said. The Turkish
government says its already battered economy. has
lost at least $20 billion from U.N. trade sanctIons
against its eastern neighbour. Western analysts
dIspute this, but they acknowledge Turk~y has
paid a heavy price for sanctions. The closmg of
the 985-km (6l5-mile) oil pipeline from Iraq to
Turkey's Mediterranean ports has cost Turkey
$250 million a vearin lost transit fees.

Das .Echo auf ihre Besänftigtings-.
versuche war gering. Das Versprechen.
des türkischen Staates, den anatoli-:
schen Südosten zu befrieden, ist so alt.
wIe der «Befreiungskrieg» der Separa-
tistenorganisation Arbeiterpartei Kurdi-
stans - nämlich genau zelu1jährig.Jt'-
weils im Frühjahr und im 'ßel!15st,Y.or::
spricht Ankaras Generaf~tiif(.~U.6
«Handvoll Terroristem> Zù;.yefniCh,té'n.
Ohne jeden Erfolg. Seit ihiëih::rsten be-
waffneten Attentaten auf türkische Ar-
meeposten Mitte August 1984 ist die
PKK von 200 marxistis.:hen Aktivisten
zu einer Abwehrfront VOD. schätzungs-
weise 30 oe 0 Milizen und mehreren
hunderttausend Sympathisanten ge-
wachsen. «Wir wollen kein. Blutbad
zwischen Türken und KUrden provozie-
rem>, betont Kani Yilmaz, die rechte
Hand des angeblich «unumstrittenem>
PKK-Chefs AbduiIah Öcalan .. Dessen
Gefolgschaft habe sich im Gegenteil zu
einer eigentlichen .«sozialistischen
Volksbewegung» entwickelt mit,.4em
Ziel. innerhalb der «türldschen födera-

Wire Dispatches
ISTANBUl- Turkey is set to open the Habur

border crossing into northern Iraq in the very near
future, Turkish officiaIS said over the weekend.

The decision will permit small-scale lo~al
trade, mainly Turkish food exports !o Iraq which
are pennitted under U.N. trade sanctIOns.

But on past experience the food will_probably
be exchanoed for petrol, which the Gulf War
sanctions 10rbid Iraq to export. Government
spokesman Yildirim Aktuna told Reuters
Turkey's adherence to the U.N. embargo would
not be undennined. "We will continue to,obey the
embargo, âs we have always done, but for the
economy of the southeast we should aIlow traffic
through the crossing point," he said.

Aktuna said the revival of low-level trade
across the border did not mean Turkish business,
which was once heavily invested in Iraqi com.
merce, would be allowed to resume its activities.
Prime Minister Çiller, who was on a tour of the
impoverished southeast last week, was quoted as
saying the Habur crossing would be reopened
within two weeks.

The crossing was fonnally closed in 1990 when
the United Nations slapped an embargo on Iraq
after its invasion of Kuwait. But Ankara turned a
blind eye to flourishing unofficial trade. Turkish
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IStanbul. Auf dem Weg zur Unesco-
Preisverleihung an die nahöstlichen
Friedensinitianten Arafat und Rabin.
hatte die türkische Premiel'ministerin .
Tansu Ciller vor Monatsfristversichert,
sie wolle auch in ihrem Land für ein
gutes Einvernehmen zwischen den Völ-
kern sorgen. Als ersten Schritt ver- .
sprach sie den 15 Millionen Kurden kul-
turelle Zugeständnisse, namentlich kur-
dischsprachige Schulen und einen eige- .
nen FernsehkanaL . .

, Diese Woche nun erklärtt; sie, dass
die «Zeit fürpolitische oder gar kultu-
relle Reformen nicht reif» sei, Statt des-
sen propagierte sie auf ihrer dreitägigen
Reise durch die kurdischen Provinzen
.eine Verbesserung der wirtschaftlichen
Situation im anatolischen Südosten.
Konkret nannte sie den Aufbau kollek-
tiver Agrarsiedlungel) ähnlich dem isra-
elischen Kibbuz-System. Mit einem
Hinweis auf die zehn Generäle in ihrer
Begleitung verlangte Tansu Ciller je-
doch vorgängig die völlige Eliminie-
.rung des «PKK-Terrors» in der Region.

Neue Versprechen für
d- K ---. - --- 1Lr. -..•- u ~.n •.n..-IUlr-~e.••. ." -..~.... ...-.
Pünktlich zum 10. Jahrestag des bewaffneten Kampfes der Arbeiter-
partei. Kurdistans (PKK) gegen die «Besetzung» Südostanatoliens
versprach die türkische Regierungschefin Tansu Ciller der kurdischen
Bevölkerung einmal mehr wirtschaftliche Besserstellung.
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Iraqi Kurdish officials hold emergency
contacts with Ankara on "confidence crisis"

By IInur Çevik
try to exploit the instabilitr, in northern Iraq and inter-Turkish Daily N~s

ANKARA- Iraqi Kurdish officials have vene in the area as well. 'So the simRle question is:

~

told the Turkish authorities that the Kurdish Does Turkey want so much instabi ity at its back
administration in Northern Iraq, based on yard?"

~
~wer sharin~ between rival groups, has col- He said the only way out was to "go back to the peo-
apsed and t e only alternative to avert a pIe of northern Ira~ and ask for a mandate to run the

~~

lower vacuum is to .hold new ele,ctions in country." He said w oever received the mandate would

~
995 to select;who wIll run theregIon. They then have the free hand to govern the area. The official

warned that such a power vacuumwill create stressed a coalition could be fonned between the KDP

~
the environment in northern Iraq for Turkey's and the PUK after the ~lls but at least the new adenin-

~

sepw:atist Kurdish Worker's Party (PKK) to istration would not be ased on "equal power sharing"

~

flounsh. and would have proportional representation and a sin-
~anking Iraqi Kurdish officials held a gle voice.

=> senes of eme1ency contacts with Turkish Iraqi Kurds say they need the elections badly but are
government an military officialslast week in aware that many re~onal countries includin,g Iran and

~=> an attempt to iron out some of the "misunder- Syria may oppose e rlls. They say that IS why the
standings" and convince Ankara that there is emeïency contacts wi the Turkish tvernment coin-

~Z no reason for the Turkish government to lose cide just before the tripartite talks tween Turkey,
confidence in the Iraqi Kurds. Iran and Syria in Damascus. The Iraqi Kurds had the

=> Last week the Turlôsh Daily Newsred:krt"ed opportuni~ to meet the members of a technical delega-= the Turkish government had lost con Idence tion trave Iin~ to Damascus to attend the prelbäratory
~ in the Iraqi Kurds who held a series of meet- meetings of e foreign ministers which was eId on
~

~

....... ings in Paris and decided to hold elections in Sunday.

~

~

northern Iraq in 1995 as part.of a new peace The Iraqi Kurds feel without Turkey's blessing these
... deal between the feuding Patriotic Union of elections cannot be held. '1'urktl;' may well oppose the
'" elections but we sincerely wish at the Ankara govern-=: Kurdistan (PUK) and the Kurdish Democracy
~ Paw; (KDP). . ment at least does not block them," the official said.
~ .~ e Iraqi Kurds explained at length that the They say the first elections were he\d in ~at haste
~ J ....

'1:l 50-50 power sharing scheme in northern Irad to fill the power vacuum and thus severa mistakes
c::

~ between the KDP of Mesoud Barzani an were made.
~

~
PUK of Jalal Talabani had failed badly lead- Now they stress the elections have to be held in a
i1ïto a series of bloOdyclashes in the region. more orderly and organized manner which means

• ~
• e scheme resulted in duality in admJnis- intensive outside help is needed. "Without Turkey's

~ trations, duality in the military set u~, duality assistance this cannot be done," he stressed.
~ in all forms and thus created bott e necks. Meanwhile, tlie Turkish Daily News learnt that the

~ ~
Now it has become ahparent that this system United States, Britain and France support the elections
will not work so we ave to find an alterna- and may not be too pleased if Ankara opposes them.

~ = tive on how the area will be ~overned with a

~

single voice and no confUSIOn,"a ranking The Paris meeting=> Iraqi Kurdish official told the Turkish Daily The Iraqi Kurds ütlained that the Paris meeting in.

~
News. . July between the P and the KDP and the commu-

J -The official, who asked not to be named, said p<?wer nique which was issued later which angered Ankara.......
J .... sharing and duality had prevented the Iraqi Kurds from was designed to bring the rival factions together in a

~ CI:J. beconung one voice on many issues. "Even if one side venue away from the conflict area and try to iron out
wanted to discuss a peace settlement with Saddam their differences.

••
~

Hussein the other side would sabotage it," he said. The Iraqi Kurds say.they agree that it was a mistake
"Consensus has been lost in northern Iraq. Old rival- that Turkey's efforts to brinâ KDP and PUK together

CI:J. ries have surfaced and a new arranJement is clearly s,ho~J~ha~eJ?~!.n_mS!l~o!!e in the commup,i.quebut

~
J needed," he said. The official /pint out one alterna- stressed this was op~ ongrounds that many coun-.~tive is for the PUK and the KD to battle it out and try tries had contribute to a rapprochement between the

~
to win military superiority against each other and then rival sides and a mention only of Turkey would have
whoever wins can try to run the region. He said this created complications.=

~

would not only be too bloody and costly but w\>uldstill They stressed the Paris meeting was organized by
en

~

create a dangerous power vacuum which w~~oW Madame Danielle Mitterrand, the French first lady,

~
both Saddam Hussem and the PKK to exploit tile Sltua- who had opposed the participation of a Turkish reyre-
tion. Iraqi Kurds say they want to live up to their com- sentative as an observer. The French Foreign MilliStry

~ mitments to Turke~ provide border security and curb was represented at the meetings along with the~.
~
....... activities of the P rriilitants. However, they stress Americàn and British embassies as nonparticipant

~
that when the PUK and the KDP are ~ting their o~n observers.

~
war it would become impossible to ru ill their cOIDIDIt- The Irllqi Kurds explain that a story in the London

~ ~ ~
ments and the PKK militants could well exploit the sit- based daily Al Hayat m July had irked the British and

2 ~
uation not only by stePJ'ing up their clandestine activi- the Amencans that France was plannin~ to use the

~
ties a~ainst Turkey an expanding their terrorist bases Paris meeting as a platfonn to convince e Kurds to

t ~ ~
but a so find a political base among the dissatisfied forge a deal with the Saddam Hussein administration in
peo~e of northern Iraq and flourish at the ex~se of Iraq. At the time of the Paris meeting an Iraqi dele~a-
the UK and the KDP. Iraqi Kurds also say may tion was also visiting the French capItal and a corre a-
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tion was being made between the mee~ng and the ~qi
visit. So, apparently they were left with no alternative
but to invite the British and the U.S. representatives to
showthere wasno ulterior motive.

Ankara h~s complained that t~e o~jectives of the
Paris gathenng and the commumque i.s~ue~ after the
meeting went far beyond a reconcihal1on effort
between the PUK and the KDP and had long term
implications.
, Turkey said the communique set long tenn guide- .

lines for establishing all the mstitutions of a separate'
state in northern Iraq while no.t ~en~ioning any com-
mitment to respect to Iraq's temtonal mtegnty.

Iraqi Kurds said they feel the aim of creating "one

voiceiil northern Iraq" waS the mllin aini of the com-
munique and that establishing a separate was not realis-
tic in view orthe clear cut objections of Turkey, Iran
andSyria. '

Iraqi Kurds said they wanted to sort out their differ-
ences internally but when the Paris meeting was
offered they could not reject it because neither the PUK
nor the KDP wanted to be branded the side which
walked away from ta1ks and were obstructing the peace
process.
, Kurdish sources say they expect Talabani and
Barzani to travel to Paris at the end of the month or in
early September to sign the deal at a meeting chaired
'by President Francois Mitterrànd.

A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. -
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Divers-manifestation
Violents heurts entre manifestants kurdes et policiers à Paris

PARIS, 22 août (AFP) - 190 Kurdes ont été interpellés et six policiers
légèrement blessés au cours de violents heurts survenus entre les forces de
l'ordre et plus d'une centaine de manifestants Kurdes, devant le centre
Georges Pompidou à Paris, dans la nuit de dimanche à lundi, apprend-on de
source policière.

Dimanche, vers 19H00, une cinquantaine de Kurdes dont vingt femmes
s'étaient rassemblés devant le Centre Georges-Pompidou, derrière une
banderole demandant au gouvernement Turc de "cesser le massacre du peuple
kurde" •

Les manifestants demandaient en outre au gouvernement français
d'intervenir auprès du gouvernement turc pour faire cesser la guerre au
Kurdistan.

Dans le courant de la nuit, aux environs de 23H00, les manifestants ont
été rejoints par une centaine d'autres Kurdes qui, apportant des matelas,
voulaient s'installer sur le plateau Beaubourg.

La police est intervenue et des heurts très violents se sont produits
vers 04H00. Des cocktails molotov ont été lancés sur les forces de l'ordre,
faisant six blessés légers parmi les policiers. Deux voitures ont été
retourn~es et incendiées et une vitrine brisée.

GR/ck/mfo '
AFP /J00245/220821 AOD 94
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,GREVEDE LA FAIM.. '. ..

"Bagarrel18cturneentré
pOlice et_Kurdes à Paris

Les CRS ont délogé 200 perSOnnes installées devant
Beaubourg pour dénoncer la Situation en Turquie. '

L'Oublioùlamatraque:lesmanifes- chose faite vers 19fieùtes. Les gré:-
: tants kurdes ont choisi. Une cin~ iJistes de la faim déploient des bande-
, quantaine d'entre eux, dont roles pour protester contre la situation ~
20 femmes et enfants, menaient de-: des Kurdes en Turquie et 'demander la:
puis le 18août une grève de la faim libération des 7 Kurdes détenus dans~
,passée totalement inaperçue. «Ils les prisons françaises. Ils sont rejoints,:
s'étaient installés dans nos locaux, 'par 150 sympathisants kurdes. Vers',
explique Alii Bozan, porte-parole de minuit, les premiers matelas font leur
'la Fédération des associations kurdes ' apparition. '
en France. mais devant le peu d'écho La nuit sera courte, car vers 3h30.
rencontré, ils ont décidé d'aller s'~ns- CRS et policiers intervieqnent. Jus
taller à Beaubourg.» Chose dite, fonctiormaires ont fait les sommationS,

d'usage; assure la préfeCture de police:
de Paris. mais les manifestants les ont
bombardés à coups ße pie"es et de

'bouteilles pleines 'd'essence. Ils ont
ensuite mis le feu aux matelas.» Plu-,
sieurs manifestants et 6 policiers ont
été blessés.
Les Kurdes affirment avoir été atta-

qués par la police, avant d'être inter-,
pellés sans ménagement. «Nous avons

. été frappés à coups de pieds. traînés
:par terre, insultés», témoigne Suley~
man, 39 ans, l'arcade sourcilière ou~
verte. Sur les 198 personnes conduites
au commissariat pour vérification
d'identité, 13 font l'objet d'une,procé-
dure pour violence à agent.,et upe di-
iai~e d'au~es, en situation itréguliè~e;
étaIent touJours en garde àvue hier sorr., G~a



A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. -
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Turquie-Kurdes-Irak
Opération de l'aviation turque contre le PKK en Irak du nord

la

AOU 94

s'inscrivent dans le cadre de l'offensive générale de
Turquie et dans le nord irakien pour "venir à bout" de
déclenchée le 15 août 1984, notamment dans le sud-est
créer un Etat kurde indépendant marxiste-léniniste.

ANKARA, 23 août (AFP) - L'aviation turque a bombardé mardi matin un
centre logistique du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatistej
en Irak du nord, a annoncé l'agence Anatolie.

32 chasseurs-bombardiers ont fait chacun une sortie pour bombarder le
centre, situé dans la vallée de Badawan-Khidran dans le nord-est irakien et
dont toutes les installations ont été détruites, a précisé l'agence.

Anatolie cite le porte-parole de l'Etat-major des armées, le colonel Dogu
silahçioglu, qui n'a pas pu donner le bilan de l'opération.

L'armée turque a intensifié ses opérations aériennes depuis début août en
Irak du nord, sous contrôle kurde irakien, pour couper tout soutien
logistique du PKK. Quelque 500 rebelles du PKK ont été tués depuis cette
date lors de raids dans les régions de Sinad-Khaftanine, Mézi, Zahlé et
Badawan-Khidran.

Les opérations
l'armée turque en
rébellion du PKK,
anatolien, pour y

YM/bd .
AFP /JÖ0245/231J47
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PERSPECTIVES

Violences en Turquie
• Trois personnes ont été tuées
lundi par l'explosion d'une
bombe dins un bureau dl ,.
c:rutement du ministère turc dl
la défense, à Iat8nbul. L'atIenIBI
n'avait pas été revendiqué
manI miel. • s'~ dins UM

liste d'attentats commis en ml-
lieu urb81n et attribués par lee
autorités d'Ankara au PartI des
travailleursdu Kurclstan (PKK)
qui réclame rau1Onom1e sinon
l'Indépendlnc:edes réglons kur-
dia de Turquie.

Cette formation 8Y8Il ~
cité sa lutIe arinée contre le ré-
gime turc le 15 aoOt 1984. En ch
ans, le conflit a fait plus de
14000 morts dont plus d'un
tiers de civils. Durement
éprouvé depuis l'automne der-
nier par une offensive tous azl-
muts dll'arm8e dins ses bas-

tiona du Sud-&t turc, le PKK a
porté.1e tir depuis le d6buI de
ramée dins lee gnndes ~
méndIoI. de l'oœst du ..,. et
... dia ..... tourIstIqueL

BIen qu'ayant pIIICé lePKK ...
la défensIye, l'armée ne .. rls-
que pourtant plus à précIre la tin
du lIlOlMlIl'I8I1t ce qui deYreIt
contrelndre le pouvoir à rééY&-
!uer la stretégIe suivie depuis un
an envers le problème k\I'de. Un
récent rapport dl la Folldatlon
turque pour les droits de
l'honvne (1) - un organisme ln-
dépendanI soul8nu par l'Union
européenne - kt montre : un
tournant dramatique a été pria
par le gouvernement en 1993. Le
premier ministre Tansu ClIer a
adopIé le parti dee jusqu'lII.Hlou-
Il.... militaires : l'examen dia

« exIgenceS démocratiques du
peuple kurde a été renvoyé à
plus tard, en attendant la liquid&-
lion du PKK -, souligne yawz
Onen, le président de la ~
lion. Et tout lIlOUY8III8nt politi-
que, syndical ou d'opinon kurde
a été .... inIé au PlOC

Résultat selon la Folldltlon :
tancls que 1854 combattants
sont mclI1s en 1993 dins des ac-
crochlIgea entre forces de sécu-
rité et ..... 3492 persoI ....

aid été tœes hon du « champ
dl bIdlIIIe -, YIctImes dl ~
.,., d'exécutions elltrlt-judlclal
.....dl Neuf cents YIIIa-
ges ou twneaux ont été ,..
dins le SUd&t. Une guerre à
outrance qui n'a pas éteint le
parlIcuIartame kurde.

Jean.Christophe PLOOUIN

(1) llenekse 2 SoIfak 16. 6-7'-8
KlzIIsy, 06440 Antara, Turquie.
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LE PARISIEN - 23 août 1994

Violents heurts
entre Kurdes et policiers

La manifestation a mal tourné. Les ressortis-
Sants kurdes dénoncent la ((sauvagerie}} de l'in~ '
tervention de la police.

Une jeune kurde de 15 ans,
Tekiner Eylem, qui faisait par-
tie des 200 manifestants inter-
,pellésd~ns la nuit de dimanche
a lundi devant le Centre Pom-
pidou à Paris, et dont on était
sans nouvelle est réapparue
mercredi en piteux état : sé-
rieusementblesséepar un coup
de matraque, elle riSQuede per-
dre un œil. La plupart des ma-
nifestantsinterpellésont été re-
lâchés mais deux d'entre eux
ont été condamnés mardi à 6
mois de prison et deux autres
sont toujours en garde à vue
parce que leur papiers n'étaient
pas en régIe.

Jeune
kurde
griévement
blessée

IL'HUMANITÉ - 23 août 19941

KURDES. Deùxdes mai'lifes-
,tânts kurdes interpellés dans
'1a nuit de dimanche à lundi de-
vant le Centre Beaubourg à Paris Qnti
~té condamnés hier par le tribunal
correctionnel. selon la procédure de
comparution immédiate. à cinq et six
mois de prison. pour lejet d.un cock-
tail Molotov sur des policiers. Au to-
tal. treize manifestants ont été déférés
aupat;quet s1Jiteà cette manifestation... . .

LIBÉRATION - 24 août 1994

,I.B. (avec A.F.P.)

que les Kurdes blessés al-
laient porter plainte contre la
police. Cette derniere répond
que les manifestants avaient
refusé de se disperser avant
de mettre le feu à leurs
matelas et de lancer des
projectiles sur les forces de
l'ordre.
Sur les cent quatre-vingt-dix
Kurdes interpellés, une ving-
taine ont été placés en garde
à vue.

déloger les manifestants :
« Ils nous ont chassés à
coups de pied, de matraques
et de bombes lacrymo-
gènes », s'insurgent ces der-
niers.
Halil Bozan, porte-parole des
Kurdes en France, a dénoncé
la « sauvagerie» de l'inter-
vention, policière et évoqué
de « possibles représailles
contre les intérêts français
au Moyen-Orient ».
Le porte-parole a indiqué

DIMANCHE, vers
19 he~es, une cin-
quantaine de Kurdes

dont vingt femmes s'étaient
rassemblés sur le parvis de
Beaubourg. Les manifes-
tants demandaient au gou-
vernement turc « d'arrêter le
massacre du peuple kurde»
et à la France « d'intervenir
auprès d'Ankara pour faire
cesser la guerre au Kurdis-
tan ».

: Les choses se sont gâtéeS
lorsque, aux environs de

,23 heures, plus d'une cen.
taine d'autres Kurdes sont

: arrivés en renfort, matelas
sous le bras, avec l'intention
de s'installer devant Beau-
bourg. La' police est violem-
ment intervenue vers
4 heures du matin pour

Cent
quatre-vingt-dix
Kurdes ont été
interpellés et six
policiers'
légèrement blessés
au cours de violents

, heurts survenus '
dans la nuit de'
dimanche à lundi
entre les forces de
,l'ordre et des
manifestants
kurdes. '

....<;:)
o
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TURQUIE,: Mme einer prd'metde
nouvE!,auXinvestIssements dans
le Su'd.iÈst anatolien. - A l'o,cca-
sion' de la visite, mercredi 17 et
jeudi 18août, du premier ministre
turc Tansu Ciller dans la région
,déshéritée du sud-est anàtolien à
majorité kurde, Ankara a annoncé
le lancement d'un « programme
d'aide économique et de dévelop:
pement ». La région, théâtre de la
lutte armée 'entre les séparatistes
kurdes et les forces de sécurité,
devrait bénéficier d'environ I mil-,
liard de francs d'investissements,
Rrincipalement dans les secteur de

,l'agriculture et du logement.

SYRIE
Réunion tripartite
Les ministres des affaires
étrangères de Syrie,
de Turquie et d'Iran se sont
réunis dimanche soir
à Damas pour parler de la
situation en Irak et notam-
ment au Kurdistan irakien,
A l'issue de cette réunion, ,
ils ont réitéré leur attache-
ment à l'intégrité territoriale
del'I,rak.
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By Hayri Birler responsible for the clash at the Miâdle East
Technical University which resulted in the

Turkish Dai'" News death of a soldier. They abducted three~ ANKARA- Nusret Demiral, lhe chief American citizens, sprayed bullets at the...,
prosecutor of lhe Ankara Slate Security'- police/ost in fronl of the U.S. Embassy and~ ~..:::::

~
'Court argued that the punishmenl l!:ivento robbe the 1~Bank Emek branch office, In'-> those who commit crimes should be~adeter- other words, they were the people who first~ ~ aJ = rent otherwise they willlose their pUf::,se. used the urban guerrilla system in Turkey.

~ E: "In my opinion, the penalties set orth in In the following years. I prosecuted the case~ the Antiterrorism Law are lenient:' Demiral involving all the crimes committed against0- -- ;; aJe...,

iË ar,ued. Turkey's missions abroad...:! n an interview with TDN, Demiral said~ ~ es~ ~
he had found "unjust'" the criticism directed

"Praising PKK terrorismagainst him in re¥.ard to his assessment of
~ ~

~ = lhe writer Aziz Nesin's ?clace in lhe Sivas cannotbeconsidereda...,
aJ incidents. "I am not out or Nesin's head. I'-~ t:..o'.:l am only tellin~he court to file a co,laint thought, it is an action.'->

~
..... (

~ against him," emiral said and adde that
he would not file a libel suit against Nesin Therefore, no one has~ ;...,

~
~

for remarks the author had made about~ .s Demiral. been convicted of
o_

e...,
..:! :::s ~~ '..J The full text of the inteniew with perpetrating crimes of~ ~ ~

~ aJ Demiral is as follows:0\ t:..o'.:l thought in Turkey."..... ~ f:
~

~
"'to ~ TDNo How long have you been serving
~l '- ~ as the chief prosecutor of the Ankarae..-,~ :::l<Il -

~
State Securiî Court? TDN- They were the attacks carried::: '-> aJ DEMt.RA ° I am Iivin8 through thegp ~ out by ASALA (Armenian Secret Army-- ~~ e II th rear. I have been in thIS post slßce 4 for Liberation of Armenia), weren't

~
~

~ May 984. I will reach the retirement age of thif~ aJ0- 65 next year. EMIRAL. Yes, I investigated the~ e...,

1:: =~ ~ \Ij ASALA attacks. As a matter of fact,~
TDN. Is there a possibilitl that Jour-6 ~ :::s ASALA is still active. It is challenging~

~ ~ a
~

tour of dutv ma~e extended. Turkey using the name of the outlawed... \Ij DEMIRÄL- ere cannot be an exten- Kurdistan Workers' Party (PKK). The PKK~ sion, because our aé;e limit is not regulated is the continuation of ASALA. In Turkey,'<;'j ~ ~ by laws, llUtby the onstitution. . terrorism is of foreign origin. It is a terror-:::l et: =- = ism which has been developed with the'->;-, :::s assistance of some states abroad. If we werer.:r..\ Demiral said the former'..J aJ ~
alone. we could solve this terrorism prob-~ ~

DEP deputies Hatip Diele lem, However the "man" and his operation~ ~-- S is supported from abroad. He has beene...,

~ ~ S and Orhan Dogan had been ïiven a place at a certain spot outside of~
~ .s urkey. Not only has he been provided~ c;,j

~
taken into custody at the housing, but he has been allocated a place~ for traming militants. They have set up~

~ \Ij entrance of Parliament since 'training camps and have am~le arms and'-e..-,

\Ij......
money. They get money bli i legal means ...:::::

~
.,.... their lives were in danger .'-> S9me of the money is supp ied from within~ :::: es ~ and some from outside. I do not have the

~ ~ 0 TDN. How Ions have you been waging authority to make a statement on behalf of~ your struïre a~amst terrorism? the state, however the source of terrorism is-- '5e..., = DEl\ll L. ince 1966. I have been tart abroad. Because, I conscientiously carry out~ -- ~ of this struggle for almost 28 years. he my duties in all these cases they even com-~ ~
~ c. ~

first case I prosecuted was the one filed ~ared me to Hitler when my dog died. That
~ aôainst Demz Gezmi~ and his cOlleafues ind of comparison was very ugly. They

9-Ï ~ aJ ( eniz Gezmi~ was one of the leaders 0 the hoked fun at the death of my dog. If they...,
'(;; -- leftist youth in Turkey since 1968. In 1970, ad known my dog th&; would have been as:::l ~ aJ ~ he founded an illegal organization called the sorr

Ü
as I was. It un erstood around 200-'->

~ People's Liberation Army of Turkey and Eng ish words.~
~

ICZ) :::: carned out urban guerrilla actions. Gezmi~
.:3: ~ -- .,.... was later arrested, tried at the Martial Law TDN- As someone who has struggled~

~ ~
Military Court and was hanged in 1972 against terrorism since 1966, how do you~

0-
~e...,

along with two of his colleagues.) The jud!e the point reached by Turkey in~ =~

~ Deniz Gezmi~ case file had come to me first 199 ?~ ~ ~ but later sent to the martiallaw courts when DEMIRAL- We are trying to protect the~ < they were set Ut; Today there are those state by legal means. The state is trying to

~

~ who say Deniz ezmi~ and his colleagues prevent terrorism by activating other bodies;::,'- were innocent of any crime. To speak badly within itself. Today the source of terrorism:3- of the dead does not honor my famil
rc

or our in Turke~ dates back to 1920. When you'->:-- llational customs but these peop e ~ere read the evres Treaty, you will see that itlt.S
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for a particular crime you always request
the maximum for your cases.

DEM1RAL.Punishment is effective as
long as it acts as a deterrent. If punishment
does not deter it loses its purpose. For
example, sentences are applied in accor-
dance with the Penal Code but they can be
reduced by 50 percent under the Law on the
Execution of. Punishments. Why, just
because of good behaviour by the convict.
In other words, a 10 year sentence drops to

. five years, Besides, if you deduct six days
for each month which makes 72 days a year,
and take that amount from the convict's
sentence, what is left behind? In fact, the
court has given a 10 year prison term to that
pe,rson. If he se~ed 10 years someone else

. might thtnk tWice before committino the
same crime. In addition, we hav; the
amne~ty law~. You may say no amnesty has
been Issued 10 recent years. However when
th~ Antiterrorism Law was passed some
articles of the Penal Code were abolished
~~mely a.rticl~s 141, 142 ~nd 163. People i~
Jail for. vIOlatlOg these articles were set free'
ImmedIately, We have a somewhat different
execution of punishments system from other
parts of the world. I have studied the text of
the British anti-terrorism law and in com-
paris?n I believ.e that the sentences in the
Turkish law ate 10 fact very lenient.

TDN. Another issue is the fact that ter •
rorist crime is confused with the crime of
thought or expression, Individuals are
tried and con\-icted for expressing their
views and for writin~ books although
they have not committed any violent
action.

DEMtRAL- This is a very mistaken
claim. If someone comes alono and says "I
will destroy this state. The a~tions of this
and that organization are right," I cannot
treat that as freedom of expression. This is a

proyocati~n and pr.ovid~s assistance to that organization. The
An!lterronsm Law ~n Bntain even .regards many circumstances,
~hic~ are t~ler~ted In :Turkey, as cnme and thus restricts them. A'
sltuallon ~hich IS considered a crime in Britain will be asked to be
removed In T~rkey. Can there be su~h.a thing~ If.a thought aims to
remove the fXlst~n,ce of th~ state, this ]S explOitatIOn of the right to .
expres~ one s opmlOns: Article 14 of the Constitution has been pre-Nared In accorcfance Wlt,h the European Human Rights Convention.

o one has been convicted of perpetrating crimes of thought in
Turkey. <?ne ca~ express his view as to how a state should be.
However If .he tnes to spread the. views ?f an .outlawed organization
for destruct!on of the state and IS convicted In that regard, he will
n?t be considered to have b~n convicted bec~use o.f expression of
his th~ught, because the cnme he has committed IS the crime of
spreadlOg prop'agand~. Ev~ryone.who it is alleged has been c~m\'ict-
~ for exp~~~SIng ~elf OpInIO~SID 1ùrkeyare the peop,le Who have
pratsed PKK terronsm and who have claimed that PKK terror acts
are legitimate, \Yh~n this is. the case, this certainly cannot be cons id- .
ered a thought, It IS an actlOn. Action does. not absolutely mean to
be~t s~~eone. The f!"eedom ?f expr~ssion has also legallimits.
This IUIDt,has been stJpulated 10 constJtutional article 14. This arti-
cle pr~sc!1bes that none of the rights and freedoms set forth in the
C~ns!ltutto~ can be used to upset the indivisible iritegrity of the state
With ItS natIon and ~ountry, to e~danoer the existènce of the Turkish
state and the.repubhc for removing llie fundamental riohts and free-
d~ms. For this reason, the Antiterrorism Law in Turkeyis more sim-
p~lfied when c.or,npared to tJ:1eleg\slations in other European coun-
tnes. In my oplOlOn, the Antlterronsm Law in Turkey is lenient.

Noting tlUIthe willnot file
a libel suit against Aziz

.Nesin, Demiral says, "1am
IlOtafter Nesin's head. 1

am only telling the court to
file a complaint against

this person."
TDN" You are also tougb in tbe sen-

tences )'Ou reque. st .in your. ca.pacity as
prosecutor. Wben the Penal Code con.
tains minimum and maximum sentences

come ur.against you.
DEI\- IRAL- These allegations are not

justified. ,Fir.st of all, I am a~vel)' emotional'
person. 11lke people and animais very
much. The death of Goldie proves the point.
(Demi raI ~'as very upset by the death of his
dog GoJ~Ie and wr~te a poem about it). I
.take my Job very senousI y and this serious-
ness is qualified as being hard. I believe that
everyonewho commits'a crime should be
prosecuted with the same vigor reoardless

. of w~o they are. Just because a person's
!evel In society is different, just because he .
IS from an upper class, he should not be
treated with more tolerance. This is where I
am very tough. In other words. can't a
deputy ~e, taken into custody? \\'hy not? .
'Yhere IS dem~cracy? Where are human
n~hts? Where lS the principle of equality?
All these should be taken into consideration
together? This is perhaps where my tough-
ness stems. Every one should be shown the
same meticulous behaviour.

"There is no such thing
'. as human rights violations
in Turkey. We have laws and

we apply them."
TDN. Your duty is to protect the state.

Whereas isn't it the duty of the state to
protect the individual? That is to say,
doesn't the state exist for the individual?

DEMtRAL- This is like the question of
the chicken and the egg: which came first?
Of course the state exists for individuals
however it is the individuals who ensure the
continuation of the state. If individuals, con-
sidering that the state is for individuals and
approach the issue in that manner, it will be
a wrong that the state will maintain its exis-
tence.

TDN- It is said that you are a hard per-
son and intolerant towardsthose who.'

makes the same demands for the Kurds as
are being demanded today. The Ottoman
Empire was coerced into signing that treaty.
Terrorism in Turkey is a terrorism which

. completely tar&ets the state. It is not against .
the economy'- It is sometimes said that the
economy will improve if terrorism is over-
come but that is not the case, because terror-
ism tar~ets the state and within Ûle frame-
work or the Sevres Treaty it aims to narrow
the borders of the National Pact (The decla-
ration which the Istanbul Parliament passed
at a closed session on January 20 1920. It
contained the peace conditions which.
Turkey could accept in view of thelrinci-
pies agreed during the Erzurum an Sivas
congresses. One or the articles of this decla-
ration stipulated that the borders of the
Ottoman Empire which were existent at the
time when the Mondoros Treaty was signed
cannot be altered).

TDN- In other words, can't terrorism
be prevented if the economic situation

. improves, if southeast Anatolia develops
further and if new employment possibili.
ties are created? .

DEMtRAL. The people there are unem-
ployed. If job opportumties are created the
people will not support the other side.
However, I do say that foreion countries
will always sincerely want the ~evres condi-
tions. In fact the people there have absolute-

. Iy adopted the Kemalist nationalism. T,hat is
to sax. we ar~ no longer separate Kur~lsh or
TurkIsh narlons. Atatürk called thiS the
Turkish nation. It has been stated that e.very- .
one affiliated to the Turkish Repubhcby
ties of citizenship were Turks and that is in
the Constitution. However some people
want this clause to be crossed out. Those
who want to cross out that sentence are not
my fellow citizens who live in these
regions. This atmosphere is intended to be
developed with a support from abroad and
even without Kurdish support.
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'The punishments set forth in the
Anti-terrorism Law are very lenient'

TDN. You file lawsuits against some people for committing
crimes against the state however some of them are ac~uitted.
Why d0.Y0u sue t.hem without having sufficient evidence.

DEMIRAL. The crime can be proved with the evidence we pre-
sent to the court but the court also has its own opinion. If the court
cannot decide whether the suspect is guilty based on the evidence
presented to it then the suspect is given the ben~fi.tof the. doubt.
Therefore, the evidence we present to the court IS InsuffiCient for
conviction. As a matter of fact, the suspects whom we face ~e c?n-
scious enough to creat( such an atmosphere. However the SituatIOn
has now changed. Since terrorism started ~opose a da~er to the
existence of the state, our courts and the High Appeals Lourt have
now begun to use their opinion against the suspect. As a ma~terof
fact, in recent years, altbou~h there has been no .change ~n the
method of our collecting eviaence, there has been Increase .In the
number of convictions. Before we had presented the ,same eVidence
however using its own judgement, the court had acquitted the defen-
dant. However since the same person has come to the court for f~w
times the court has now altered its opinion. In Turkey, courts' OPIn-
ions are no longer in favor of defenâants, because the same ~rson
has faced the court many times and he has been convicted With the
belief that his action is against the indivisible integrity of the state
with its nation and country. In fact this is what we want.

TDN- In your previous statements you had said "I am the
state." Besides this there are claims that you are the spokesman
for a certain group within the state. .

DEMtRAL- These are all distortions. Of course the state eXISts
with its individuals. You cannot regard the state as an abstract con-
cept. That is why the state cannot say "I am the state." So who ~an
say this? People who are. c~~rged by the state .to undertake dulles
can say HIam a state offiCial and all these offiCiaIsput tog~ther say
they represent the state. This is not wro~g. They have appoInted I?e
here as a ~hief.prosecut~r of the republic. I have been char~~d wI~h
dealing Withcnmes agaInst ~hestate: So when I ~m undert~n~ this
mission [ do not think there ISanything wrong Withme saYIng [am
the state" or ;'[ am a state official." People cannot be "the state" on
their own, they obtain that position by appoin~ment. Wh~n you
leave such a post then it is meaninfolessto contInue to c1am1you
represent the state. So when I say" am the state" it is because of
the office I hold and the authority given to ~e. When I go, s.omeone
else will replace me. That is what the state ISall about. But It ~ou!?
amount to distortion if you on~yquoted rel1)ro:ksmade by me like I
am the state" and did not mention what [ said In full.

TDN- You were at odds with the speaker of the Parliament
during the detention of the former DEP deputies. Do you see the
judiciary as being superior to the legislative body?

DEMIRAL. No. There is a separation of powers in Turkey and
all the state bodies are equal. There are times however, when. ~~e
body is more prominent than others. The scope of my responSibili-
ties is such that I have more authority as regards tracking down
those who commit crimes. But in the event of legislating a law,
Parliament is at the forefront. If I have to take someone into cus-
tody, even if that person is within the walls of the Parliament or if
he or she is a parliamentarian, I will detain them if I have the
authority to do so. As a matter of fact we asked the Constitutional
C~urt whether ther ~ad officially informed the Parliament speaker-
ship about the deCISIOnto close down the DEP. We were informed
that they had. We wanted to detain the.se people. The Parliament
refused to hand them over. That was theIr view. But the application
should have been made the way I felt, that is how I interpretedthe
Constitution.

Arguing tluIt the Annenian terrorist
organization ASAIA is still octive and tluIt

it is challenging Turkey using the name
of the PKK, Demiral said, "The PKK is

the contilllUltion of ASAlA."

TDN. But you say "I fell" So it is only your view.
. D~M1RAL- :Yes, but if I was not here and.another colleague was
handling the case he too would act in the same manner.

.TDN. But the Parliament speaker is also a jurist, although he
does not think like you.

DEI\l1RAL. My coimterpart is not the Parliament speaker. And
the counterpart of the Parliament speaker is not the chief prosecutor.
We are both bound by laws. We open up the Constitution and the
laws and we read them. The Constitutional Court says they have
informed the Parliament (that the party is closed and its deputies
have lost their parliamentary seats). At that point it is my duty to
act. I will not go into a debate on this any lon2er. If the
Constitutional Court had not informed the Parliament o(its decision
then I could not have done an}1hÏng. But the court did inform the
Parliament about its ruling and that is when it was time for me to
act.

TDN. You waited until the decision of the Constitutional
Court was made public in the Official Gazette before you took
the two ex.DEP deputies into custody. Was this a show of good-
will on your part in view of the actions of the Parliament speak-
er?

DEMtRAL. No. The idea was to prevent those two persons from
creating a favorable atmosphere in public. Or else we could have
taken them into custody at any time. There was also the fact that the
five others (ex-DEP deputies who are now abroad) could have also
come back, that was the kind of situation we were in. As a matter of
fact the two deputies gave themselves up when the Constitutional
Court decision was made public. But please remember that they had
announced publicly that they would not give themselves up. That is
why I prepared a warrant for them. But that was not all. Their lives
were in danger. When the lives of suspects are threatened you take
them into protective custody. That is why we detained the other two
deputies at the entrance to the Parliament.

TDN- Did you get a tip off or did you have prior information
about the threat to their lives?

DEMtRAL- Of course, it is the duty of the Security Department
to protect people. We told them to detain these people and that is
what they did. The reason why they were taken into custody was
because there were was a strong possibility that some existing evi-
dence might be destroyed, some evidence.might be hidden, that they
might contact cer~ainpeople and that they might be shot by som~-
one in the crowd Just as they left the Parliament. There were no tip
offs but such possibilities existed. That is why we took them into
custody.

TDN- There has been criticism of the fact that the indictment
at the DEP trial is too long. Did you have to have such a long
indictment?

---------------------------~8ill
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DEMtRAL- Of course. There is the preamble. We have to
. explain why the indi~tment was pre~ared, why w~ started t~e inves-

tigation, how the cnme was conurutted, what comes are mvolved
andwhat iscoveredby Article 1250Hhe Penal Code. We had to
explain all these things. Then we studied [he incident within the
legal structure. Then we took up the persons involved and what
comes they had committed. I had to write all this in detail. The
other side of course has the reply in writing to all these claims. I did
not want someone to come up tomorrow and say "such things were
not written and such thin~ were not defined." So I put everything
down in the indictment. lhat is why the indictment was so long.
Maybe it would take even longer for me to elaborate on the baSIC
charges. We have to show that they are cooperating with an organi-
zation bent on the destruction of the state.

TDN. Yes, but did you have to read all the indictment in
court?

DEMtRAL- The law says the prosecutor may read a summary of
the indictment or the whole document. The defendants said the
indictment should not be read infull because everyone knew about
it. They say they know what is contained in the indic~ment but what
is their information based on? People know the indictment based on
the defendants' assessments. I wanted people to hear it from me and
see the other side of the coin. Do the people know that the 22 people
who were included on the list of parliamentary candidates (before
the 1991 elections) were selected upon the directive of the P.KK (the
outlawed Kurdistan Workers' Party)? They don't. Th~y kil~ed the
witness who told us this four days after he gave us his tesl1mony.
Do the citizens know this?

TDN. The defendants at the DEP trial are being tried for vio.
lating Article 125 of the Constitution. This means that if found
guilty they will face ca~ital punishme~t. Is it true that the prose-
cutor's office is plannmg to scale down the charges connected
with Yiolation of Article 168 of the Penal Code in case these peo-
ple are acquitted on charges of violating Article 125 of the
Constitution? .

DEMtRAL- I will not say anything on this. It may be mIsunder-
stood. They will be tried for violating Article 125 of the
Constitution. I have made my charges as the prosecutor.. Please
don't ask me thisquestion. .

.fuN. Let our last sub~ect of debate be the AiÏz NeSln iSsùe. A
year after the Sivas tTlals started you brought accusations
against Aziz Nesin. Why did you do this?

DEMtRAL. You know it is wrong, it is not that way. The case
was not in Ankara earlier. It was at the Sivas criminal court, the
criminal court of first instance and the Kayseri State Security Court.
The case files from Sivas criminal courts and from the Kayseri state
security court were transferred to the Ankara state security court
where they were unified and then sent to us. When it came to us, I
examined the case file and in my opinion datedSept. 20 1993, I

. argued that Aziz Nesin was among the reasons which set the scene
for the incidents. There were those who had taken part and commit-
ted crimes and there were the reasons which led to the incidents. A
meeting was held a day before the incidents and a moment of
silence was observed for the martyrs of the revolution. Who are
these martyrs of the revolution?

TDN- Was it KubiIav? (The lieutenant whowaskilled during
his resistance a~ains{ fuildamentalists who wanted SlÏariah
order in the Menem~n township of hnur on 23 December 1930).

DEMtR~L- No, SIr. It has got no link with them. They perceive
the !evolutlo~ martyrs as those who are killed during their clashes
agamst secuoty forces ..You. can remember Kubilay but they would
not r~membe! people like him. There are those who raise their left
arms 10 the air and chant the slogan "Long Live PKK." That is what
they understand by the term martyrs of the revolution. There are
also event~ like holdi~g the celebrations on Friday and beating
drums dUrIng prayer time. Of course some fundamentalists had
!aken th~t si.tuation as an opportunity. We have explained the events
In an objective manner. We have explained the roles of people who
had taken part in the incidents. No one should be offended I am
demanding the death penalty for 29 people. Furthermore I ~m not
demanding anything .for Aziz Nesin. I am just telling th~ court to
file. a complamt against that person. If there are any of Nesin's
actIOns which contravene the Turkish Penal Code look into it
examine an~ file. a compla.int accordi.ngly. <?therwise ~s it is alleged:
Nusret I?enuralls not asking for Am Nesm's head. As a matter of
fact, a!!lcle 146 of t~e .Penal Code does not contain any clause
regardIng those who mClte. There are provisions about those who
en,courage. If the law contained the element of provocation, there
would be no need for that controvers.y.

TDN- Following your initiative, Nesin has made various state-
m~nts a~d exp~essed. his o~i~ionsabout you. Will youme a libel
SUIt agamst AZlz Nesm as cItIzen Nusret Demiral? ..

DEMtRAL- I will not respond to them. I will not file a lawsuit.
As a matte~ of fact! have never filed such a lawsuit aaainst any per-
son. I don. t thl.n~ It n~cessary. I. al!1 fulfilling my duty. However
every one IS wntmgartlcles on thiS Issue. Of course, this is the role
of the people ~ho haye ideologic~l structure in the system. You
know what the Ideological structure IS. .

TD~ . W~e.n.all these allega~ons are.combined, the European
countnes cnticlZe Turkey for Issues such as human rights and
democracy. How do you respond to such accusations?

DEMtRAL- There is no such thing as human rights violations in
Turkey. We have laws and we apply them. The laws in the Republic
of Turkey have been passed in a form which is in accord With the
re.Ievant paragr~ph of the 10th article of the European Human
Rlg.hts ConventIOn: They do not contain provisions which are
agamst that convention, because the state has been granted the riaht
t~ take measures i~ that respect. If every one analyzes the is.su:in
hIS own way, I wIll say thIS or that movement is aaainst human
ri~hts. However if there is a law in that regard, I hav~ to stop. For
this reason those who make direct allegations in this respect who
claim the existence of violations should first check whether'there
are laws or not. Where laws exist, there will be those who apply

.them and they should not be made the subject of criticism. This is
the core of the issue and the claims are wrong .

TDN ..r thank you for this interview.
DEMIRo\L- The tmth sh~uld be known ..We are the people who

.work for the Slate and the nallon. The allegations are not correct.

asks states to provide Ihe necessar:y assis-
tance to humanilarian aid operatIons in .
Iraq." sources DOled.

Turkey's uDeasiness about the aClivities
of. sQmc westerners reached its peak after
~~,of the Donher:n Iraqi loc~ 'par!ia-~;~ "!1 Aug.i81"t!h !he paItJClpallon
of thè. chairman of tbe Human Rights
Commission Lord Eric Avebury, Baroness
Cox and Toni Clark, shadow minister for
overseas development.

SoysaI pointed oui thai (he situation in
Northern lraq is of great importance 10
Turkey's security.

Meanwhile. foreign ministry sources said
!hal!he studies on !he issue had slarted but
had not been completed...:.wc àre.JN.orldng
on Ihis issue but the:frllillewörk-Oflhe
implementation is not clear yet

We are going to detennine the rules tak-
ing into consideration the Uniled Nalions
Security Counci~'s ResolutioD 688, which

the Kurds in northern Iraq are concentralÎng
efforts on a new round of eleclions _
some!hing Turkey does nol look upon wi!h
favor.

"Northern Iraq will no longer be a free
passage zone," Soysal \GId journalisJs in
Damascus on Sunday aItenhé Ï1iéelin~
between Turkey, Syna a.nd Iran. He said
Ankara's inlenlion had been conveyed to
Syria. Iran and Irag and he planned to sound
oUI!he Weslern allies on !he issue.

Turkey to impose tighter control on travel to northern Iraq
Turkish Dai/,' N.",.

ANKARA. Foreign "Minister Mümlaz
Soysal has requesled his ministry to evalu-
ate (he use of (ighler conlrols on !he passage
from Turkey 10 northern Iraq via Habur bor-
der',gate. ,.. .

. So~saI's- requesl followed Turkey's grow-
ing displeasure abOUIIhe activilies of for-
eign nongovernmenlal organizations
(NGOs) and some weslern deputies in

. Northern Iraq. It also comes at a time when
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L'IrBk survit d~spoir ~e. =di24=
Après quatre années

d'embargo l'Irak réussit à sauver
les apparences et à survivre, mal-

'gré le rationnement et l'hy~erin-
flation. Avec un seul espoir: la
levée des sanctions. Nous enta-
mons la publication d'une série de
deux articles sur l'économie ira-
kienne.

BAGDAD
de notre envoyé spécial

On songe à un mauvais polar.
Le serveur du restaurant vient de
récupérer le billet de, 100dollars
glissé discrètement sous une fac-
ture par le client étrange~. En
échange il lui remet une bOite en
aluminium extraite d'un placard, '
près de la caisse enregistreuse. A
lire l'inscription sur le couvercle
elle contient du bœuf surgelé. En

,fait de bœuf ce sont des billets de
banque : 650 billets de 100dinars
(la plus grosse coupure dispo-
nible) soigneusement rangés par
liasses. L'équivalent de six à huit
années de salaire dans l'Irak '
d'aujourd'hui.

Ainsi va le pays après plus de
quatre années d'embar:go. ~ dol-
lar est roi. La monnlUe nationale
n'inspire plus confiance et le mar-
ché noir ne s'est jamais aussi bien
porté. En 1990, avant que l'~rak
n'envahisse le Koweït, un dmar
valait officiellement plus de 3 dol-
llirs (1). Aujourd'hui, sur le mar-
ché noir, il faut 650 dinars pour
obtenir un dollar. Rude sanction
pour le pouvoir. Plutôt que
l'admettre, le ministre des
finances, Ahmed Hussain, préfère
relativiser la dégringolade. «Le,
dinar irakien se porte finalement
mieux que le rouble russe. Et la
monnaie des Serbes, qui sont sou-
mis comme l'Irak à un embargo, a
davantage' baissé », fait-il obser-
ver. L'homme a raison de ne pas
trop s' engager. An~ien pr<:mier

.ministre, son incapacité à endiguer
l'effondrement de la monnaie
nationale lui a valu au printemps
dernier de perdre son poste çlechef
du gouvernement au profit du pré-
sident Saddam Hussem.

N'était la dérobade du dinar: les'
effets de l'embargo ne sautent p~
immédiatement aux yeux du VISI-
teur. Dans la capitale, les bâti-
ments officiels détruits au cours de
la guerre sont debout, flambant

: neufs. Les ponts sur le Tigre et
, l'Euphrate également. Celui du

« 14 juillet », à Bagdad, un .pont
suspendu qui compte parmI. l~s ,
ouvrages d'art les. plus sophlst~-.
qués du Proche-anent, sera re~s
en service «dans les prochams
mois» en s'appuyant sur «le
savoir-faire et des équipe~rnts

, irakiens» a annoncé le mInistre
de l'indu~trie, le général Hùssein
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I. - L'économie au ralenti
Kamil Hassan.

D'ailleurs, comme s'il s'agissait
de narguer «l'agresseur» occi-
dental, le régime ne s'est pas
contenté de reconstruire. Il a vu
plus grand, plus majestueux, plus
beau. L'ancienne tour de télé-
communications plafonnait à
117mètres? La nouvelle dépasse
200 mètres. Avec restaurant pano,
ramique au sommet.

Au total, Bagdad évoque davan-
tage Riyad ou Koweit-City que la
capitale d'un pays en développe-
ment. Le long des larges avenues
qui la sillonnent comme. dans .les
villes du sud du pays la cIrculation,
automobile reste dense, et les
embouteillages sont monnaie cou-
rante. Partout, l'éclairage public
fonctionne. Et si la gare ferroviaire
de Bagdad est loin d'avoir retro-
uvé son trafic d'avant-guerre, la
gare routière tout proche connait

, une bruyante effervescence. Les
deux chaînes de télévision ira-
kienne sont au diapason. Entre
deux émissions, la publicité vante
telle marque de shampoing, une
griffe locale de «haute couture »,

,l'efficacité d'un garage automo-
bile... Ne manque que la lessive.

Côté cour et côté jardin. Le
décor et la réalité. Devant, la sau-
vegarde forcenée des apparences; ,
derrière, un pays menacé
d'axphyxie lente. La chute de la
monnaie ne trompe pas. L'hyper-'
inflation qui l'accompagne non'
plus. Elle est démesurée.

Pour avoir'laissé publier,par son
administration un rapport faisant
état d'une hausse des prix de
24 000 %, le ministre du plan,
Samill Majid Faraj, vient d'être
relevé de ses fonctions. Q~'importe
le chiffre! Un tour dans les marchés

'de la capitale suffit à mesurer
l'ampleur des difficultés. Certes, en
dépit de l'embargo, des marchan-

.'dises sont disponibles: au souk
Arabia dans Ie centre de Bagdad,
les boîtes de sardines sont estampil-
lées « made in Croatia ». Et, si les
'piles électriques et l~s ~cles en
plastique sont de fabncatlon locale,
les biberons viennentd'Espagne, les
sachets de lait en poudre de Hol-
lande, les fournitures scolaires de

'Chine et le, savon à barbe d'Istan-
bul...

, Mais la plupart de ces prod~its
sont hors de portée des bourses Ira-
kiennes : à la mi-aoßt, il fallait une
semaine de salaire d'un fonction-
naire pour se payer un tube de denti-
frice, quinze jours pour s'offrir un
kilo de viande. La spirale à la
hausse semble ne jamais devoir
s'arrêter avec son cortège de priva-
tions accrues. «Il y a quatre ans, '
avec 300 dinars de revenus' mi
vivait bien. Aujourd'hui, avec
3 000 dinars, on est condamné à'
être végétarien », résume un fonc-

, tionnaire: « Je connais des familles
qui n'ont pas mangé de viande
depuis six mois », confirmele repré-
sentant d'une organisation interna-
tionale.

Le régime
conforté

La brutalité du régime, sa poigne
de fer n'est sans doute pas étrangère

,à l'apathie d'une populationmalme-
née. Mais le bourrage de crâne
n'explique pas tout. Pays à écono-
mie dirigiste, l'Irak offrait depuis
,longtemps à ses citoyens des loge-
ments à bon marché, une éducation
,et une médecine (de qualité) gra_
tuites. Avec la guerre, il a su y ajou-
ter un système de rationnement à
.'l'efficacité remarquable. Farine de ,
blé, riz, sucre, thé, savon... tous les
Irakiens sous la tutelle de Bagdad
bénéficientd'un approvisionnement
minimum. Du coup, les mendiants
restent rarissimesdans les rues de la
capitale et, comme le fait remarquer
un officiel, « personne ne meurt de
faim en Irak ». .

On ne meurt pas de faim mais on
souffre de plus en plus de malnutri-

, tion. « Quoique le système gouver- ,
nemental de rationnement a été
augmenté, amenant la ration calo-
rique quotidienne à 1734 calories
par jour et par personne, il nefour-
nit que les deux tiers de l'énergie
indispensable », estime un rapport
récent de l'UNICEF. L'Organisa-
tion des Nations unies pour l'ali-'
'mentation et l'agriculture (FAa),
également présente en Irak, n'est
guère plus optimiste.Le systèmede

'rationnement, selon ses calculs,
«fournit la moitié du niveau calo-
rique d'avant-guerre et sa qualité
nutritionnelle est médiocre ».

Ce que le pouvoir ne peut assu-
rer, le marché devrait le procurer
sans peine, d'autant que le gouver-
nement fixe chaque semaine le prix
'des denrées alimentaires de base'-
melon, pomme de terre, raisin"
çitrouille, dattes... Rien de plus
abordable en ,théoriequ'un kilo de

tomates (25 centimes le kilo). Mais
en pratique rien de plus difficile à,
dénicher. Les commerçants les'
écoulenten catimini - idem pour les
pommes de terre - à des prix quatre
fois supérieurs au cours officiel.'
S'ils sont pris, ils encourent désor-
mais un an de prison.

La dégradationdes conditions de '
,viequotidiennepèse sur les catégo~'
ries les plus faibles: les femmes et
les enfants. « Près de cent mille
enfants» sont morts dès le'début de
la guerre du Golfe et des sanctions
qui ont suivi, selon l'UNICEF. La
poliomyélite, la diphtérie, la rou-
geole font des ravages faute de vac-
cins. Les accidents à l'accouche-
ment se multiplient. Les
malformationsà la naissanceaussi.

Le tableau ne peut que se noircir
avec le temps. «D'ici deux mois,
les problèmes d'approvisionnement
en eau potable vont devenir drama-
tiques », prévient par exemple un
responsable de l'UNICEF. Pour
autant, l'accroissement des diffi-
cultés n'aura sans doute pas raison
du régime irakien. « Si les Améri-
cains espèrentfaire tomberSaddam
Hussein en maintenant l'embargo,
ils peuvent laisser tomber. C'est

'l'inverse qùi se produit », lance
David Steel, l'ancien leader du parti
libéral britannique, qui vient
d'effectuer une visite dans la capi-
tale irakienne.

Le fait est que les sanctions, loin
d'affaiblir le régime, semblentpara-
doxalement l'avoir conforté. La

, fierténationalejoue, et un sentiment
d'injustice prévaut. « Nous avons
fait tout ce que l'ONU nous deman-'
dait. Pourquoi l'embargo n'est-il
pas levé? Où est le respect des
droits de l'homme dont les Améri-
cains se réclament? », s'interroge
une religieuse irakienne résumant
un discours largement répandu dans
la capitale.

Du point de vue économique, le
bilan de quatre années de sanctions
n'est guère plus probant. Blessée,
sur les genoux, l'Irak vit au ralenti,
économisantses forces.Mais prépa-
rant déjà « l'après-embargo ».

JEAN.PIERRE TUaUOI
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TDN Parliament Bureau special teams attached to the Interior
ANKARA- The pro-Islamic Welfare Party Ministry are displaying politi~al. bias and

(RP,) which 'is believed to begaining further raCISt tendencies rather than bnngmg peace
support in Turkey's southeastern Anatolia to the region. They use the sign (grey wolf)
region, is preparing to launch a new offensive whIch has become the symbol of a political
by assummg the role of spokesmen for the party (Nationalist Movement Party). They
problems of the region. grow a moustache in the forn1 of the symbol

~evket Kazan, the RP/arliamentary group and intend to instill a political ideology
deputy chairman, note thaI some people ~ased on racism. Since Kurdish propaganda
oppos.:d the lifting of emer~cncy mie in the IS spread on the other side, thIs SItuation
region because of their own mterests. He said increases the tension.
he and his colleagues would request a secret • Inhabitants of the small hamlets and
parliamentary sessIOn to debate the requests for vill?ges are forced. to migrate without any
the extension of the existing practise. Kazan SOCIaland economIc measures being taken.
explained hi~ impressions and proposals This has reached to such an extent thatthe
regarding his own and his colleagues' tours in provinces and town~ ca.nnot supp~rt it any
August in Diyarbakir, Mardin, Elazlg, Tunceli, longer. ~he people live m poverty m plastic
Bingoi and towns in those provinces. Noting t~nts or .m open ar~a along the streams and
that an "emergency rule business" is in place in nvers. FIfty of 54 VIllages m Lice have been
the region, Kazan claimed that there were some evacuated. Villages in towns of Hani, Lice
people who wanted the existing practise to con- and Kulp in the province of DiyarbakIr have
linue. He said those people we're not only' tak- been evacuated almost completely. If these
ing advantage of the fmancial possibilities places are to be vacated for security reasons
granled by the state due to the state of emer- then the state should take adequate mea-
ge:J~'I" th.;'.~' '.':ere also ber.dïting by adding sures to help the inhabitants in advance.
additional possibilities to these conditions. Why are the General Directorate for

Kazan commented that some people were Disasters and the Turkish Red Crescent
worried when his pàrty said earlier that it (KlZllay) mobilized? The people are experi-
would lift the emergency rule. He said he and encing a disaster there.
his colleagues knew who these people were. If • No serious work has been done to
the extension of the state of emergency determine the amount of damage in the
which is to expire on Novemller 19 I~ vacated and burnt-out villages. Hundreds of
~emanded ~gain,. his pa~y will give jßfo~a- thousands hectares of forests have been
lion on the Iss~e ~f there IS a secret parliamen- burnt with the excuse of security operations.
tary debate. Pomtmg out that the people in the A migration policy should not be employed
Southeast were following the RP and that his withoul setting the scene for social and eco-
party would win the majority of the ~arliamen- nomic facilities.
tary seats in t~e region if by-el~cllons were !II In the town of Lice, 108 houses and
~~Id, Kazan s~ld no one should 1:>:' ~llrprised if four workplaces were burned on July 18. It
filS pany obtalllcd more Ihan 4U fkrtel\1 uf lilt: has been said that the fire was started by ter-
votes; perhaps as many as 55 percent. He rorists but this is difficult to believe since
~efended his party, saying il could not be a rad- the area is under very tight military control
Ical party as It voiced its views to 60 million and no attempl was made to p'ut out the fire
people in Turkey. in spite of military and civIlian fire units

Ka7an'~ conclll~ions and flroposal~ re!!ardin!! being available. The stale wants to vacate
the southeastern region of Anatolia are' as foi- Lice and used this mise-en-scene to achieve
lows: ils aim.

~ The security forces are striving to end ter- • The people in the region have reached
ronsm but lhe local people are very disturbed breaking point with migration on one hand
~y the emergency rule. The onslaught of terror- and unemployment on the other.
Ism has been stopped but its roots have not yet • People's seeking their rights are dead-
~een cut off. If the state of emergency is exam- lockèd. Some are taken inlo custody while
m~d even from the poin! ~iew of miht?"Y oper- security operations are underway. When
allOns ~lo~e (TL 4~ bll.hon a day,) It IS very their relatives search for lhem after a week
~i.lstly. il snolud be hfleo IInmedialdy because or 10 days, they cannot gel information
It does more harm than good. The principal from any source.
duty of the security forces should be the protec- • The village guard system has become
tion of Ihe borders. weakened. Chief village guards threaten and

• While some security forces integrate pressure people agamst whom they bear
wilh the local people the nmjority regard grudges.
them as if they were potential criminals. • Foreign agents should be sent away
Some security personnel, furious of not from the region. The state of emergency
being able to arrest a criminal, vent their rule governor . estimates there are
spleen on the peoplefor theirfailure. aro.und 2,000-5,000 foreigners in the

• Security personnel who donot look on regIOn.
the locals as criminals should be assigned to • The mandate of Operation Provide
the region. Existing personnel should cer- Comfort (Poised Hammer) should be ended
tainly be trained in this respect. immediately. By applying to the United

• The vacuum which will be crealed by Nations, the Iraqi embargo should be lifted
the withdrawal of the mililary following the as far as Turkey IS concerned.
lifting of the state of emergency should be • The decisions on privatization or the
filled with religious experts and civilian closure of the state economic enterprises in
security personnel. the region should be cancelled and unfin-

• Commandoes who are assigned to the ished projects should be completed.
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A.F.P. - Alienee France Presse - A.F.P. - aence France Presse - A.F.P. - aence France Presse - A.F.P. - lieneeFrance Presse-

FRA04304 I 0214 IRK /AFP-IX36
.Irak-Kurdes

Appel à l'arrêt immédiat des combats dans le Kurgistan irakien

ERBIL (Irak), 25 août (AFP) - Les deux principaux dirigants kurdes
irakiens ont ordonné jeudi l'arrêt des combats entre leurs partisans en Irak.
du nord, qui ont fait au moins 350 morts en trois mois, selon des sources
officielles kurdes.

Dans un appel radio-télévisé, MM. Jalal Talabani, chef de l'Union
patriotique du Kurdistan (UPK), et Massoud Barzani, chef du Parti
démocratique du Kurdistan (PDK), ont appelé "à l'arrêt immédiat de la guerre
dans toutes les régions du Kurdistan" irakien qui échappe au contrôle de
Bagdad.

Les affrontements doivent stopper à partir de maintenant et toute
personne qui ne respecte pas cet ordre sera "sanctionnée et emprisonnée",
ont-ils indiqué.

Cet appel est intervenu après une session e~traordinaire du "parlement"
kurde à Erbil, au cours de laquelle les députés ont violemment critiqué les
deux dirigeants qui participaient à la réunion, les accusant de mettre en
danger la vie des civils, .a constaté l'AFP.

Un conflit endémique pour le contrôle du Kurdistan irakien oppose depuis
.mai dernier les formations kurdes, en particulier les deux plus importantes,
l'UPK et le PDK, pourtant alliées dans la lutte contre le régime irakien.

ta/tp/hj/phb
AFP /J00245/252052 AOU 94

A.F.P. Alienee France Presse A.F.P. ence France Presse -A.F.P. A ence France Prcsse - A.F.P. - aence France Presse

FRA0305 4 G 0139 FRA /AFP-HS50
Kurdes-manif

Des K~rdes manifestent près de la tour Eiffel

PARIS, 25 août (AFP) - Une quarantaine de Kurdes distribuaient des tracts
près de la tour Eiffel jeudi peu avant 17 heures, a-t-on appris de bonne
source.

On ignorait la teneur de ces tracts. Aucun incident n'a été signalé. Des
manifestants kurdes ont indiqué à l'AFP que certains d'entre eux étaient en
grève de la faim depuis plusieurs jours pour demander au gouvernement
français de ne plus soutenir le gouvernement turc qui réprime le mouvement
séparatiste kurde.

Dans la nuit de dimanche à lundi, 198 Kurdes avaient été interpellés
après s'être rassemblés sur le parvis du centre Beaubourg où il y avait eu
des incidents avec la police. Deux d'entre 'eux ont été condamnés, mardi, par
le tribunal correctionnel de Paris à cinq et six mois de prison.

jg/but/sp

AFP /J00245/251738

86

AOU 94



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RNISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASlN ÖZETi

Türkei: Gewalt vorprogrammiert
Bombenanschläge in Istanbul und den Mittelmeerstädten Adana und Mersin haben dieser Tage mehrere
Menschenleben gefordert. Doch sind das «Terrorakte der PKK-Separatisten», wie es so oft heisst?

Kontakt mit Ausländern verboten

latenbul. Als die türkische Regie-
nmgschefin Tansu Ciller vergangene
Woche zusammen mit dem General-
stab den Südosten des Landes, wo seit
zehn Jahren Kriegszustand herrscht,
bereiste, wurde sie vielerorts mit
Transparenten «Wir haben Hunger»
und «Wir wollen Arbeit» konfrontiert.
Die Taktik der «verbrannten Erde», die
Ankaras Militärs seit dem Sommer
1993, dem Start ihrer Grossoffensive
gegen die 30000 Milizen der als sepa-
ratistisch bezeichneten «Arbeiterpartei
Kurdistans» (PKK), verfolgen, hat
ganze Landstriche der Region unbe-
wohnbar gemacht.

Jede Woche werden neue Dörfer
auf der Suche nach Kurdenmilizen bis
auf den Grund niedergebrannt, die Be-
völkerung ihres gesamten Hab und
Guts beraubt. Auf der Flucht vor dem
Kriegsgeschehen müssen sie Ernte und
Viehbestand zurücklassen. Einige we-
nige finden bei Verwandten in den be-
nachbarten Städten Unterschlupf An-
dere fahren in überfüllten Bussen und
auf Lastwagen in die nächstgelegenen
Wirtschaftsmetropolen. Jüngste Me-
dienreportagen aus den Mittelmeerzen-
tren Adana und Mersin berichten über
völlig neue Kurdensiedlungen am
Stadtrand, wo pro Tag «40 bis 50. Fa-
milien Quartier beziehem>. In selbstge-
bastelten Hütten müssen sich oft Dut-
zende von Menschen eine Unterbnft
teilen. Die Männer, häufig des Lesens
und Schreibens unkundig, verdingen
sich an Landwirtschaftsbetriebe . und
Bauunternehmen oder versuchen sich
als fliegende Händler. Doch der Ver-
dienst reicht meist nicht aus, die kin-
derreichen Familien zu ernähren.

Zur finanziellen Misere kommt
der soziale und politische Druck auf die

vertriebenen Kurden. Das Stadtleben
ist für die Dorfbauern aus den anatoli-
schen Bergen ungewohnt. Zudem wer-
den die Flüchtlingsghettos von der Po-
lizei strikte überwacht, «nachts fahren
Panzerfahrzeuge durch die Strassem>,
heisst es in den Vorortsberichten. Und
wie schon in ihren Dörfern im Süd-
osten, wo sich die Sicherheitskräfte
und die PKK gegenüberstehen, geraten
die vertriebenen Kurden auch hier wie-
der zwischen die Fronten. Gezielte At-
tentate auf Militäreinrichtungen m
Adana und Mersin lassen darauf
schliessen, dass die Separatisten ihren
Aktionsradius auf die besagten Städte
ausdehnen und versuchen, die Bevöl-
kerung zu radikalisieren. «Gewalt ge-
biert Gewalt», schreibt das Wochenma-
gazin «Briefmg» und fürchtet, dass die
heimatlosen Kurden angesichts ihrer
desolaten Lage dazu neigen könnten,
sich den politischen Aktivisten anzu-
schliessen, sei es den sogenarmten Se-
paratisten, den Anti- Terror-Einheiten

Ankara. DPA. Die Türkei hat Delega-
tionen von ausländischen Parlamenta-
riern Gespräche 'mit Richtern und
Staatsanwälten im Rahmen von Unter-
suchungen über die Menschenrechtsla-
ge und Demokratisierung in der Türkei
untersagt. Die Zeitung «Hürriyet» be-
richtete am Mittwoch, diese Entschei-
dung habe Aussenminister Mümtaz
Soysal unter Hinweis auf das von ihm
bevorzugte «Prinzip der Gegenseitig-
keit» getroffen. Soysal habe erklärt, da
türkische Parlamentarier nicht mit
Richtern und Staatsanwälten sprechen

oder islamischen Fundamentalisten.
«Sie alle wollen unter der lokalen Be-
völkerung Verunsicherung schaffen
i.md verwandeln die türkischen Metro-
polen in gefahrliche Zeitbomben.»

Allein deswegen sind sich viele
türkische Medienkommentatoren der-
zeit nicht mehr sicher, wer hinter der
zunehmenden Zahl von Bombenan-
schlägen in den türkischen Grossstäd-
ten, nicht zuletzt in Istanbul, steht: ob
«Provokateure» der autonomen oder
der nationalistischen Szene. Und je ra-
scher die Migrationswelle aus dem kur-
dischen Südosten anschwillt - die Städ-
te Diyarbakir, Adana und Mersin (bei-
de am Mittelmeer) sind innert zwei
Jahren von mittleren Provinzorten zu
Millionenstädten gewachsen - um so
eher wird die Sicherheitslage vollends
ausser Kontrolle geraten. «Massenar-
beitslosigkeit ist der beste Nährboden
für Kriminalität und politischen Radi-
kalismus», schreibt die liberale Tages-
zeitung «Curnhuriyet». Martin Peter

dürften, um laufende Verfahren nicht
zu beeinflussen, könnten auch ausländi-
sche Parlamentarier von dieser Rege-
lung nicht ausgenommen werden. Da-
von wird dem Bericht zufolge als erster
der Präsident der parlamentarischen
Versammlung des Europarates, Miguel
Angel Martinez, betroffen sein. So sei-
en die Gesprächstermine von Martinez
mit dem Präsidenten des türkischen
Verfassungsgerichts, Yekta Güngör
Özden, und dem Chefankläger der
Staatssicherheitsgerichte, Nusret Demi-
raI, abgesagt worden.
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LIBÉRATION - 25 août 1994

TURQUIE-IRAK. 32 chasseurs-
bombardiers turcs ont bom-
bardé des positions du PKK
(Kurges séparatistes), mardi, dans le
nord de l'Irak. Le raid a été dénoncé
par l'Union patriotique du Kurdistan,
l'un des principaux mouvements
kurdes irakiens, qui affinne qu'il n'y
a aucun camp du PKK dans la région
visée. Sept Kurdes irakiens, dont des
femmes et des enfants, ont été bles-
sés dans l'opération.

Blessés lors
du raid turc

Les 32 chasseurs bombardiers
turcs qui ont mené mardi un raid
contre des positions présumées
du PKK (les séparatistes kurdes
de Turquie) dans le nord 'de
l'Irak ont fait sept blessés parmi
les Kurdes irakiens, dont trois
femmes et deux enfants selon
l'Union patriotique du Ku~distan
(UPK), l'un des principaux mou-
vements kurdes irakiens. L'UPK
ajoute que des dépôts de vivres
ont été détruits et des champs
brûlés. Or, il n'y a absolument
pas de camps d'entraÎnement
du PKK dans cette zone a affir-
mé l'UPK, invitant les a~torités
et journalistes turcs à venir visi-
ter la région. (AFP.)
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turkish daily news Friday, August 26,1994
. ..

I PKK militants arrested for extortion
Alaattin Kanat and Ahmet Demir are alleged to have been responsible
for many crimes still unsolved in Turkey's southeast Anatolian region .

Turkish Daily News
ANKARA-- Three confessed militants of

the outlawed Kurdistan Workers' Party
were caught extortin~ DM 100,000 from a
businessman in Silivn and were arrested.

Alaattin Kanat, Ahmet Demir and
Mehmet Yazlclogullan, are alleged to have
participated in the killings of Mehmet
Sincar, former Mardin deputy of the
defunct Democracy Party (DEP), writer
Musa Anter, Elazlg Human Rights
Association Chairman Metin Can and Dr.
Hasan Kaya. .

Besides the three militants, two other
people, namely Kadir AkblYlk and
Nizamettin Kutlu were also taken into cus-
tody. It has been claimed that Kanat and
Demir, who are alleged to have been
responsible for many crimes still unsolved
in Turkey's southeast Anatolian region, had
been threatening gas station owner Sener Er
for years. .

Kanat is claimed to have telephoned Er
and told the businessman that he, like
Sincar~would be killed if he did not give
them the DM 100,000. Kanat is also alleged
to have told the police officers who took
him into custody that he was a powerful
man, that they should not take him into cus-
tody and that the police would be sorry for
their actions. Kanat, Demir and
y~Iciogullan are quite well-known in the
regIOn.

Kanat is one of former chiefs of the PKK
mIlitants. It is known that he carried out
actions in Mardin and Batman in 1986

when he joined the PKK. In 1990, Kanat
was removed from his post and sent to
Istanbul. Later the PKK issued a death war-
rant with his name on it. A PKK hit-man
named Bayram Akku~was sent to Istanbul
to carry out the killin~, but Kanat got wind
of the plot and elimmated the would-be
assassin.

After this, Kanat surrendered to the secu-
rity forces and was sent to DiyarbakIr
where he was put on trial at State Security
Court No.2 for involvement in the killings
of 90 people.

After serving a two-year prison term
(Docket Number: 1991/357), he applied to
benefit from the Repentance Law under
which criminals can have their sentence
quashed if they see the error of their ways
and turn informer. Kanat's application was
accepted and thus the charges against him
were dropped. . .'

Kanat, under the code name General
Zinnar, was involved in many operations
against the PKK. Using his information
many PKK militants were arrested or their
links with the PKK were cut.

It was claimed that while Kanat was in
prison he had taken part in'many operations
for the Gendarmerie Intelligence and Anti-
terrorism Department (JITEM) and that his
exits from the prison were permitted and
that he had forced other PKK inmates to
become repentants.

No official acknowledgement was ever
made of these claims. Kanat was also
alleged to have been invoh/ed in the

killings of Anter and Sincar but there was
no conclusive evidence.

Demir, who was born in Elazlg, once
served as guard fur Alpaslan Türke~, the
leader of the Nationalist Movement Party
(MHP). He was later seen'in the environs of
Bingöl and Tunceli.

It was known that he used the nicknames,
"The Bearded One." Deputy Parliament
Speaker Kamer Genç earlier stated that a
bearded man with this name had exeited
pressure on the people in the region and
had been involved in various terrorist
actions.

In his memoirs, Major Ahmet Cern
Ersever, one of the founders of JITEM
who was killed by unidentified persons, had
also stated that Demir had participated in
various terrorist operations. Demir's name
is also mentioned in connection with the
killings of Can and Kaya and journalist
Halit Güngen.

Demir is also alleged to have killed five
people who were claimed to have been
slain by the National Intelligence
Organization (MIT) members.
YazlclOgullan, who described himself as a
businessman from Bingöl and who worked
in the same team as Demir, was at one time
a parliamentary candidate for the True Path
Party (DYP).

In Ersever's memoirs, YaZlclOgullan,
along with Demir and Kanal, is claimed to
have been involved in arms and drug smug-
gling and also extortion.

'Arbitrary arrest' claims
from Yurlt~ and Sadak
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Turkish Daily Ne ....s
ANKARA- The two former

deputies of the banned Kurdish.-
based Democracy Party (DEP)
Sedat Yurtta~ and Selim Sadak
who were taken into custody on
June 1 after they had lost their par-
liamentary immunity protested
their arrest in a written statement.

The two former Kurdish
deputies claimed that a case
,against them could have been
.opened a few days after theiroffi~

cial arrest and criticized theatti-
tude of the Ankara State Security.
Court (DGM) as arbitrary.

In their written. statement,
Yurtta~ and Sadak indicated that
the DGM chief prosecution had.
been preparing the case against.
them for the past three years and
claimed that they had been kept
under custody for twelve days .for
an interrogatIon which lasted only
for three hours since .there are no

legal time iimits for opening a
case. _.

"The delay in the opening of
cases against us only means that
they had been trying to prepare
evidence for the artificial creation
of charges against us," stated the
former deputies of the party
banned by the ConstitutIOnal
Court. -

Yurtta~ and Sadak said: "The
current situation can-.onlybe con-
nected with the messages which
we gave to the public between the
closure of the DEP to our arrest,"
and added "This is only an act bf
revenge."



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RwISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

Turkish Daily News - August 26, 1994

Rival Iraqi Kurdish
factions clash again

Reuters
ANKARA- - Fresh fighting has

broken outamong rival Kurd~sh
factions in northern Iraq wIth
casualties on both sides, reports
from the region said on Thursday.
The reports said the clashes
between the main Kurdish groups,
the Kurdistan Democratic Party
(KOP) and the Patriotic Union ?f
Kurdistan (PUK), were centered m
Suleymaniyah province, near the
border withIran.

Ankara-based spokesmen for.
the two factions, who make up an
uneasy coalition in Kurdish-con-
trolled north Iraq, confirmed the
fighting at Sayyed Sadeq,
Seraisuphanagha and Shanden,
but they declined to give casualty
figures.

Forces of the Islamic Movement
of Iraqi Kurdistan (rMK), backing
the KOP were also involved in the
fighting: they said. The offici~l
Iranian news a~ency IRNA saId
"tens of people' had been killed
and hundreds wounded.

It said officials in Suleymaniyah
had put out public appe.als for
blood donors. Safeen DlZayee,
Ankara-based spokesman for the
KOP said party leader Massoud

Barzani and his PUK counterpart,
Jalal Talabani, were likely to meet
later on Thursday to discuss terri-
torial disputes between their fac-
tions.

"r expect the leaders to meet in
the assembly building in Irbil,"
Dizayee said. He bl;uned the fight-
ing on KUP designs on strategic
positions now held by KOP and
IMK forces. But PUK spokesman
Shazad Saib said his party's guer-
rillas fought back in self-defence,
recapturing a number of positions
from unprovoked KOP attacks in
and around Penjwin.

Saib said KDP-rMK coalition
fighters were pushed back from
their local headquarters at Halabja,
near the Iranian border. "Most of
the coalition forces fled to Iran,"
he said. Under the protection of
western forces, Kurds seized con-
trol of much of northern Iraq after
the 1991 Gulf War. In 1992, they
held elections, which created a
regional government dominated by
the KOP and the PUK.

But the powersharing deal is
showing signs of wear and Iraqi
Kurdistan has been largely frag-
mented into separate spheres of
influence.

Le Journal de Genève- 31 août 1994

IRAK
Violents combats

interkurdes
dans le nord

Des dizaines de personnes ont trouvé la
mort au cours des derniers jours dans
des combats qui opposent des factions
kurdes irakiennes rivales à Halabja, dans
le Kurdistan d'Irak (nord du pays). Aucun
bilan précis n'a été rendu public et les
chiffres varient de 50 à 300 morts, selon
les sources. Les affrontements opposent
principalement les combattants de
l'Union patriotique du Kurdistan (UPK
de Ja/al Talabani) à ceux du Parti démo-
cratique du Kurdistan (PDK de Massoud
Barzani). Un conflit endémique oppose
l'UPK et le PDK pour le contrôle du Kur-
distan d'Irak, passé aux mains des forma-
tions kurdes dans la foulée de la guerre
du Golfe au printemps 1991. (AFP)

A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. -

FRA0332 4 I 0154 TUR /AFP-NV15
Turquie-Kurdes

23 rebelles et 11 soldats turcs tués dans le sud-est anatolien

ANKARA, 26 août (AFP) - Vingt-trois rebelles kurdes et onze soldats turcs
ont été tués en 24 heures lors d'opérations miliealres dans le sud-est
anatolien, principal théâtre de la rébellion du Parti des travailleurs du
Kurdistan (PKK, séparatiste), a-t-on appris officiellement vendredi.

Ces opérations ont été effectuées dans les régions de Hakkari, BingoI et
Sirnak, selon un communiqué de la super-préfecture de Diyarbakir chargée de
la coordination de la lutte depuis juillet 1987 contre la rébellion du PKK,
déclenchée en août 1984 contre le gouvernement central d'Ankara.

Ce bilan porte à quelque 200 le nombre de tués lors de combats et
opérations depuis le dizième anniversaire du début de la rébellion kurde le
15 août, dans différentes localités de cette région à la frontière avec la
Syrie, l'Irak et l'Iran.

YM/mnv/phb
AFP /J00245/261743 AOU 94
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A.T. ist Kurde. Im folgenden dokumentiert die DAZ seinen.

Bericht über einMassilker ill Kurdistan. das er nur knapp

überlebte. Das Gespräch führte er mit einem Journalisten

der einzigen oppositionellen Tageszeitung der Türkei, •

«ÖzgürÜlke», und im Beisein von Mitgliedern der interna- ,

tionalen Beobachterdelegation, die im August in der Tür-

kei und in Kurdistan weilte. Sein Name ist der Redaktion

bekannt, die Veröffentlichung würde A.T.und seine Fami-

lie erneut in Lebensgefahr bringen. Die Veröffentlichung

in der DAZ erfolgt in Zusammenarbeit mit der Redaktion

von «Özgür Ülke)). Bearbeitung Klaus Rozsa.

sen Chauffeur der Gruppe die
zivilen Kleider mitbrachte.
Die fünf Guerilleros zogen
siçh um und legten ihre Waf- .
fen in den Kofferraum. Zwi-
schen 16 und 17 Uhr, es war
der 21. Juli, stiegen wir alle
sechs zusammen in das Taxi
des Taxichauffers Ismet ein.

Wir waren nicht.lange un-
terwegs, als zwei Helikopter
über uns hinwegflogen. Kurz
danach begegneten wir einem
türkischen Panzer. Der Ta-
xichauffeur grüsste die Solda-
ten. Yilmaz fragte den Taxi-
fahrer, warum er die Soldaten
gegrüsst habe, worauf er ant-
wortete: «Die Polizei und die
Soldaten kennen mich hier,
weil ich als Chauffeur arbeite
und ihnen häufig begegne, ihr
könnt unbesorgt sein.»

Da es keinen anderen Weg.
gab, mussten wir am Militär-
stützpunkt Hacilar vorbei.
Dort wurden wir von türki-
schen Soldaten und Spezial- .
einheiten angehalten. Ismet
der Chauffeur begrüsste die
Soldaten und sagte ihnen:
«Das sind jetzt die Schmugg-
ler, von denen ich euch er-
zählt habe, ich bringe sie über
die Grenze und auf dem Rück-.
weg bringe ich euch euren
Anteil, die versprochenen Sa- .
chen mit.» Die Spezialeinhei-
ten antworteten darauf: «Wir
glauben dir, aber trotzdem
müssen wir das Auto durchsu-
chen;»

Noch bevor wir aus dem
Auto aussteigen konnten, war
das Taxi von mehrals 50 Sol-
daten und Spezialeinheiten
umstellt. Ohne uns irgend et-
was zu fragen, zerrten uns die
Soldaten sofort aus:dem Auto,
wir wurden an Armen und
Beinen mit gefesselt. Die Ein-
heiten fingen sofort an, uns zu
schlagen.

Sie häben uns dann gleich
die Augen verbunden und'
weitergeschlagen. Durch die
Schläge rutschte meine Au-
genbinde ètwas herunter und
ich sah in diesem Moment den
Taxichauffeur Ismet, der la-.
chend zusammen mit einigen
Soldaten weglief. In dem Au-
genblick verstand ich, dass wir

. in eine Falle geraten waren,
ein Komplott des Chauffeurs
mit den Soldaten.

So änderte ich meinen Plan,
und entschied mich bis zur
Grenze bei ihnen zu bleiben.
Wir brachen auf, zurück Rich-
tung Grenze. Vordem Dorf
Ferik trennte sich Yilmaz
Uzun von uns, um ins Dorf zu
gehen, woher er nach einiger
Zeit zusammen mit einem.
Bauer zurückkam. Der Bauer
begrüsste uns kurz und kehrte
dann ins Dorf zurück, um für
die Guerilleros Zivilkleider zU.
suchen. Nach etwa einer
Stunde kam zu der Stelle, wo .
sich der Bauer vOn uns verab- .
schied~t .h~_t~e,ein Taxi, des-

In der Falle

delte. Die aus fünf Männern
. bestehende Gruppe erblickte
mich auch, kam auf mich zu
und sprach mich an. Sie gaben
sich als Guerillaeinheit der
PKK zu erkennen, eine Ein- .
heit des Kommandanten

. Yilmaz Uzun.
Yilmaz Uzun fragt mich, was

ich hier mache, wohin ich ge-
hen wolle. Als'sie hörten, dass
ich meine Familie holen
möchte, rieten sie mir drin-
gend davon ab, da zur Zeit in
der Gegend massive militäri-
sche Operationen stattfän-
den. Ich solle zurück nach
Südkurdistan gehen und zu ei-
nem späteren Zeitpunktmei-
ne Familie holen. Die Gruppe
von Yilmaz Uzun bot mir an,
mit ihnen gemeinsam bis an

.die Grenze zu gehen.

Es war die Zeit, in der die
Flüchtlingslager in Südkurdi-
stan immer wieder vom türki-
schen Militär aus der Luft und
vom Boden aus angegriffen
und bombardiert wurden. Bei .
Zorumla, einer Hochebene,
auf der Nomaden wohnen, be- .
gegnete ich einer Gruppe be-
waffneter Männer. Ich fürch-
tete mich zuerst, da ich nicht
wusste, um was für eine be-
waffnete Gruppe es sich han-,

Begegnung mit
einer PKK-Gruppe

Vor einem Jahr war A.T. mit
einem Teil seiner Familie aus'
dem Dorf Gercs in der Nähe
von Batman nach Südkurdi-
.stan (irakischer Teil) geflüch-

. tet. Ihr Dorf war immer wieder
vom türkischen Militär und
der Konterguerilla heimge-
sucht worden. Sie wollten
Dodbewohner/innen zwin~
gen, paramilitärische Dorf-
schützer zu werden. Im folgen-
den erzählt A.T. mit welcher
Grausamkeit das türkische
Militär gegen die ~urdische
Bevölkerung vorgeht.

«Ich machte mich am 17.
Juli 1994 von Südkurdistan
aus auf den Weg, um den in
Nord- Westkurdistan verblie~
benen Teil meiner Familie
auch zu uns nach Südkurdi~
stan zu bringen. Schmuggler
brachten mich bis nach Silo-
pi, von dort aus ging ich alIei-
ne weiter .
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Standhafte Bäuer/lnnen

Das Militär brachte uns in den
Stützpunkt des Hacilar Batail-
lon. Dart wurden wir vier Tage
lang mit allen Grausamkeiten
gefoltert, die man sich nur
ausdenken kann. Im gleichen
Stützpunkt befanden sich vie-
le, vor allem ältere Bauern
und Bäuerinnen. aus der Ge-
gend bei Silopi und den Cudi-
Bergen. Sie waren allesamt
festgenommen worden, und
wir hörten, wie sie gefoltert
wurden; hörten, wie die Sol-
daten zu ihnen «arbeitet mit
uns zusammen oder es werden
hunderte Kurden sterben»
sagten. Wie sie ihnen droh-
ten, Kinder und Frauen zu er-
morden, ganze Dörfer zu ver-
nichten. Aber die Bauern und
Bäuerinnen verweigerten die
Zusammenarbeit mit dem tür-
kischen Staat.

In den ersten beiden Tagen
sah ich viele Kleider der Bau-
ern und Bäuerinnen voll Blut,
auf dem Boden flossen Blutbä-
che. Immer wieder hörte ich
die Soldaten die Bauern und
Bäuerinnen fragen, wo sich
die Stützpunkte der Guerilla
befänden, wo sie ihre Verstek-
ke hätten, wer ihnen hülfe.
Aber die Bauern und Bäuerin-
nen antworteten immer wie-
der, dass sie das nicht wüssten
und «ihr könnt uns umbrin-
gen, aber verkaufen, das tun
wir uns nicht.»

Die fünf Guerilleros riefen
unter der Folter Parolen «Es
lebe die PKK, es lebe die
ERNK, es lebe die ARGK, es
lebe der nationale Befreiungs-
kampf in Kurdistan». Immer
wieder riefen sie den Folterern
zu «Wir sind Kriegsgefangene,
behandelt uns so, wie wir als
PKK-ler euch als Gefangene
Soldaten behandeln.» Doch
die Soldaten, von denen jeder
einzelne ein Mörder war, fol-
terten mit aller Grausamkeit
weiter. Die Guerilleros sagten
den Soldaten, dass ich nicht
zu ihnen gehöre, aber sie
machten keinerlei Unter-
schied zwischen uns.

Mutwilliger Mord

Nach 4 Tagen wurden wir er-
neut an Füssen und Händen

mit Ketten gefesselt ùnd in ei-
nen Schützenpanzer ge-
schleppt.

Ich, Yilmaz Uzun, beide
Gabar's (sie hatten den glei-
chen Namen), Selim, Behdi-
nan und ein Mann, der in der
Gegend von Silopi .festge-
nommen worden war, Ilhan,
wurden auch mit in den Pan-
zer geworfen. Der Panzer war
noch nicht abgefahren, als die
Soldaten begannen, jedem
von uns die Ohren abzu-
schneiden. Ein Soldat der
Spezialeinheit beugte sich
über Yilmaz Uzun und sagte:
«He du, du bist doch ein Kom-
mandant der PKK, nicht

wahr? Schau, was wir jetzt mit
dir machen.» Zuerst schnitt er
ihm die Ohren ab, dann die
Nase, dann die Hände und

,Füsse, zuletzt schnitt er ihm
die Kehle durch. Yilmaz ver-
blutete im Panzer, uns ande-
ren hatten sie die Ohren abge-
schnitten, mir das linke.

Schüsse In die Grube

So fuhren wir ungefähr eine
Stunde. Auf einem leeren
Platz auf dem bereits eine
Grube ausgehoben war, wur-
den wir aus dem Panzer ge-
schmissen, in der Luft lag ein
grauenhafter Geruch nach

verbranntem Menschen-
fleisch. Es kann sein, dass die
Bäuerinnen und Bauern die
mit uns gefoltert worden wa-
ren, hier hingebracht wurden.
Zuerst wurden die Überreste
von Yilmaz Uzun in die Grube
geworfen und eine Handgra-
nate hinterher. Danach wurde
jeder einzelne von uns hinein-
geworfen. Wie wild schossen
dann die Soldaten mit Ma-
schinenpistolen in die Grube,
sodass durch die Schiesserei
etwa ein Meter Erde auf uns
herabfiel.

Nach den Schüssen hörte
ich den Kommandanten ru-
fen: «Geht und schaut, ob die
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Arme.hier alle tot sind».
Naèhdem ein Soldat alles
kontrolliert hatte und rief «Ja-
wohl-Kommandant, die .A.r..
beit ist erledigt», wollte sich
der Kommandant selber noch-
'mals davon überzeugen und
kam an den Rand der drube,
kontrollierte und rief:, «So,
jetzt lasst uns schnell machen,
bevor die getöteten Armenier
'wieder zum Leben erwachen».

Ole Erde war mlt
Blut durchdränkt

iéh hatte mich während der
ganzen Zeit tot gestellt. Nach-
dem die Soldaten gegangen
waren, wartete ich eine Weile
- vielleicht eine Stunde - um

, sicher zu gehen, dass niemand
mehr da war. Ich schaufelte
vörsichtig die trde über mir.

!ntue, 3ürrotr Jeitu1tß

weg, steckte. meinen 'Kopf aus
der Grube und blickte direkt
in, einen Lichtkegel, worauf
ich sofort wieder' unter der
Erde verschwand. Nochmals
wartete ich, bis ich dann si-
cher war, dass niemand mehr
da war. Das Licht, so bemerkte
id~ dann, kam vom Militär-
stützpunkt Keriyares, der sich'
auf einem Hügel befindet.

Das Bild das sich vor mei- ,
nl;n Augen auftat, ist mit

, Worten nicht zu beschreiben,
die Erde war durchtränkt mit
Blut. Ich kroch auf dem Boden
Richtung Hezel - das ist ein
Grenzfluss - die ganze Nacht
hindurch. Gegen morgen be~
gegnete ich einem Hirten.
Mein Anblick verschlug dem
Hirten die Sprache, er be-
merkte einzig, dass auf der an-

, der~n, Seite der, Grenze je-

'mand gesucht würde. Ich
glaubte, die Soldaten hätten,'
bemerkt, dass ich fehlte, und
rannte so schneii iCh konnte
Richtung Hezil. Beim Laufen,
verlor ich ständig Blut aus
meinen Wunden.

Ich wusste nicht, wie spät es' ,
war, noch wie lange ich gelau-
fen war, als ich in die Nähe
eines Dorfes 'kam. Ich fand ei-
nen Garten, wo ich mich hin-
legte und das Bewusstsein ver-
lor, Irgendwann wurde ich
von dem Gartenbesitzer ge-
weckt, der mir sagte, dass ich
mich in der Gegend von Zako
(Irak) befinde. Der Bauer hol-
te mir ein Taxi, und brachte
mich ins Krankenhaus von
Zako. Nachdem ich eine Wo-
che im Krankenhaus behan-
delt worden war, verliess ich
Zako und ging nach Dihok,

wo ich, mich niedergelassen'
hatte. Zako verliess ich aber
vorallem so schnell, weil dort
viele- ,MIT..Agenten.- {-tü-rki--
scher Geheimdienst} arbei-

; ten, und wenn sie erfahren
hätten, wo ich herkomme,
und dass ich noch am Leben
bin, hätten sie mich sofort
umgebracht.
Dem Morden ein Ende
Ich denke, das wichtigstè ist

'jetzt, einen Aufrufzu machen,
für eine internationale Unter-
suchungskommission. Denn
dort., wo wir in die Grube ge-
worfen wurden, dort befinden
sich grosse Massengräber und
die ganze Welt muss von die-
ser Grausamkeit und der Bar-
berei wissen, die das türkische
Militär gegen die kurdische
Bevölkerung betreibt, um der
Barbarei ein Ende zu bereiten.

Freitag, 26. August 1994 Nr. 198:

, Vorsichtige Annäherung Arikaras an Bagdad

Erhöhter Druck auf die Kurden im Nordirak
Seitdem die Türkei um die Normalisierung ihrer Beziehungen zum Irak bemüht ist, ge-

raten die irakischen Kurden zunehmend in Bedrängnis.Bei einem Treffen der Aussenmini-
ster Syriens, Irans und der Türkei in Damaskus wurdevereinbart, sämtliche Versuche der

, Abspaltung des kurdischen Nordiraks zu verhindern. ln, aller Deutlichkeit hat sich Ankara
gegen geplante Neuwahlen für ein Lokalparlament der nordirakischen Kurden ausgespro-
chen.

92

it. Laut Angaben des türkischen Generalstabs
ist am Dienstag ,eine Staffel von insgesanit 32
Kampfflugzeugen über kurdisches Gebiet im
Nordirak geflogen und hat 230 Kilometer südlich
der türkischen Grenzstadt Silopi Lager und Stel-
lungen der illegalen Kurdischen Arbeiterpartei
(PKK) bombardiert. Ein Armeesprecher erklärte,
dies sei in diesem Monat bereits der achte Einsatz
der Luftwaffe im Nordirak gewesen; Die massiv-
sten Angriffe hätten am 15. und am 20. August

. stattgefunden. 'Dabei seien 92 Angehörige der
PKK getötet worden. Gleichzeitig kündigte ein
Sprecher des Aussenministeriums verschärfte Per-
sonenkontrollen beim türkisch-irakischen Grenz-
übergang HabuT an. Die Türkei sei wegen der
Aktivitäten einiger im Nordirak tätigen westlichen
Hilfsorganisationen ernsthaft besorgt, hiess es.
Deshalb dürften künftig Personen, die für die
Sicherheit der Türkei als gefàhrlich eingestuft
würden, in Habur nicht mehr passieren.

Regionales Aussenministertreffen
Diese Ankündigung hat unter den Kurden im

, ,Nordirak einige Unruhe ausgelöst. Die Hilfe
westlicher Organisationen bildet für die durch die
Uno-Sanktionen gegen den Irak und das Embar-
go Bagdads gegen den Nordirak doppelt behin-

,derte kurdische Verwaltung noch immer eine der
wichtigsten Stützen. Kurdische Politiker bringen
die jüngsten Luftangriffe in Verbindung mit der
angekündigten verschärften Person~nkontrolle in

Habur. Sie sprechen von einem Wandel in der
türkischen Aussenpolitik. Dieser sei amyergange-
nen Sonntag an einem Treffen derAussenminister
Syriens, Irans und der Türkei in Damaskus einge-
leitet worden. Seit deDi lètzten Golfkrieg haben
sich die Aussenminister der drei Nachbarländer
insgesamt sechsmal zu Beratungen über den
Nordirak getroffen. Nach dem jüngsten Treffen
tiel der ungewöhnlich harte Tonfall derSchluss-
erklärung auf. Die drei Länder seien fest ent-
schlossen, jede Spaltung des Iraks zu verhindern,
steht in dem Text. Weiter wurden die auf nächsten
Mai angekündigten Wahlen der irakischen Kur-
den als Versuch einer Abspaltung bezeichnet. Par-
lamentarische Wahlen im Nordirak liessen den
Eindruck entstehen, dass in diesem Gebietein
unabhängiger Staat gebildet werde, erklärte ein
hochrangiger Beamter des türkischen Aussen-
ministeriums gegenüber der englischsprachiger'
Tageszeitung «Turkish Daily News». Aber die
Türkei wünsche keine Wahlen im Nordirak, und
es werde dort auch keine Wahlen geben.

Auch der neue türkische Aussenminister, Müm-
taz Soysal. meldete Bedenken an. Der Nordirak
sei das Hinterland der Türkei und deshalb für
Ankara vori vitalem Interesse, teilte er öffentlich
mit. Die im vergangenen Mai ausgebrochenen in-
nerkurdischen Kämpfe wirkten sich aber auf die
gesamte Region destabilisierend aus. In Anspie-
lung 'auf die Lager der PKK' sagte er, dass die
Quelle des (türkisçhen) Terrorismus im Nordirak
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liege. In der SchlusserklArung des Treffens von
Damaskus wird auf die Bereitschaft der drei Län-
der hingewiesen, die nötigen Massnahmen zu er-
greifen, um Frieden und Sicherheit in der Region
aufrechtzuerhalten. Auffallend ist dabei, dass dar-
in unverhohlen «gewisse Kreise in Ländern
ausserhalb der Region» beschuldigt werden, im
Nordirak den Separatismus zu fördern.

Stiller Wandel
Die türkische Tageszeitung «Millyet» sprach in

einem Kommentar von einem stillen Wandel der
Aussenpolitik Ankaras gegenüber Bagdad. Im
Gegensatz zu Washington sei die türkische Regie-
rung der Ansicht, dass Saddam Hussein noch
lange an der Macht bleiben werde. Die Türkei
wolle darum ihre Beziehungen zu diesem süd-
lichen Nachbarn normalisieren. Die nach dem
letzten Golfkrieg von Özal mit Billigung der Alli-
ierten eingeleitete Politik einer Einflussnahme auf
die nordirakischen Kurden werde allmählich
fallengelassen.

Auf Initiative der Gattin des französischen Prä-
sidenten, Danielle Mitterrand. haben sich Mitte
Juli in Paris Delegationen der Demokratischen
Partei Kùrdistans (KD P) und der Patriotischen
Union Kurdistans (PUK), die seit Mai um die
Machtverteilung im Nordirak kämpfen, zu Frie-
densgesprächen getroffen. Nach einwöchigen Ge-
sprächen einigten sich ihre Vertreter darauf, noch
in diesem Herbst im Nordirak eine Volkszählung
durchzufûhren und die Wahlen fUr den nächsten
Mai vorzubereiten. Weiter wurde vereinbart, die
Kämpfer der beiden Parteien wie vor dem Aus-
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bruch der Gefechte in eine gemeinsame Armee
einzugliedern und ein einheitliches nordirakisches
Polizeikorps zu bilden. Dem Pariser Treffen
haben als Beobachter auch Beamte des französi-
schen Aussenministeriums und der französischen
Präsidentenschaft sowie Mitglieder der amerika-
nischen und der britischen Botschaft in Paris bei-
gewohnt. Frankreich, die USA und Grossbritan-
.nien, die gemeinsam mit der Türkei nach dem
Golfkrieg das Schutzmandat fUr die irakischen
Kurden übernommen haben, sind laut türkischen
Quellen mit den. Beschlüssen. des Pariser Treffens
einverstanden. Dass die Türkei zu diesem Treffen
weder eingeladen noch über dessen Beschlüsse
informiert wurde, hat Ankara tief gekränkt.

Der Wandel der türkischen Aussenpolitik
gegenüber Bagdad und den irakischen Kurden
könnte zu einer ernsten Verstimmung zwischen
Ankara und den westlichen Golfkriegsalliierten
fûhren. Mitte August hatte die Regierungschefin
Ciller den Einwohnern des Südostens verspro-
chen, den Grenzübergang Habur rur den Klein-
handel in der Region zu öffnen. Diese Mass-
.nahme würde es ermöglichen, türkische Lebens-
mittel in den Irak zu exportieren. Ein Grossteil
der Ware wird mit Bestimmtheit auf direktem
Weg durch das kurdisch kontrollierte Gebiet
direkt nach Bagdad gelangen. Gemllss den nach
dem Golfkrieg verhllngten Uno-Sanktionen ist
dies nicht verboten. Die importierten Lebens-
mittel können vom Irak aber lediglich mit Erdöl
bezahlt werden, da Devisen kaum mehr vorhan-
den sind. Damit würde Bagdad aber eindeutig
gegen die Sanktionsbestimmungen verstossen.

MAN"

150 jeunes
Kurdes
devant l'ONU
Hier après midi, près de 150 jeunes
Kurdes de 12 à 25 ans ont manifesté
pacifiquement un soutien à leur peu-
ple devant le palais des Nations Unies
à Genève. Ils avaient notamment pour
but d'attirer l'attention des autorités
onusiennes sur la guerre menée contre
les Kurdes et de sensibiliser l'opinion
internationale. La ville du bout du lac
devait être l'aboutissement d'un
voyage à vélo devant débuter le 18
août à Bonn (Allemagne), organisé par
la jeunesse kurde exilée en Allema-
gne.

Pourtant, selon les dires du porte-
parole des manifestants, leur projet fut
mis à mal dès le départ. «Cette action,
qui se voulait complètement légale, a
pris malgré nous un caractère d'aven-
ture, explique M. Imam Kaya. Nous

avio:l~ l'autorisation de nous rassem-
bler à Bonn, où nous étions ISOjeunes
cyclistes. Mais la police 'àllemande a
tenté par divers moyens - comme des
contrôles dïdentité ou en essayant de
nous faire signer des déclarations qlti
nous auraient valu des problèmes ave::
la justice - d'empêcher la manifesta~
tion. Nous nous sommes assis par'
terre pour protester et les 300 policiers.
se sont mis à nous battre, durant six
heures.» I

Toujours selon lui, 115 jeunes Kur-
des auraient été blessés, dont 14 grave.
ment, tandis que les vélos auraient ét(.
confisqués ou détruits. Ce qui n'a pa~
empêché près de 120jeunes de repren-
dre la route, en car jusqu'à la frontière
suisse, puis à vélo depuis Bâle pOUl
ceux qui l'avaient récupéré. Ainsi, le
voyage à deux roues, prévu depuis.
Bonn. n'a pu s'effectuer que sur terri-
toire helvétique. Durant le trajet, une
trentaine de jeunes Kurdes se sont
joints à eux.

Devant les Nations Unies. ils ont
adressé diverses revendications aux
instances internationales, notamment
celle du droit à l'autodétermination
pour le peuple kurde. Ils souhaitent
également que l'ONU intervienne
pour régler pacifiquement la question

kurdë~ qu'e I:f COmmiSSiOndes d'roits
de l'homme élabore un projet de réso-
lution pour mettre fin à la guerre me-
née contre les Kurdes de l'est de la
Turquie; ou encore que le Haut-Com-
missariat aux réfugiés (HCR) apporte
son soutien aux réfugiés.

«En quatre ans de guerre. plus de
1000 villages kurdes ont été détruits
'Par l'Etat turc, rappelle M. Imam
Kaya. Durant cet été. la guerre a at-
teint son plus haut niveau, caractérisé

,par le génocide du peuple kurde. par
des évacuations et par des camps d'in-
ternement. Dans la région de Hakkari.
plus de 2000 Kurdes sont rassemblés

'dans un camp.») Il affirme également
que 60 personnes sont tuées tous les
iours, un chiffre cependant impossible
à vérifier. «Nos parents et voisins sont
tués au Kurdistan turc. Pour la jeu-
'nesse kurde en Europe, il n'est pas pos-
sible de rester silencieux face à une
telle barbarie. C'est pour cela que nous
avons organiSé cette manifestation à
vélo.» DENISINKEI

, Il ne nous a pas été possible de vérifier ces
informations. Mais il est vrai que les autorités
allemandes interdisent aux organisations
kurdes toute activité sur leur territoire.
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Vafeurs Actuelles du 27 août 1994

CommentDeut-on- -- - -- -- ----- ---- -- --- .
être kurde?
Pour un reporter,
la découverte du peuple
kurde est un souvenir
inoubliable.
par Edouard Sablier

• C'était le 9 juin 1947, à l'aube. J'étais ar-
rivé la veille à Khom, petite localité de la
montagne kurde, aux confins de l'Iran et de
l'Irak. Toute la nuit, une fusillade nourrie
nous avait tenus éveillés.

Le farmandar, l'administrateur iranien.
m'avait appris que, la veille, de violents ac-
crochages avaient mis aux prises sur la fron-
tière des éléments kurdes et un détache-
ment de gendarmerie.

Dès les premières heures du jour, nous
pûmes suivre dans nos jumelles la marche
des guerriers kurdes. Leurs colonnes se dé-
plaçaient lentement, suivies à distance par
des unités de l'armée iranienne. Dans la soi-
rée seulement, la radio nous apprit que
nous avions assisté à un événement histo-
rique: le chef du Kurdistan irakien, Mous-
tapha Barzani, venait, à la tête de plusieurs
milliers de partisans, de passer en territoire
soviétiq ue.

Quittant leur réduit de Rowanduz,
cheminant de piton en piton à travers les

territoires kurdes de Turquie et d'Iran, les
guerriers barzanis avaient franchi à Djolfa
l'Araxe, dont les eaux forment la frontière
irano-soviétique et-avaient trouvé refuge au
Nakhitchevan. L'épisode illustrait bien les
aléas de l'histoire.

Longtemps, la Russie n'eut pas de po-
litique kurde. Pour les théoriciens
marxistes-léninistes. les Kurdes étaient une
force contre-révolutionnaire, utilisée par la
féodalité des aghas et servant d'instrument
à l'impérialisme britannique.

Une République kurde................................................................
est proclamée.................................................................
A sa tête, Barzani

Dès 1944. la stratégie du Kremlin
s'était transformée. L'URSS est engagée
dans une épreuve de force avec l'Occident,
en Iran et en Turquie. Toutes les forces dis-
ponibles sont mobilisées pour assaillir les
régimes de ces pays. Moscou découvre alors
le nationalisme kurde.

Une République kurde est proclamée
dans l'Azerbaïdjan iranien qu'occupe l'Ar-
mée rouge. Son commandement est confié
à Moustapha Barzani, chef des tribus
kurdes d'Irak. Promu à la dignité de maré-

chal, il revêt sur le champ une tenue sovié-
tique complète, y compris les hautes bottes,
les pattes d'épaules rigides, la casquette
rouge et or, et une impressionnante batte-
rie de décorations.

Les desseins annexionnistes de Staline
seront balayés en 1946.lorsque la Doctrine
Truman, sous la menace du feu nucléaire,
exigera l'évacuation du nord de l'Iràn par
les Russes et l'abandon de toute visée sur
l'Iran, la Turquie et la Grèce. Le chah
marche sur l'Azerbaïdjan: la « République
kurde» s'effondre en quelques heures.
Moustapha Barzani se réfugie au sein de sa
tribu en Irak. C'est à l'exode de celle-ci vers
le Nakhitchevan qu'il me fut donné d'as-
sister quelques mois plus tard.

L'origine de ce peuple se perd dans la
nuit des temps_ Xénophon. cinq siècles
avant notre ère. mentionne les Kardollkhoï,
qui harcèlent.la progression de ses troupes.
Certains voient en eux les descendants des
Mèdes ou des Parthes .

Leur contrée est un massif monta-
gneux au cœur de l'Asie mineure. des
chaînes du Taurus, dans le sud-est de la
Turquie, aux monts Zagros qui s'étendent
du lac de Yan aux abords du détroit d'Or-
muz. Ils sont trente millions, parlant une
langue iranienne. confessant la foi musul-
mane. Mais alors que les Turcs et les Per-
sans n'ont cessé de former des nations ho-
mogènes, les Kurdes sont restés divisés à
travers les siècles, assujettis au joug de ré-
gimes étrangers. Leur territoire est aujour-
d'hui réparti entre cinq Etats: Turquie.
Iran, Irak, Syrie et Azerbaïdjan, précé-
demment soviétique. J'ai la chance d'être

'I
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Saladin, vainqueur des croisés.
Le Kurde le plus connu en Occident.

(Peinture du XV",. siècle).

soumis à l'annihilation méthodique de sa
démographie et de son écologie. Sur d'im-
menses surfaces, la faune et la flore sont
anéanties au moyen de gaz et de produits
chimiques. Le jardin montagneux devient
chaque jour da\'antage un misérable désert.

Une enquête conduite pour le Sénat
américain établit qu'enlre 1984 et 1988 les
Irakiens ont employé à \'ingt-deux reprises
l'arme chimique contre la population. Pour-
tant aucune mesure n'a élé prise par la corn.
munauté internationale pour mellre fin à
ce génocide. Et les grandes puissances ont
continué hypocritement, jusqu'à la guerre
du Golfe. à fournir les crédits et les armes
sans lesquels une dictature comme celle de
Bagdad ne pourrait sur\'i\'Te.

Lorsque les Kurdes présentent aux ;\'a-
lions unies une liste de \'illages détruits et
de milliers de Yillageois tués par les gaz, la
Commission des droits de l'homme refuse
d'en prendre connaissance. tanl est grande
la peur d'irriter les potentats du pétrole qui
soutiennent le régime sunnite de Bagdad.

Au milieu de toutes ces épreU\es. les
élites de la nation kurde tournent leurs re-
gards vers la France. Après avoir espéré en

qu'aucune autorité n'est parvenue à domp-
ter. Marco Polo déjà, traversant sous bonne
escorte le Kurdistan, décrivait ses habitants
comme « vaillants et bons archers, mais sou-
vent très méchantes gens, qui dépouillent
volontiers les voyageurs ».

D'un bout à l'autre du Kurdistan,
l'étranger est impressionné par un \ouloir
\i\Te commun. qu'il faut bien appeler le na-
tionalisme kurde. Les Kurdes n'ont jamais
accepté leur assen'issement. Mais leurs di-
visions sont Irop grandes, Irop grand leur
individualisme pour qu'un mouvement
commun permelle d'obtenir l'émancipa-
tion.

Dès lors, les souvenirs tristes s'accu-
mulent. Dans la plupart des pays dont ils
subissent la tutelle. les Kurdes sani l'objet
d'une répression féroce. Leurs aspirations
culturelles sont étouffées. En Iran, en Tur-
quie, les régimes ont une politique rigide
d'assimilation.

En Irak surtout. depuis sa création en
1925,la puissance mandataire britannique,
qui fonde sa politique sur le panarabisme,
apporte son aide entière aux Arabes pour
écraser les Kurdes. La Royal Air Force,les
troupes britanniques interviennent à plu-
sieurs reprises pour noyer dans le sang
toute tentative de révolte.

Le martyre va s'aggraver avec l'arrivée
du régime baathiste de Sadd am Hussein,
Les Kurdes représentent le tiers de la po-
pulation de llrak. Leur crime eSlleur refus
d'abandonner leur culture et de s'intégrer
dans le cadre réservé à ses domestiques par
l'oligarchie sunnite de Bagdad.

Les atrocités commises par les troupes
de Saddam Hussein ont fail l'objet d'un
rapport d'Amnesty International en février
1989. Les assaillants crevaient les yeux de
leurs victimes, coupaient les nez, les
oreilles. les seins.le~ pénis. Les enfants sur-
tout étaient torturés, fouettés, violés sous
les \'eux de leurs parents. Le Kurdista.n est

D'incorrigibles................................................................
et indomptables pillards

Lorsque chassés par la misère ou la
persécution, ils abandonnent leurs hau-
teurs,les Kurdes se louent à la ville, où leur
force est proverbiale. Dans tous les souks,
entre Suez et la Caspienne, les portefaix,
hama/s. sont kurdes. Dans les ruelles de
Bagdad, transformées en cloaques par la
pluie, j'en ai vu transporter sur leur dos des
effendis. soucieux d'épargner à leurs tenues
bourgeoises le contact de la boue,

Tous ne sont pas employés de la sorte.
Certains, Rastignac du monde musulman,
affluent dans les universités, enlèvent les
premières places, épousent les filles de
l'aristocratie. Depuis des siècles. les Kurdes
ont joué un rôle important dans les forces
armées. l'administration, le négoce, la po-
litique du Proche-Orient. Saladin fut le plus
célèbre: le ministre des Affaires étrangères
de Turquie. M. Cétin, l'un des plus récents.

Beaucoup sont d'incorrigibles pillards
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un des rares voyageurs auquel Il lut donné .~ ..,_
de connaître ces cinq Kurdistan. .' .~

En un demi-siècle de reportage, les
souvenirs les plus heureux, mais aussi les
plus tristes, je les dois à la découverte du
peuple kurde,

Les plus heureux viennent du temps où
une paix relative permettait encore aux tri-
bus du Kurdistan de mener une existence à
peu près normale, dans les fraîches vallées
qui coupent en lignes parallèles les hauteurs
des Zagros.

La vie du Kurde est réglée par les be-
soins de son troupeau, Terré tout l'hiver
avec ses bêtes dans des gourbis souterrains,
au pied des montagnes, il entreprend dès le
dégel une lente ascension vers les cimes,
suivant les neiges qui reculent. Au prin-
temps, bardé de cartouchières, le fusil prêt
à accueillir un épervier ou un pillard. il ac-
compagne ses troupeaux sur les hauts pla-
teaux, grisé d'air vivifiant et de liberté.

L'hospitalité que prodigue le Kurde est
émouvante. Si misérable que soit le logis.
la maîtresse des lieux s'ingénie à faire surr
gir devant l'invité, assis sur des djaddehs,
magnifiques tapis en poil de chèvre, une
pièce de kaollrma (mouton rôti), des ghat.
las (beignets de pomme) et en tout cas,
placé sur des feuilles de châtaigner. du fro-
mage kurde, fermenté au placenta de bre-
bis.

Malgré leur aspect parfois patibulaire.
les Kurdes sont généralement de gais com-
pagnons, Presque tous les moments de leur
existence s'accompagnent d'un chant ap-
proprié. Bcrân-berdan, le lâcher des mou-
lons. au cours duquel on introduit dans l'en-
clos des brebis les béliers reproducteurs,
NawTVuz, la fête du printemps: toutes les
occasions sont célébrées par des chants et
des danses traditionnels. Les hommes se
mêlent aux femmes.
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vain une aide venant de Russie soviétique,
les Kurdes se retournent vers le seul pays
qui dans un prochè pas~é leur a perm.is.d~
connaître une brève pérIode de tranqUIllIte.

A l'occasiön de visites dans les cinq
Kurdistan,il m'a été donné de constater
combien, dans les régions les plus reculées,
les popUlations étaient sensibles à tout ce
qui vient de France. Un jour, à Méhabad,
qui fut la capitale de l'éphélJl~re (~répu-

"blique autonome », un Jeun~ Instltuteu~
m'avait invité, dans un français touchant, a
le suivre dans son école. Il tira en grand
mystère un opuscule au~ feuillets jaunis
qu'il me tendit avec fierté: « C'est la gram-
maire kurde de M. Lescot, avec laquelle
nous enseignons en cachette notre langue
aux jeunes écoliers. » Robert Lescot,
brillant diplomate, était probablement avec
le général Pierre Rondot l'un des meilleurs
connaisseurs du kurde dans le monde.

turkish daily news

Les Kurdes ont pensé"que]es.FraïïÇiiii : .
avalenteïrtenïïu'ïeu,'äïipel

Un moment, les Kurdes ont pu croire
que'les autorités françaises avaient entendu
leur appel. Ali lendemain de la guerre du
Golfe, des militaires français ont pris posi-
tion avec les Anglais et les Américains pour
assurer la protection et la survie de la pe-
tite zone kurde constituée dans le nord de
l'Irak. Des appareils français basés en Tur-
quie contribuent aussi à faire respecter l'in-
terdiction de la zone notifiée aux Irakiens.

L'épouse du président de la Répu-
blique, Mme Danielle Mitterrand, en sa
qualité de président de FrancecLibertés, a
effectué une visite de trois jours dans la
zone kurde, en compagnie du chantre de
1'« ingérence humanitaire », M. Bernard
Kouchner. Elle a été reçue au Parlement du

mini-Etat par le héros de la résistance na-
tionale, Moustapha Barzani.

Mais les Kurdes ont été déçus. Il leur
est apparu que l'objet de la visite était
moins de consolider l'embryon d'indépen-
dance kurde que de participer à la cam-
pagne de déstabilisation de la Turquie
chère à toutes les organisations gauchistes
et « humanitaires ». Ainsi au lieu de rendre
hommage aux autorités turques, qui ont gé- "
néreusement accueilli plus de cent mille ré-
fugiés kurdes après les massacres perpétrés
par le régime de Bagdad en 1988, Mme Mit-
terrand s'était contentée de dire, au cours
d'une conférence de presse à Ankara, com-

o bien elle trouvait précaires les conditions
d'accueil faites aux réfugiés.

Avec beaucoup d'humilité et d'hu-
mour, Ankara avait suggéré dans une note
au Quai d'Orsay que la France accueille les
dizaines de milliers de réfugiés dont Mme
Mitterrand déplorait l"état. Trèsembar-
rassé, le gouvernement français en a ac-
cueilli ... trente. •

Monday, August 29, 1994

Iraq presses diplomats from Pakistan
and China to favor lifting sanctions

96

The Associated Press
AMMAN, Jordan- Iraq's foreign minister was heading

home to Baghdad Sunday after visiting Pakistan and China
to rally sUP{lort for lifting crippling U.N. trade sanctions.
Adel Ibrahim, a spokesman for the Iraqi Embassy in
Amman, said Mohammed Sahaf's trip to Islamabad and
Beijing were "mai~ly to discuss the worseninR economic sit-
uatIon in Baghdad as a result of the sanctions. ..

He declined to say whether Sahaf made any progress In his
mission, wlUch came ahead of the U.N. Security Council's
regular 60-day review of the sanctions scheduled for Sept.
18.

The sanctions were imposed four days after Iraqi President
Saddam Hussein's Aug. 2, 1990, invasion of neighboring
Kuwait. The Iraqi diplomatic effort has involved envoys vis-
iting several European and Asian capitals in recent
weeks,

According to some ,reports, Baghdad.'s initiative also
involves an attempt to lInk a peace deal With IsraelIn return
for the Americans softening their harsh anti-Iraqi position.

China, Russia and France, three of the permanent mem-
bers of the Security Council, would like to see the embargo
on Iraq's oil exports lifted since Baghdad is now complying
with Security Council Resolution 687 which calls for the dis-
mantling of ItSweapons of mass destruction.

China said last spring the sanctions should be gradually
relaxed to ease the widespread suffering and hardship of

Iraq's 18 million people. The Baghdad government claims at
least 400,000 Iraqis, mainly childrenand elderly people,
have died because of the embargo. ,

The two other permanent members of the council,. the
United States and Britain, oppose any relaxation and want
Iraq to adhere to the other U.N. conditions before allowing
the oil ban to be lifted.

The Iraqis have also been seeking to win support from
Russian, French, German, U.S., Canadian, Italian and other
companies by luring them with lucrative contracts once the
embargo is lIfted, hoping to generate pressure on their gov-
ernments for relaxing the sanctions.

Long-term monitoring of Iraq's military programs is
expected to start next month and it will lIkely take six
months to determine whether they are effective.

Once that has been ascertained, the Security Council will
decide whether to lift the embargo on Iraqi oil shipments, the
country's economic mainstay. .

. LiftIng the oil embargo IS linked only to ~o~plIanc~ on
dismantlIng the weapons programs and permlt!Ing ~oß1tor-
ing. In contrast, endmg the overall trade sanctIons Involves
other conditions, such as reco&nizing the U.N.-demarcated
border with Kuwait and improVIng Baghdad's dismal human
rights record. 0

President Clinton told the U.S. Congress earlier this
month that Iraq was still defying U.N. resolutions and con-
tinues to pose a threat to U,S. and regional security.



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RIVISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETÎ

FROM THE COLUMNS' turkish daily news
Mond,1Y, August 29, 1994

Political circles welcome
Turkey's rejection of
part of US military aid

A 1O.." ..ç~nt .hono!,able policy
::'. . " -. . . . ', ..," .' " .. ,

".... :- :i:. . . ':,' .': .;,':,:::,::,":'."._,'':,.;,:.'::"':~:::>:'" '. '::"':-'-;0:':":' : -:. :,: .. '.:' ..-. . " _:- :.:;., ." . -::>,.'- . ':'. . ,. . . " " :: . ':. _,c, • :<. " "," -e: _ "':. '. 'oe"

.. R..... .....• ..'tn'ÎliiAtig.28artic1eby.' SÂJ.JAH's CengizÇandar:.PriI1le\
ÙlisterTansu Çiller has announced that. Turkey is rejecting

•.•••.• 10 percent of U.S. aid to Turk',ey.that is,thepart linkedto
, •Turk;~Y'~ "humanrights::~oJ1llance, m~an.Î1lgprimarily.the

situation regarding the Kurds,a~d tpe Cyprusissue:.Be(ore~ou
promptly applaud her resolve J9.prötectTurkey)jnationaLhol1¥' ..
you should c()nsiderthe fact thatth!sis "aJO perceJ)th()~or:'"

The total.U.S. military aid of $365 mi1li9n is not being rejected. A
$36.5 million share is being rejected in order to preserve our "nation-
al honor!" .

ObviouslyÇiller is trying to cultivate a "patriotic" image. But tbe
fact is that we cannot speak of "natiorial honor" under the circum-
stances. It is acomedy. Even worSe, it is a shameful situation.

Because: .•.... •
1- As stated above. U.S. military aid is not bein~ rejected as a

whole. Only JO percent of Turkey's "national honor' is being pro-
tected.

2- It is true. that the 10 percent .share of the aid to which strings
have been attached,isbeing rejected by Turkey. But these strings
were not for theTurkish Repubhc but for the U.S. State Department.
The ùnited~tates has lISked the U.S. State Department to report on
human rightsand Cyprus developments in Turkey. What. bas this got
to do with Turkey's"national honor"? It is a procedure involving the
U.S. Congress and the U.S.State Department. Turkey is not a
"party" to thÎ$. ••••.••••.•.•••. . . ••••••.• . .'

3- Besides this, the U.S. State Department is only being asked to
report to Congresson the hUlllanrights situation in Turkey. If the
Turkish Repul:llic has nothing t9 be ashamed of with regard to human
rights in the country, if it is sure that the human rights situation is up
to international democratic standards. why should it be upset by all
thi ? ...s.

4- If thereisä "'shameful" situation in the country from the human'
rights standpoint, this is the very thing that should injure "natiorial
honor:' Personally, when I go abroad, why should I be treated as a
citizen of a country where human rights are violated? It would injure
my "national pride" ifmy own country's political regime reduced me ..
to such a state. No one should expect a "national round of applause"
for acting in achallenging manner on the international plane, while
not presenting. the citizens of this country with an unblemished
report. This would merely be an attempt tocover up a "disgrace."

There is alsoa."melodramatic" aspect to all this.RrirneMinister
Tansu Çiller had thought that by cultivating a warm personal rela-
tionship with President Bill Clinton, she had solved the problem.
During her stay inthe United States, she had told Clinton that. she
would not accept the aid if any strings were attachedtoit. Since in
Turkey the topexecutives can do almost anythingthey want.she
must have assumed that Clintontoo would be able.todic~tehis
wishes. By upholding the foreigqaid bill the wayit?'as ~sedby
the Congress. Clinton showedthat things are diffèrentintheUnited
States. One does not conduct foreign policy with thepre$ideJ)t of.th~ .
United States.onthe basis of Personal relationships:One does.not
have. to be a. genius ora. foreignpolicy expertto~novv that.X et,
Çiller may bave'..felt. "betr.a.y.ed.".h..Y. C.linton an.d thi s. ur a.t.io..n..lil .reac.-••...••.•.tion may bave stemmed from thatfeeling.~erall issaidand (lone, .
Turkèy hasac~pted U.S .military aid.What .it has rejected isthat.
part .ofthe aid that is tied t0Tutk:ey's performance OJ)hUmaJ) rights
and the. Cyprus. issues .•;IoQtht:r wordsf'l'urkey :has.;i mpliçitlx:

...•.••..ilCtnQwlf?dgeÂ,•..~.~ .sbortçQ't'i9g$~.:iJ,l..•.t1l~.•.QII~~.;.pgl1.f&..~pb~e\'~9.' .iti,;.r
~abilityt~~~tl1~.'ini~ative~g~eIlg~~?t~ •••~01~~9Ilt?thef~~'problem., • •...•....•.••.•.••. ••........,» . .. '> '> .•.•.... .•..•....••••...•..•...........>........} ..,.
Turkey.ig' nO<;ll.in a ~trange poS~q9Il-..1udgingb~Turkish foreign poli:>

> cy.Turkey's"national honor'~seemsto be hurt bythe way the inter- ...
national community isolates the cmel IraqidictatorSaddam Hussein
or by the way other countriesrefer to human rights. Reactivation of •..
the Iraqi-Turkish oil pipeline would gain Turkey no more than $60
million. Out "national honor" has become so delicate, it can be hurt
by such sums as "$60 million" and "$36.5 million."

Turkish Daily News
ANKARA- Turkey's rejection

of a portion of U.S. military aid,
announced by Prime Minister
Tansu Çiller on Saturday, has
been welcomed by political cir-
cles in Ankara.

"It is obvious that a part of the
aid is to be linked to a report on
human rights in Turkey and on
the Cyprus issue. We repeatedly
said that we were sensitive about
such strings being attached to
credits.

Turkey will not accept the
conditional part," Çiller dis-
closed.

According to the U.S. 1995
budget for foreign aid signed by
U.S. President Bill Clinton on
Friday, Turkey will receive $328
million of the $363 million ear-
marked for Ankara in foreign
military sales.

The remaining 10 percent will
be released subject to progress
on human rights and on Cyprus,
which will be detennined with a
Foreion Ministry report.

Çilfer' s statement was widely
welcomed by political circles
and the Turkish press. It is con-
sidered a sign of "foreign policy
with character", which has
entered Ankara's political tenni-
nology since Mumtaz Soysal's
appomtment as foreign minister.

Meanwhile, according to the
U.S. foreign aid bill, which was
signed on Friday by President
Bill Clinton, Israel will receive
$3 billion and Egypt $2.1 billion
in the form of grants. The ex-
Soviet republics will have $850
million and East European coun-
tries will receive $359 million in
credit. Armenia will have $75
million while Azerbaijan has
been excluded.

The seven to 10 ratio, which
has been used for the credits
given to Greece and Turkey, was
maintained in this bill by bring-
ing a 10 percent suspension to
the credit which is allocated to
Greece because of that country's
violations of the U.N. embargo
on Serbia.

The Clinton administration
had requested $453 million fQr
Turkey and $317 million for
Greece from Congress, but after
the discussions in the House of
Representatives and the Senate,
a joint commission was estab-
lished and it was decided to sus-
pend 10 percent of the credits
for both countries and to cut the
credits to $328 million for
Turkey and $227 million to
Greece. The United States is
applying international market
interest rates to foreign aid cred-
its.
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Turkish !!overnment set to revitalizea

Baghdad'sauthority in Northern Iraq
Turkey Ilot to parlicipate in any llUJvethat will harol Iraqi sovereignty in its northern regioll
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By "nur Çevik and Hayri Birler
Turkish Dail\' News

ANKARA- In a series of high level meetin,gs,
Turkish authorities have decided to revitalIze
the role of the Saddam Hussein administration
in Northern-Iraq, where (he Kurds have estab.
lished their own authority, government sources.
reported. Sources who asked not to be identi-
fied said the series of meetings started when
Hikmet Çetin was Foreign Minister and was
taking final shape under Foreign Minister
Mümtaz Say saI. The meetings included top
political, military and civil servIce officials.

The situation in Northern Iraq and
Southeastern Turkey was analyzed in depth,
and authorities reached the conclusionthat .
Turkey had sided "too much with the West"
during and after the Gulfcrisis and had "gained
too little and lost too much in the ordeal."

They also concluded that in the past Turkey
had gone along with several moves by the West
and the Iraqi Kurds that undermined Iraq's ter-
ritorial integrity and sovereignty and that from
now on Turkey would abandon this kind of atti.
tude. Turkish government sources stressed that
this was not a "policy change" but only a
change in "approach" to show to the West that
Turkey should not be taken for granted by the
Western coalition partners on issues regarding
Northern Iraq. "We have been taken for a ride,
and every time we have mentioned our great

.Iosses due to the sanctions against Iraq we have.
always been given friendly advice and a pât pn

. the back butnothing else," a leading govern-
ment official told the 1DN.
. After long debate, Turkish officials çoncluo-
ed that Turkey was the sole loser of the Gulf
crisis. "Even Jordan received $6 billion in aid
because of its losses in the crisis. The coalition
powers busted the sanctions while Turkey
remained loyal to the embargo against Iraq. In
the end we were the only net losers," the lead-
ing government official said. He asked to

, remam anonymous.
The turning point came when Prime Minister

. Tansu Çiller met with U.S. President Bill
Clinton at the White House and later it became
apparent that the Americans would not help
Turkey to make up for its losses due to the
sanctions. Clinton acknowledged that Turkey
had done more than its share ID enforcino the
sanctions and had lost more than any aT the .
coalition partners but stressed he could not
offer any U.S. taxpayers' money. Sources say
l1.ntilthen Çiller, just like late President Turgut
Ozal, was prepared to go along with all the .
wishes of the coalition partners. That was the

turning point, when Turkey realized it had to
take its own decisions and enforce them. So
Ankara sent Foreign Ministry Undersecretary
Ozdem Sanberk to Baghdad "to open new
avenues."

The final analysis showed that Ankara had
gone along with all the Western moves to
undermine Iraq's territorial integrity and sover-
eignty. "We allowed people to travel to
Northern Iraq with visas issued by the Iraqi
Kurds and not the Baghdad adrmnistration,
which undermined Iraq's sovereignty," the gov-
ernment official said. He said that there were
several other examples.

"So Turkey seemed to collaborate with the
forces which wanted the destruction of Iraq, and that we can-
not accept," the source said.

According to assessments in Ankara, Turkish officials say
the lack of authority in Northern Iraq has forced the Turkish
g~veniment to deal with the Iraqi Kurdis~ groups. The author-
ItIes have concluded that both the Kurdlsli Democracy Party
(KDP) of Massoud Barzani and the Patriotic Union of
Kurdistan (PUK) see the separatist Kurdish Workers' Party
(PKK) as their "life insurance" and use this in their dealings
with Ankara. "Without the PKK the two organizations would
not have a card to play against Turkey, whereas now they can
say PKK would ITourish in Northern Iraq if it were not for
their efforts," Turkish officials declare.

Turkish authorities have reportedly decided that Iraq will be
informed of all their dealings with the Iraqi Kurds from now
on. They have reached the conclusion that the Iraqi Kurds feel
the PKK has to continue to exist so that they can maintain
their life insurance, and in return Ankara has.to maintain good
relations with the Iraqi Kurds to win their support in figliting
against the PKK. Thus there is a vicious circle. Now Ankara
says that to break that circle it will introduce Baghdad back
into the equation.

Foreign Minister Soysal reportedly discussed such issues at
the recent Damascus meeting between the Turkish, Iranian
and Syrian foreign minis.ters. Iran is against the setting up of a
Kurdish state in the region and wants Barzani and Talabani to
deal with Baghdad directly. Syria also backs Iraq's territorial
integrity. Officials said an in-depth analysis of the opposition
groups in Iraq was made, the power balance in Northern Iraq
was studied and officials decided to deal with Barzani. There
are also unconfirmed reports that Ankara has been ~utting
more and more pressure on Talabani. Turkish authoritIes say
Ankara's decision to curb the passage of foreign NGO's to
Northern Iraq, the visit of a buslDessmen's delegation to Iraq,
as well as the decision of the government to enhance trade at
the Habir border crossing with Iraq are all part of the new
Turkish approach to Northern Iraq. Further steps may be
expected folIowing tOOay's National Security Council meet-
ing in Ankara, the sources say. Officials say there are reports
that Iraq may soon issue new passJ.X?rtsand that Ankara may
then require Iraqi Kurds to travel WIth these documents if they
want to pass through Turkey.
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FM Soysal denies change in foreign policy

'Turkey becoming more like the west'
Turkish Daily News

AMMAN/ANKARA- R~ecting
claims about new trends in Turkey's
foreign policy, which seems to be
drifting away from the west, Foreign
Minister Mümtaz Soysal said that on
the contrary Turkey IS now becoming
more like the western world.

Speaking at length with journalists
for the fIrSt time since he was appoint-
ed foreign minister on July 26, Soysal
said improving the human rights situa-
tion in Turkey is the duty of the citi-
zens of the country more than anybody
else. Soysal responded to journalists'
questions on his return trip from
Amman where he accompanied
President Süleyman Demirel. He said
the Turkish public was uneasy about
pressures from some western organi-
zations on Turkex for the "release of
certain detainees. ' They see this as an
interference in Turkey's judicial inde-
pendence and said foreigners cannot
have rights over Turkey which even
Turkish citizens do not have. "We
should be able to say that we are as
respectful to judicial independence as
other countries are," he stated.

The foreign minister told journalists
. that he had spoken to the justice minis-
ter about the rnatter.

"Turkey alone should concern itself
with its own human rights matters.
Turkish citizens themselves should
continue to give repeated messages to
the security and police forces on
human rights issues. Still, if there are

concerns on the subject from outside
Turkey, and if these concerns are
voiced in the way they should be, then
we certainly have no objection. If for-
eign MPs corne and diSCUSShuman
ri~hts with Turkish parliamentarians
this will be very welcome," Soysal
stated. "But we are against linking
defence issues to human rights and
receiving conditional credits," he said.

He also drew attention to the fact
that Turkish authorities (meaning the
judiciary and security forces) may also
be angered by advice from abroad and
this will not be to the benefit of
Turkey' s human rights. He said
improving human rishts in Turkey was
the duty of Turkey Itself and "we can-
not continue as if suppressing our own
people."

The foreign minister said there had
been no reaction from the west on
Turkey's decision to have reciprocity
regarding visas. He said Turkey
delayed the decision in the expectation
that western countries would lift visa
applications for Turkish citizens, but
as this had not happened, Turkey is
presently finalizing visa requirements
for citizens of these countries.
Responding to the question as to
whether such measures mean Turkey
is chan~ing its pro-western foreign
policy, ~oysal said, "On the contrary
we are becoming a western state in the
real sense. A western state means a
state which has affIrmed itself. We are
not a tribal state, we are taking these

steps in the fashion of modem states."
On the subject of the oil pipeline,

Soysal said Turkey is trying to resolve
the Kerkük -YumurtalIk pipeline issue
within the framework of U.N. deci-
sions. He said Turkey is expecting the
Security Council to accept a decision
that would please both western states
as well as Iraq.

To a question as to how King
Hussein of Jordan assessed Ba~dad' s
situation, Soysal replied that lurkey
kept Jordan abreast of events before
and after all regional meetings. "We
did this before and after the recent
Damascus meeting too. Jordanian offi-
cials said they would do the same," he
said. Like Demirel, who stressed the
issue in his talks in Amman, Soysal
also said the continuation of sanctIOns
imposed on Iraq will further threaten
the country's integrity. Soysal said
Turkey is therefore urging Iraq to fully
abide by U.N. decisions to evade this
threat.

He said the embargo on Ira<{is lead-
ing to the transfer of foreign aId to the
northérn region of the country, and
certain forces there, like those of
Talabani and Barzani, relying on this
foreign aid are building up different
hopes for the future. "We are against
the continuation of the embargo on
one hand and on the other the encour-
agement of a separate Kurdish state by
foreigners who still insist that they
support Iraq' s territorial integrity," he
declared.

'Suicide' while in custody in Istanbul
Turkish Daily News

ANKARA. Three days after he was taken
into custody, prison wardens dis~overed C~
Demirag, suspecte~ of. murderIng chemist
Hilal Saymb~, dead I~ his .cell. .

Police officers had Identified Dernrrag as the
sole suspect in Saymb~' murder, which took
place on the night of Aug. 17 in her pharmacy
located in Moda, one of Istanbul's fashionable
districts.

The official eX,{llanation for Demirag' s
death was "suicide and it was said "the sus-
pect hung himself with his shirt." According to
police autopsy reports, SaYInba~ haâ been
stabbed to death around 2:30 a.m.
Furthermore, her killer had been "left-handed"
and had been taking medication prescribed
only to young people under 30 with heart
problems. A nylon bag containing some such
pills was found near the cashier' s desk in the
store. After evaluating the evidence, police
detectives invited Can Demirag to the station

to give a statement regarding the night of the
inCident.

Demirag had previously worked as
Saymba~' assistant in her store i!l Moda for
four years, but had left for unknown reasons.
Officers also took Demirag' s sister and two
brothers - Gü1can Demirag, Tayfun Demirag
and 14-year-old D.D. - into custody while he
was giving his statement at the police station.
Contradictory statements were made after
Demirag was taken into custody and then
found hanging from the ceiling in his cell with
his shirt wrapped around his neck.

Demirag's family claimed there were bruis-
es on Can's body and insisted that he never
would have committed suicide. "How can
someone who is 1.68 meters tall hang himself
from an iron railing on a 2.5 to 3 meter-high
window? We also examined the body and we
came across some bruises on his chest, his arm
pits and feet," said the Demirag family.

Demirag's brothers stated that while they
were in custody, they heard their brother
screaming while he was being tortured. After
the "suicide" was announced, various reports
regarding the incident were published in
Turkish newspapers. The articles included
quot~s from Demirag such as "Ikilled some.-
one m my dream." they also alleged that he
had written a letter in his cell confessing to the
killin~ of Saytnba~. It was said he had torn the
letter mto small pieces.

Demirag's mysterious death in his small cell
leaves many questions unanswered, such as:

"Didn' t pariee officials take the fingerprints
of the left-handed killer, which were found on
the knife at the scene of the crime, and com-
pare them with those of Demirao?" "Was
Demirag really frred by Saymb~ iller having
been accused of being a thief?"

"The police announcement said that
Demirag had confessed in writin8 in his cell
while he was in custody, later rippmg this con-
fession to shreds. How was he able to find pen
and paper, when prisoners' private possessions
are faken away from them by the authorities
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- arid only returned upon their release?" "Why
wasn't an official investigation launched, even
though the-rewere claims of his having been
killedin custody?" Ina statementshe gave to a
daily newspaper, Can' s siste!, G~lcan
Demira~ put the blame on the police chief of
the Gay;ettepe Region C, Mesut ~av~, an?
claimed that Sava~ had told her: For ~s, it
doesn't matter if it IS a child, a ,:\,oman,thi.efor
terrorist. We can even get a traIned terronst to
talk in one hour...

The woman chemist whowas murdered was -
a very close friend of mine. Her father raised
me and it is my duty to solve the murder
case."While relatives of Can Derniragputthe
blame squarelyon the shoulders of those
entrusted to keep law and order in the coun~,
one question still remains unanswered: Did
Can Dernirag really kill Hilal Saymba~ and
then hano himself, knowing he was guilty or is
the kille~ at large in the stre~t~ of Istan~ul
making plans to attack a new ViCtimafter crud-
night?

Crisis among DEP lawyers deepens
By Sinan Yllmaz
Turkish Dally News

ANKARA- Arguments have
flared followino the statement by
Hasip Kaplano that he will no
longer represent the jailed
deputies of the banned pro-
Kurdish Democracy Party (DEP).

Kaplan claims that he has not
yet reached a ftrm decisi?n about
the matter and that he will make
his decision known only after see-
ino his clients in prison. -

ï:ormer DEP deputies Hatip
Diele, Sml Saklk, Leyla Zana,
Orhan Do~an, Ahmet Türk and
independent deputy Mahmut
AlIna!<are on trial at the Ankara
State Security Court on charges of
trèason.

Former DEP members have
reacted strongly to a remark that

Kaplan madeiri court. "We thank
Nusret Dernira1,the chief prosecu-
-tor of the Ank3:fa,State Secu~ty
Court for allowmg us to get nch
through the lawsuits we have filed
at the European Human Rights
Court." DEP Secretary.-.General
Murat' Böilak, );>EP Deputy
Chairmen Osman Ozçelik, Kemal
Bilget and Ba.hattin Günel,
Treasurer !smail Arslan, and
senior officials ~ehrnus.Cagro and
Nevzat Ozbay made a Joint state-
ment accusing Kaplan of
immorality and greed. They said
they had lost 84 of their party col-
leagues and that they had not
struggled at the cost of their lives
just to allow some impertinent
people to get rich.

They pointed out that Kaplan's

legal authority was restricted to
the Ankara trial and gave him no
right to file a case at the European
Court of Human Rights.

The fact that he had done so
they described as a "legal
immorality".

Responding to such accusa-
tions, Kaplan said that before the
closure of the DEPhe had been
defense attorney in nearly 100
cases, of which 24 were filed at
the European Court of Human
Rig'hts. He' said that members of
DEP andHADEP (the People's
Democracy Party founded to
replace the DEP) and all other
Kurds, well knew that Hasip
Kaplan did not make money out
of political cases. -

He accused the HADEP offi-
cials of distorting his meaning
when they criticized his rema~"kto
Demira,l. He stressed that neither

he nor his jailed clients were after
makino billions at the European
Court ~f Human Rights. During
the last case he and his colleagues
had filed lit that court, he said,
they had demanded only one
French Franc comeensation and
thus made their position absolute-
ly clear.

As far as the charge of "legal
immorality" was concerned,
Kaplan displayed his special
power of attorney issued to him
by Hatip Dicle. He claimed that he
had been taken into custody only
for acting as a lawyer fro the DEP,
and pointed out that the kind of
accusations that had been made
against him were injurious to the
struggle for democracy.He added
that he was not a member of
HADEP and that his cameaign for
human rights would ~ontlOue..He
branded the accusatIOns against
him as a poor thank you for every-
thing he had done.
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Procès de députés d'origine kurde: délégation à Ankara de l'Assembléeparlementaire du Conseil de l'Europe

STRASBOURG, 31 août (AFP) - Le président de l'Assemblée parlementaire du
Conseil de l'Europe, M. Miguel Angel Martinez, sera à Ankara de jeudi à
vendredi à la tête d'une délégation du bureau de l'Assemblée tandis que se
poursuit le procès contre des députés d'origine kurde, a-t-on appris
mercredi auprès de l'organisation paneuropéenne.-

Huit députés, ac.cusés d'être "l'aile politique"du mouvement de guérilla
kurde Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK - clandestin), encourent lapeine de mort pour séparatisme.

L'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe a demandé à deux
reprises, en avril et en juin derniers, la libération de six députés
d'origine kurde actuellement jugés devant la Cour de sûreté de l'Etat turque
et le retrait des accusations à leur encontre.

Cinq députés du Parti Démocratique (DEP, pro-kurde, dissout) et un député
indépendant ont été incarcérés en mars dernier. Ils ont été rejoints en
prison en juillet par deux autres parlementaires.

Vendredi, les six parlementaires rencontreront notamment le Premier
ministre turc, Mme TensuCiller.
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US aid rejection: PM Çiller
eats her cake and has it too
The gesture tlwt won points at home might
raise questions about the 7.to.] 0 ratio

By. ugur Akmel
Turkish Daily News

WASHINGTON- The events that some
Turks took as the harbinger of a new era in
Turkish foreign policy, J.e. Prime Minister
Tan~uÇi~ler's reJecti~n of a part of the U.S.
forel8n aId, so far failed to create any rip-
ples Iß Washington for one simple reason:
the U.S. Congress is currently in recess and
all the Congress members are back in their
home districts trying to convince their most-
ly anti-incumbent constituencies that they
should be re-elected in November.

According to the FY95 Aid bill that
President Clinton signed into an act on last
Friday before he left Washington for his
vacation on Martha's Vineyard, ten percent
of the $363 million in dmct loans ear-
marked for Turkey will be withheld until the
U.S. State Department; in consultation with
Department of Defense, makes certain that
Turkey makes progress in human rights and
Cyprus. Çiller on several occasions made it
clear that Turkey would not accept such a
condition imposed by its NATO ally.

The first time I heard the news of "the
rejection" over the weekend I thought she
made good on her promise and could not
help but appreciate ber courage for under-
takin8 sucl1a principled stance. The bruised
TurkIsh national pride certainly did not
deserve anything less.

On Monday, however, it became clear
that she refused to accept only ten ~rcent
of the U.S. aid, i.e. only that part which was
conditioned by the U.S. Congress. Foreign
Minister Mümtaz Soysal ~aid Turkey did
what had to be done. Çiller both kept her
word (sort of) and got the money - 90 per-
cent of it - as well. By committing herself
early to such a rejection, long before the bill
was acted into law, she painted herself into
a comer. And by this partial rejection she
danced easily out of it, saving face while
keeping almost all of the direct loans
approved by the Confess.

Bülent Ecevit 0 DSP can object as
strongly as he wants saying this partial
rejection actually ridiculed and embarrassed
Turkey. He might certainly have a point
there. But even he has to admitthat this was
a textbook case of eating oriels cake and
having it too. The timing was admirable as
well. She got quick credit - badly needed
for her faltering coalition government - at
home for rebuking America, but, since
Congress is in recess, avoided any quick
reactIOnfrom Washington.

In more ways thair one, ÇilIer's decision
probably won't create the waves that one
might .expect.No! immedfately anyway. For
~ne thing, accordlßg to a TON source, even
Iß th~ worst-case scenario, the ten percent in
questIOnwas to be cut off from the end, not
the beginning. So the material effects of a
possible cutoff would not be felt for a year.
Thus the loss of that ten percent, in one way
oranother, won't have an impact any time
soon.

Secondly, by standing up to the U.S. con..
dition, Çiller IS not risking the spoils of a
rising aid-curve but, on the contrary, a drop-
ping one. Due to general constraints on the
U.s. federal budget, each year less and less
is available for almost all the countries that
receive U.S. aid. The trend is likely to con-
tinue in the years ahead with the exception
of Russia, Israel and Egypt. Thus there is
less to lose for Turkey by flexing h~r for-
eign policy muscle now, when she is bound
to get a shrinking slice from the shrinking
foreign aid pie anyway.

Thirdly, the direct loans in question are
not all that Turkey gets from United States.
Actually, the $363 million earmarked for
Turkey constitutes a minor amount com-
pared to, for example, what Turkey receives
from the U.S. as Excess Defense Articles
(EDA), made available under Article 516 of
th Foreign Aid Act. Turkey is eligible for
such EDA transfers, mostly military equip-
ment - of pretty good quality - released
by U.S. forces in Europe. Turkey pays only
for the shipment of such material. A
Pentagon source confirmed for TON that
Turkey received over a $1 billion inEDA in
less than two months ago. So losing 10 per-
cent of a relatively small share of direct
loans is certainly not the end of the world.

It might be comfortin,g for Çil1er to know
that there are politIcal observers in
Washington who look sympathetically at
Turkey's rejection. An inside Congressional
source, who preferred to remain anony-
mous, told TO~ it was not that hard to see
why Turkey has rejected a part of U.S. aid.
The source blamed it all on David Obey (O-
Wl), the powerful chairman of the Foreign
Relations subcommittee of the House
App,ropriationscommittee.

. Literally for years David Obey has
attempted to slap Turkey with conditionali-
ty," the source said. "What bothers me is
that he won't go and slap [the samel condi-

tionality on Russia, Greece, Cyprus or
Poland. He is willing to [attach conditions]
to aid to Turkey because it is an easy politi-
cal hit for him. With a very weak foreign
policy oriented [Clinton]

administration, with [George]
Stephanopoulos pushin~ on every imagin-
able button on Greece, It made it very easy
[to hit Turkey]. This administration certain-
ly did not have the guts to threaten to veto."

The source also emphasized the impor-
tance of Turkey's strategic location for U.S.
national ~nterests and p<;>intedout the long-
term regIOnal repercussIOns of a weakened
Turkey: "If Dave Obey and others really
care about the Central Asian republics, then
they would care about us having a friend in
Turkey. I don't think they understand what
they've done [by imposmg conditions on
aid to Turkey]."

çi1ler's decision brings up two questions
concerning the medium-term implications
ofTurkey's new stance. The frrst one relates
to the infamous 7-to-1O ratio that the U.S.
Congress arbitrarily instituted for aid to
Greece and Turkey. In the latest aid bill,
H.R. 4426, the U.S. Congress again
observed the ratio by giving $255,150,000
to Greece an~ $364.500:<>00to Turkey.

If TurkCD'ß to.be pllld-$361J~llioD ~ess
by the 'U~S., would 70 percent of that
amount, i.e. $25.4 million, bealso withheld.
from Greece according to the same 7-to-lO
formula - above and beyond a similar 10
percent that might also be cut off from U.S.
aid to Greece?

The second question is related to the frrst
one. The resultant reduction in U.S. aid is
precisely what the opponents of Turkey in
Congress were striving for. Thus, there is a
remote possibility that next year when the
appropriations are again earmarked, the
comnuttee members could hold the condi-
tionality percenta8e high on purpose, know-
ing well (fom thIS year's experience, that
Turkey woultl refuse to llccept the c.ondi-
tioned part of the earmarked aJßount.

Thus, for example, if the law conditions
90 percent of the FY96 aid upon a similar
State Department report, then Turkey might
be expected to refuse 90 percent of the aid
in a priori fashion. Then that way Obey can
both say he is trying to help a crucial U.S.
ally and at the same time deny her substan-
tial aid. That is, he can also eat his cake and
have it too. But, again, when Turkey
receives - let's say - zero aid, could
Turkey demand th,at, according to the 7-to-
10 ra!lo. Greece should gelzero as well?

Thus one can expe'ct this' ratio~ which
never benefited Turkey, to either work as à
brake against bringing down Turkey's share
of U.S. aid even further, or paradoxically,
remove itself out of existence through the
reluctant blessing of the same Greek lobby
which instituted It years a~o.

Çiller' s rejection WIll probably not
change the already established realitIes of
U.S. aid to Turkey. But a new discussion on
the meaning of the 7-to-JO ratio might be
among its unintended long-term conse-
quences.
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Anl<ara rejette
les conditi.ons
de Washington

concernant
l'aide militaire

La Turquie préfère renoncer à .
une aide militaire américaine
plutôt que d'accepter les
conditions posées par

Washington concernant le respect
des droits de l'homme. Le gouver-
nement turc a en effet annoncé
dernièrement qu'il allait refuser les
36 millions de dollars d'aide militai-
re que lui accordaient les États-
Unis en raison des conditions en
matière de droits de l'homme aux- .
quelles le Congrès américélin avait
subordonné l'octroi de cette'aide.

La d-e.cisi-Q-n turque ne
.constitue pas une su'r,prise, d'autant
que le Premier ministre, Mme
tansu Ciller, avait fait ~art,
quelques temps auparavant, du
caractère "inacceptable" des condi-
tions posées par Washington
concernant le respect des droits de
l'homme par Ankara et un assou-
plissement de sa politique dans le
processus de règlement du conflit
chypriote. Selon un journal britan-
nique, Mme Ciller aurait même
déclaré que les conditions posées
pourraient contraindre son pays à

. "interrompre la protection militaire
accordée par l'Occident aux
Kurdes" irakiens.

La Turquie peut il est vrai
se permettre de refuser cette aide,
qui ne représente que 10% du volu-
me global de l'aide versée par les
États-Unis à leur partenaire turc au
titre de la coopération militaire. En
vertu du bud.get arnérJçain pour

!'exercicet995 concernant l'aide'
aux pays étrangers signé la semai-
ne dernière par le Président améri-
cain Bill Clinton, la Turquie devrait
recevoir 328 millions de dollars sur
les 363 millions accordés à Ankara
pour l'achat de matériel militaire
étranger; le versement de la diffé-
rence était conditionné par les pro-
grès d'Ankara sur la question des
droits de l'homme et de Chypre.
dont le tiers nord est occupé par les
troupes turques depuis 20 ans. La
Turquie n'étant manifestement pas
près de céder sur les dossiers
concernés, elle devra' faire son

.deuil d'une partie de l'aide améri-
caine, ce qui lui laisse d'ailleurs
toujours de QlJoi se procurer les
armements nécessaires pour inten-
sifier l'effort de guerre contre la
population kurde du sud-est anato-
lien où de nombreuses sources font
état de l'usage par les forces
turques d'armes américaines
notamment contre les haQitants.

Turkish Daily News - August 30, 1994

Sadak and Yurtt~
face death penalty

Turkish Daily News
ANKARA- A case

will be opened in the
coming days in which
Selim Sadak and Sedat
Yurtta~, the two former
deputies of the closed
pro-Kurdish Democracy
Party (DEP) who are

. currently in custody, will
be tried on charges car-
rying the death penalty.

• According to a statement
given Tuesday to the
ANKA news agency by
Nusret Demiral, the
Ankara State Security Selim Sadak

102

Court's chiéf prosecutor, . .
investigations regarding the two deputies have, for the most
part, been concluded and the indictment is being prepared.

Sadak and Yurtta~ are accused of "treason" and are there-
fore to be charged under to Article 125 of the Turkish Penal
Code (TCK), under which death sentencescan be imposed.
Their trial is expected to take place in late September or in

. the fIfst week of October.
Demiral indicated that the indictment would not be

shown to the press before being officially read in court. He
said: "This time, I will not even give the indictment to my
colleagues until on the day of the session ... We will not give

. the indictment to anybody beforehand." .
Sadak and Yurtta~ had chosen to stay in Turkey, unlilœ

their colleagues who escaped abroad. .

24 Heures- 27 août 1994

KURDISTAN • Le chef d'une desprincipalës formations kurdes, l'Union
patriotique du. Kurdistan d'Irak (UPK), Jalal Talabani, a échappé jeudi à Erbil
(Kurdistan irakien) à une tentative d'attentat qui a fait un ":'ort. Une voitu~
piégée a explosé dnq minutes après Ièpassage. d~ ,?""OI de M: Talabam,
qui sOi't!it: d'Une réunion awe le chef de l'autre pnnapale ~ormation kurde, ,
le Parti .démocratique .du Kurdistan (pDK), Massoud Barzanl. "
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Basler Zeitung Mittwoch, 31. August 1994 Nr.202

Der neue türkische Aussenminister Soysal setzt neue Akzente:
Was dem Westen gefällt, ist «grundsätzlich suspekt»

Ankara möchte Saddam Hussein
wieder hoffähig machen

Ist die türkische Regierungschefin Tan-
su Ciller ganze fünf Dollar wert, wie
dies die Opposition mit der Herausgabe
eines gefälschten «Tans-Dollar~
Scheins» suggerieren möchte? Die re-
gierende Partei des rechten Weges
-(DYP) antwortete auf die böse Unter-
stellung mit der Verteilung einer Herz-
könig-Karte, die das Porträt des Vorsit-
zenden der Mutterlands-Partei (Anap),
Mesut Yilmaz, zeigt. Dadurch wird
dem Oppositionschef, bekannt als lei-
denschaftlicher Kartenspieler, politi-
sche Verantwortungslosigkeit unter-
stellt.

Von Martin Peter, Istanbul

Schlammschlachten sind In der
türkischen Parteipolitik nichts Neues.
In einer Zeit jedoch, in der das Volk
jede Woche Hunderte von Terroropfern
beklagt und mit einer Inflationsrate von
130Prozent lebt, zeugt das Gezänk der
politischen Elite von wenig Fingerspit-
zengefühl. Ein klärendes Wort an die
verunsicherte Bevölkerung wird mor-
gen Donnerstag, 1. September, Staats-
präsident Süleyman Demirel sprechen
müssen, wenn er zu Beginn der parla-
mentarischen Legislantrpetiode _die
Leitlinien der künftigen Innen- und
Aussenpolitik vorstellt. Gerüchte über
vorzeitige Neuwahlen bedürfen ebenso
einer Klärung wie diè Anhaltspunkte
für eine Kehrtwende in der türkischen
Aussenpolitik.

Iraks Kurden fallengelassen
In der Tat vermelden die

türkischen Medien, die «frischen Be-
sen» im Staatsministerium würden An-
karas Aussenpolitik derzeit «auf den
Kopf stellen». Was dem Westen, Euro-
pa und den USA, gefalle, sei dem neu-
en Verantwortlichen für die türkischen
Aussenbeziehungen, Mümtaz Soys~l,
«grundsätzlich suspekt». Soetwa die
Beziehungen zum südlichen Nachbarn
Irak. «Lange genug», kritisieren bestan-
dene Diplomaten, sei Ankara von den
Amerikanern für deren strategische
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Ziele «missbraucht worden». Und als
einziges Nato-Land habe die Türkei für
die Milliardenverluste, die es durch das
Wirtschaftsembargo gegen Saddam
Hussein erleidet, «keinen Dollar kas-
siert». _

Mümtaz Soysal, bekaimt als stram-
mer Nationalist, versucht deshalb den
regionalen Alleingang und will
zunächst Bagdads «territoriale Autono-
mie» in Nordirak wiederherstellen. Das
Ergebnis seines Treffens mit den Amts-
kollegen aus Iran und Syrien von Mitte
August war in seinem Wortlaut deutli-
cher als alle früheren Dreiergespräche.
Fazit:
- Die beiden nordirakischen Kurden-
führer, Jalal Talabani von der Patrioti-
schen Union Kurdistans (PUK) und
Massud Barzani, Chef der Demokrati-
schen Partei Kurdistans (KDP), werden
an kurzer Leine gehalten, jede Bewe-
gung der Separatisten wird künftig nach
Bagdad rapportiert.
- Irakische Kurden, die in die Türkei
einreisen, müssen demnächst einen
Pass des Zweistromlandes vorweisen.
- Den vorgesehenen Urnengang, der
1995 die Autonomie der irakischen
Kurden bestätigen soll, werde Ankara
«zu verhindern wissen», verlautet aus
der türkischen Metropole.

Embargo ••überholt»
Auch für wirtschaftliche Unter-

stützung wird du «autonome Kurdi-
stam>, derzeit allein von der Türkei ab-
hängig, vermehrt an Bagdad verwiesen.
Und statt für westliche Hilfslieferungen
an die nordirakische Bevölkerung wird
der türkisch-irakische Grenzübergang
Habur ab sofort für den regionalen Han-
deisverkehr geöffnet. Eine 70köpfige
türkische Wirtschaftsdelegation hat am
Montag in Bagdad ebenfalls einen ver-
mehrten Warenaustausch mit dem Re-
gime Saddam Husseins angekündigt -
unter Umgehung des UNO-Wirt-

-schaftsembargos. Die Vereinbarung
wurde noch gleichentags von Präsident
Demirel, zu Besuch bei Jordaniens Kö-
nig-Hussein, moralisch unterstützt: De-
mirel kritisierte die Wirtschaftsblocka-
de gegen Bagdad als «überholt».

Von dieser Zielvorgabe der türki-
schen Irak-Politik bis hin zur offiziellen
Beendigung der Operation «Provide
Comfort», mit der westliche Alliierte
die Kurden des Irak vor Angriffen Sad-
dam Husseins schützen, ist nach den
Zeichen, die Ankara derl:eit setzt, nur
mehr ein kleiner Schritt. Die westlichen
in der Südosttürkei stationierten Trupe
pen sind dem neuen türkischen Aussen-
minister Soysal seit jeher ein Dorn im
Auge.

Doch wie heiss die Suppe, die von
Soysals Beamten in den ersten Wochen
seiner Amtszeit gekocht wurde, letzt-
lic~ gegessen wird, muss sich erst er- _
welsen ..

Der Kommentator der türkischen
«Daily News» glaubt allerdings, Regie-
rungschefin Ciller sei über die harte Li-
nie ihres neuen Aussenministers, der
von Cillers Koalitionspartner, den Sozi-
aldemokraten, in die Regierung geholt
wurde, nicht unglücklich.

US-Hilfe zurückgewiesen
Ciller selbst, die US-Präsident Bill

Clinton jüngst vergeblich um eine Kor-
rektur der westlichen Irak-Politik bat,
hat am letzten Wochenende mit der
Rückweisung einer Tranche von 30
Millionen Dollar amerikanischer Mi-
litärhilfe, die an die Verbessening der
Menschenrechtslage in der Türkei ge-
bunden war, vermehrte Eigenständig-
keit in den türkischen Aussenbeziehun-
gen signalisiert. «Endlich eine Aussen-
politik mit Charakter», kommentierten
die konservativen Medien und sahen
hinter Cillers Schritt die Handschrift-
des neuen -Aussenministers. Dass mit
Soysal in der türkischen Diplomatie ein
neuer Wind weht, bewies er auch mit
den Restriktionen für ausländische Par-
lamentarier, im Rahmen von Untersu-
chungen über die Menschenrechtslag~
mit einheimischen Anwälten und Rich-
tern Kontakte zu pflegen. Dieses «Prin-
zip der Gegenseitigkeit» möchte Soysal
schliesslich in der Visa-Politik anwen~
den und von ausländischen Besuchern

- künftig eine Einreisegenenmigung ver-
langen, so wie sie rur Türken in Europa
und den USA erforderlich ist.
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The i'ëritagon has reporte4Iycome under fire from congressmen
:who haye charged U.S.-supplied w-eapons have been effectively used
m ~outhea.stern Turkey where Turkish forces have been wagmg an -
antHerronst .war ,for ,the past Iq years. The United States recently
passed a foreIgn aId blll.wJthholdmg 10 percent of a $363 million aid
pac~age .for TU,rkey: It .hnkedthe 10 percent portion of the aid to the
human o!!hts sItuatIOn m Turkey witll emphasis on the Kurdish issue
a~d the Cyp~squestion. Turkey said it would reject the JO percent
sltc-e of the ald.
-. Sim!]ar sancti~ns were i~posed on Turkey by some European coun-

trr~s like Austna and Switzerland. The SWISS Oerlikon company
refused to supply theJuns for Turkish armored vehicles being locally
manufactured by FML-Nurol.

Germany imposed sim,ilar sanctions against Turkey twice on
char$es that German-supphed arms had been used against civilians in
soutneastern Turkey. -

Germany first imposed an arms embargo against Turkey in March
1992. It revoked the ban two months later after the two NATO allies
papered over the tension by letters to confirm that use of German arms
would be confined to NA TO purposes.

"f!1eq~rman g?vernment ~uspended military aid to Turkey again on
Apnl 7 to look I~to allegatIons by German human rights groups that
~~~KK'?s breaking a pledge not to use weapons from Bonn against

9n May 4, Germany' once again lifted the sanctions saying the alle-
gatIOns of the human nghts groups could not be substantiated.

Delivery of LA W ,nissiles detol111tors,
helicopter rocket launchers

withheld by Pentagon

US saysarms used against PKK,
halts shipments to Turkey

~ By Burak Bekdil
~ T/Jrkish Daily News
<... ANKARA- The Pentagon hasblocked the shipment of at
~. least two crucial pieces of military equipment used by the
~ Turkish Anned Forces, claiming these were used in the mili-
Q tary drive against Kurdish separatism in southeastern
~ Turkey .
.~ The unofficial American sanctions against the Turkish
~military surfaced when a U.S. company failed to deliver det-

;::s onators used in the Light Antitank Weapons (LAW).
r:..:; Interconsult, an American-based company that won a

Turkish military contract in March for the supply of detona-
tors for the LAW missiles, said in a letter last week that it
failed to obtain the necessary export permission from the
Pentagon. The company told Turkish authorities verbally
that the Pentagon objection was due to the use of these
weapons against Kurdish separatist militants.

T~e LAW launches its own missile, after which the
weapon is discarded. Turkey's state owned military industry
produces the LAW expect for the detonator of the missile.
The LAW has been bought from the United States for the
past eight years. Recently Turkey started manufacturing a
copy of the weapon which created some friction with the
Americans who charged this was done without paying roy-
al~es.Th.e Am~ricans of~~red to_provide the, royalties of an

~d\:anCèd ver~ion of the LAW to be.manufactured in turkey and nego-
tlatlO,ns "'ere m progress.

Turkev has been buying the de.tonators for the missiles used in the
LAW which it is unable to manufacture for itself. Turkish authorities

• repo~edly will open a new -tende! for the purchase of the ~etonators.
This IS expected to create an estimated delay of at least SIX months.
Stocks have already run out.

An .\merican rival of Interconsult which was not named told
Ankara this ~e~k it.could obtain the necessary export penIÙssion from
the Penta!!on If It wms the new contract. lnterconsult sources remained

• skepticaC about the claims of their rivals that they could get the
Pentagon to lift its objections about the weapons being used in

_ Southeastern Turkey.
• The Pentagon also reportedly objected to the delivery of missile

launcher systems for Sikorsky and Black Hawk helicopters which the
- Un,ited States recently supplied.to Turkey ..Ankara has reportedly been

trymg to resolve the problem smce last wmter but no results have yet
emerged. The suppliers were apparently willing to deliver the launcher

_systems but the Pentagon did not approve.
At the moment all these helicopters are used for
transportation only. Sources said Sikorsky and Black Hawk heli-

copters can be converted into gunships by installing four rockets on
each ~'ing bu.! a launcl}er is reQ\llred.

106



REVUE DE PRESSE~PRESS REVIEW~BERHEVOKAÇAPÊ~RwISTA STAMPA~DENTRO DE LA PRENSA~BASIN ÖZETi

Turkish Daily News - September 1, 1994

With eye on UN embargo,
Turkey seeking improved
trade links with Iraq

By Kaya Özkaracalar
Associated Press Writer

ANKARA- In the face of mounting trade losses, Turkey
is seeking to improve its economic ties with Iraq without
floutin\! a U.N. embargo against its southeastern neIghbor.

There are sions of warmin\! relations. An Iraqi delegation
was scheduled to arrive in 'turkey Wednesday to dIscuss
draining a key oil pipeline, and Turkish businessmen plan
talks in Ba\!hdad on trade prospects.

The !!o\:ernment says it has been hit. especially .hard by
the emoaroo, imposed on Iraq after ItS forces .Invaded
Kuwait in i990. Turkey, one of Iraq's major tradmg part-
ners before the sanctions, says its losses have reached dIrs
20 billion. However, as much as Turkey is keen on impr~v-
ino trade, it also must avoid raising the eyebrows of ItS
W~stern allies. The United Nations has demanded that Iraq
dismantle its weapons of mass dest~ction~ permitlong~term
weapons monitonng, an~ abandon It~ claIm of sovereIgnty
over Kuwait before sanctiOns can be lIfted.

The pipelin~ betwe.en the two .cou~tries was idled .by the
sanctions, butlt remams filled wIth Oll. Turkey says It must
be drained to prevent it from dec~ying. .

But it's unknown when that ~lll occur. .Officl~ls s.ay they
are waiting for the U.N. Secunty CounCIl to gIVe ItS O.K.
Some oil is aIready ~oving fr0!TIIraq on tl1!cks, but Turkish
officials say that Isn t a viOlatJon of sanctiOns because the
drivers are bringing fuel for their vehicles, not to trade.
Turkey recently b~an al!owing ~rucks to ~etuf!l with up to 2
tons of oil each. 1ne dnvers bnng the Oll wIth them after
delivering goods allowed by the United Nations, such as
food and medicine.

Nevertheless Western allies are likely to criticize the
practice, which ~lowed temporarily ~hen fig~ting increased
between Turkish forces and separatIst Kurdls~ r.ebels. !he
truck drivers are not the only ones eager to gam m dealmgs
with Iraq. ,

The president of Turkey' s Union of Chambers of
Commerce, Yahm Erez, said before he left for Baghdad
recently that Turkish bu~inessmen want to ~ak~ the neces-
sary contacts in advance m case the embargo IS lIfted.

The Iraqi delegation will be headed by Baghdad's
UNESCO representative, Ali Al-Anbari.

Many of Iraq' s 18 million people are endurin~ severe
hardships because of the sanctiOns. Baghdad has ID recent
weeks stepped up its diplomatic campaign to win support
for ending the embargo, sending envoys to world capItals
ahead of the Security Council's regular review of the sanc-
tions set for Sept. 18.

Turkey gives new
life to low-level
trade with Iraq
'With the reopening of Bahur, the
region is becoming more active. The
Bahur gateway is our livelihood'

Reuter
ANKARA- Lorries queued up by the hundreds at the

Habur border crossing with Iraq on Wednesday as low-level
trade - largely barter deals swapping vegetables for Iraqi
diesel- sprang back to life, reports from the region said.

About 200 Turkish lorries, mounted with spare fuel tanks,
made the crossin~ and many more were expected in the
days to come, local journalists said by telephone.

Cafes, petrol stations and other service establishments
were reopenin\!, and the price of used lorries - many idled
since late 1991' - has soared from 100 million lira ($3,000)
to as much as four times that, they said.

Drivers were returning to the job, many from self-exile in
western Turkish cities in search of work.

"With the reopening of Habur, the region is becoming
more active," Anatolian news agency said in a report from
the area. "The Habur gateway is our livelihood," it quoted
one resident as saying.

Turkey announced two weeks ago that it would reopen
the crossing point in northern Iraq, once a trade lifeline to
the impoverished districts on both sides of the border. But
officials stressed they would not undermine U.N. sanctions,
saying the decision was aimed only at reviving the flagging
economy of the southeast region.

In the past, the small-scale trade involved the exchange of
vegetables and other foodstuffs for Iraqi petrol and diesel
fuel, which Gulf War sanctions forbid Baghdad to export.
The crossing point was formally closed in 1990 when the
United ~ations slapped an embargo on Iraq for its invasion
of KuwaIt.

But Ankara turned a blind eye to the illegal trade. Turkey
shut Habur altooether in 1992, charging that Kurdish sepa-
ratists fighting for a homeland in the southeast, were extort-
ing drivers and using the vehicles to smuggle arms. Despite
the expected windfall, drivers and reSIdents have com-
plained that new regulations requiring export licenses and
restricting petrol imports would eat into profits.

Speciallicenses for t~ucks cost up to six million lira
($180). more than the monthly minimum wage. And lorries
are limited to 1,500 to 2,000 litres of petrol on their return,
depending on their size.

The head of the regional drivers' union demanded an
immediate increase to 4,000 litres for the biggest lorries.

Ankara says sanctions against Iraq, ence ItS third-largest
trade partner, have cost it $20 billion. Western analysts dis-
pute the figure but acknowledge the heavy cost to Turkey as
a front-line state.
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KURSWECHSEL/Türkei sucht Anlehnung an Nachbarn statt Westen

Ank~ra mit Bagd9d gegen Kurden
Der neue türkische Aussenmini-
ster Mümtaz Soysal. bekannt als
strammer Nationalist, versucht aus
Enttäuschung Über den Westen
den regionalenAlleingang und \\ill
zunächst Bagdads (<territoriale
Autonomiei) im kurdischen Nord-
irak. ~\iederherStellen.

'MÄt<fIN PErER
KORRESPONDENï -IN IS1:ANBUL

Als einziges~ato;-Landhabe die Türkei
für die :\Wliardenverluste, die es durch
das Winschaftsembargo gegen Saèdarn
Hussein erleide.; (,keinen Dollar kas.
siert,), erklä':ren Diplomaten in Ankara
zum Kurswechsel. Aussenminister Soy.
sal traf ~Litte August seine Amtskalle.
gen aus Iran und Syrien und bewegte
auch sie zu Avancen an Irak. Fazit: Die
beiden nordirakischen Kurdenführer,
Jalal Talabani von der Patriotischen
Union Kurdistans (PUK) und Massud
Barzani, Chef der Demokratischen Par.
teiKu~oistans (KDP), werden an kurzer
Leine gehalten, jede Bewegung der Se-
paratisten ,..ird künftig nach Bagdad
rapportiert.

Irakische Kurden, die in die Türkei
ei...'1Ieisen.müssen demnächst einen Pass
des Zweistromlandes vor>l:eisen. Den
vorgesehenen Urneugmg, der 1995 die
Autonomie, der ir<iYi,;;:b.enKurden ze-

mentieren soll, werde .A.nkara «zu ver-
hindern wissen>), lassen türkische Di-
plomaten wissen. Auch für ~.rtschaftli-
che Unterstützung 'Wirddas «autonome
Kurdistan.), derzeit allein von der Tür-
kei abhängig, vermehrt an Bagdad ver-
'Wiesen.

Bisher nur für westliche Hilfsliefe.
rungen an die nordirakische Bevölke-
rung frei, \"ird der türkisch-irakische
Grenzübergang Habur ab sofort für den
regi,,'ualen Handelsverkehr geöffnet.
Eine 70köpfige türkische Wirtschafts-
delegation hat in Bagdad vermehrten
Warenaustausch mit dem Regime Sad-
dam Husseins angekündigt..,- U!1terUm-
gehung des Uno-Handelsembargos. Ins
gleiche Horn stiess Staatspräsident Sü-
leyman Demirel, zu Besuch bei Jorda-
niens König Hussein: Er kritisierte die
Wirtschaftsblockade gegen 'den iraki-
schen Machthaber als «überholt».

Ende für Kurdenhilfe?
Von dieser Zielvorgabe der türkischen

Irak.Politik bis hin zur offiziellen Been-
digung der Operation «Provide Com-
fort», bei der westliche Alliierte die
Kurden Iraks vor Angriffen Saddam
Husseins schützen, ist nach den Zeichen,
die Ankara derzeit setzt, nur mehr ein
kleiner Schritt. Die westlichen Truppen,
in der Südosttürkei stationiert, sind dem
zum Aussenminister avancierten Soysal
seit jeher ein Dorn im Auge. Doch wie
heiss die Suppe, die von Soysals Beam-
ten in den ersten Wochen seiner Arrlts-

'zeit gekocht 'Wurde,schliesslich gegessen
wird, muss sich erst erweisen.

Ein Kommentator der tÜrkischen
«Daily News>)glaubt allerding,. Regie-
rungschefin Tansu Ciller sei über die
hane Linie ihres neuen Kabinettrnit-
glieds, das vom sozialdemokratischen
Koalitionspanner in die Regierung ge-
holt 'Wurde,ni,cht unglücklich.

Ciller selbst, die USA-Präsident Bill
Clinton jüngst vergeblich um eine Kor-
rektur der westlichê!l Irak.Politik bat,
hat dieser Tage vermehrte Eigenstän-
digkeit in den türkischen Aussenbezie-
'hungen bekundet: Sie wies eine Tranche
vos 30 ~Iillionen Dollar amerikanische
Militärhilfe zurück, die an die Verbesse-
rung der ,~fenschenrechtslage in der
Türkei gebunden war. <<E.ildlicherne
Aussenpolitik mit Charakten>, kom-
mentierten die konservativen Medien
und sahen hinter Cillers Schritt unver-
kennbar die Handschrift. des neuen
Aussenministers. '

Dass mit Soysal in der türkischen Di-
plomatie ein neuer Wind weht, bewies er
auch mit dem Verbot für ausländische
Parlamentarier, bei Untersuchungen
über die Menschenrechtslage mit ein-
heimischen Anwälten und Richtern
Kontakte zu pflegen. Ferner möchte der
Aussenminister das «Prinzip der Ge-
genseitigkeit>) in der Visa-Politik an-
wenden und von ausländischen Besu-
chern künftig eine Einreisegenehmigung
verlangen, so 'Wiesie für Türken in Eu-
ropa und den USA erforderlich ist.
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France-Kurdes
Me Oussedik dénonce la "politique sécuritaire" du ministère de l'Intérieur

SEP 94jJ00245/011425AFP

PARIS, 1er sept (AFP) - Me Mourad Oussedik, avocat du comité de défense
des ~urdes en France (bien comité de défense), a mis en garde jeudi le
ministère de II.Intérieur contre sa "politique sécuritaire", qui répond "à
des préoccupations électoralistes" selon lui, à l'encontre de la communauté
kurde, soulignant 'les risques ,de "réaction désespérée" de la part d'une

,communauté "poussée à bout".
"Comme le prouve l'exemple de Folembray, nous vivons la mise en place

d'une politique sécuritaire à la mode", a déclaré l'avocat lors d'une
conférence de presse. "Je ne voudrais pas que les Kurdes réagissent d'une
façon désespérée face à une injustice, on ne sait pas ce qu'un individu peut
faire", a-t-il prévenu.

Par ailleurs, l'ex-président des associations kurdes en France, Ali
Demir, a déclaré que les quelque 50 Kurdes qui avaient entrepris une grève
de la faim le 18 août dernier, "pour alerter la communauté internationale"
sur le drame kurde, avaient mis fin à leur mouvement, estimant que leur
objectif était atteint.

Les Kurdes ont multiplié les manifestations en France depuis le 22 août
dernier, lorsque 198 d'entre eux avaient été interpellés au terme d'une
manifestation devant le centre culturel Beaubourg à Paris, qui avait donné
lieu à des affrontements avec la police.

etjjl
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l'''élément turc", le
sud-est anatolien à
Travailleurs du
une rébellion armée
région pourrait
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Eco.-social-int.

La Turquie contrôle ses naissances, malgré les résistance~
Par Kadri GURSEL
ISTANBUL, 2 sept (AFP) - La Turquie, seul pays musulman à constitution

laïque, prévoit de réduire son taux de croissance démographique de 2,1% à 1%
par an d'ici à 2010, en dépit de la résistance des milieux islamistes et
nationalistes, ainsi que des Kurdes.

Le planning familial, un des thèmes de la Conférence controversée de
l'ONU sur la Population et le Développement qui doit s'ouvrir lundi au
Caire, est jugé par les islamistes turcs comme "une conspiration de
l'Occident" en vue d'affaiblir le monde musulman.

Les nationalistes, eux, considèrent la croissance démographique comme un
"atout stratégique des Turcs contre leurs ennemis".

Quant aux séparatistes kurdes, la forte natalité parmi leur communauté,
qu'on estime déjà à la à 12 millions sur une population totale de 60
millions, est un élément stratégique de leur lutte.

La Turquie, dont la population augmente de plus d'un million par an,
encourage le planning familial depuis 1965, lorsqu'elle ne comptait encore
que 33 millions d'habitants. L'avortement jusqu'à la dixième semaine de
grossesse et la stérilisation volontaire à partir de 18 ans ont été
légalisés en 1983. Toutes sortes de services de planning familial rendus par
l'Etat sont gratuits.

Soixante-trois pour cent des couples mariés en Turquie utilisent des
méthodes contraceptives, selon les sondages. L'''acte interrompu" parait la
plus fréquente, étant préférée par 26% des couples.

Chaque année, un quart des femmes qui se découvrent enceintes ont recours
à l'avortement, soit 500.000, selon les estimations du ministère de la
Santé.

La presse islamiste ne se contente pas de l'annulation de la
participation du Premier ministre Mme Tansu Ciller --officiellement pour
raisons de calendrier trop chargé-- à la conférence de Caire, et fait
campagne pour que la Turquie la boycotte totalement.

Le vice-président du Parti de la Prospérité (RP, iSlamiste) Ahmet Tekdal
a déclaré que les pays développés~imposaient le contrôle des naissances au
Tiers monde "à des fins racistes". Il a promis d'encourager la croissance
démographique à l'arrivée des islamistes au pouvoir.

Le chroniqueur du quotidien nationaliste "Orta dogu", AsIan Bulut, a
affirmé à l'AFP que l'Occident menait une guerre stratégique "à l'aide de la
pilule" contre la Turquie pour l'affaibli~ en diminuant sa jeunesse.

Nevzat Yalcintas, chroniqueur du quotidien islamo-nationaliste Turkiye, a
déclaré refuser que la "société d'islam" soit dégénérée par les maladies de
la "société permissive de l'Occident" où "la famille est en voie
d'effondrement" à cause des libertés sexuelles apportées par le planning
familial.

M. Yalcintas relève une "crainte" non déclarée de
contrôle des naissances n'étant pas pratiqué dans le
majorité kurde, à cause de l'opposition du Parti des
Kurdistan (PKK, séparatiste), qui mène depuis la ans
contre Ankara. Selon lui, la forte natalité de cette
bouleverser à terme l'équilibre des populations.

Le chef du PKK Abdullah Ocalan avait affirmé en avril que les Kurdes
pourraient un jour devenir majoritaires dans le pays. "40 millions de Kurdes
riposteront à 40 millions de Turcs", avait-il lancé.

Toutefois, la natalité est quand même en diminution dans le sud-est, à
cause de ~a guerre, selon la directrice de la "Fondation pour le
développement des ressources humaines", Mme Nuray Fincancioglu. Le nombre
moyen d'enfants par femme dans les régions kurdes était de 4,1 en 1993,
contre 8 en 1985, selon une enquête de l'Université de Hacettepe à Ankara.
Dans l'ouest du pays, ce nombre est tombé de 3,9 à 1,9 durant la même
période. AFP /J00245/021428 SEP 94
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Le Conseil de l'Europe
fait une nouveile tentative

pour aider les députés
kurdes emprisonnés

Leprésident de l'Assemblée par-
lementaire du Conseil de
l'Europe, M,Miguel Angel
Martinez, est arrivé jeudi à

Ankara où il effectue une visite de deux
jours à la tête d'une délégation du
bureau de l'Assemblée tandis que se
poursuit dans la capitale turque le pro-
cès contre des députés d'origine kurde.
Le procès contre huit députés du Parti
de la Démocratie (DEP, pro-kurde),
aujourd'hui dissous, a débuté au début
du mois d'août; accusés d'être "l'aile
politique" du mouvement de guérilla

,kurde du PKK, ils encourent la peine de
mort en vertu du code pénal turc pour
"séparatisme" et "atteinte à l'intégrité
de l'État",

En dépit des pressions de la
communauté internationale, les autori~
tés turques n'ont pas révisé leurs posi-
tions d'intransigeance qu'elles justifient
par ailleurs par l'indépendance du pou.
voir judiciaire par rapport au pouvoir
politique. Le Conseil de l'Europe, à tra-
vers son Assemblée parlementaire,

avait pour sa part demandé à deux
reprises, en avril et en juin derniers, la
libération de six des 8 députés d'origine
kurde actuellement jugés devant la
Cour de Sûreté de l'État turque et le
~retraitdes accusations à leur encontre.
'Mais quand est venu le moment
d'adopter d'éventuelles sanctions,
comme la suspension des députés
turcs au Conseil de l'Europe, deman-
dée par les Socialistes, "Assemblée a
opté pour la modération, se contentant
d'adresser des recommandations à
Ankara. Autant dire que ces dernières
n'ont pas été écoutées, la Turquie étan't
bien décidée à aller jusqu'au bout dans
l'épreuve de force contre les Kurdes;
auxquels elle a déclaré une guerre
totale dans le sud-est du pays. Dans un
tel contexte de surenchère militaire, les
cinq députés du Parti de la Démocratie
et le député indépendant, tous d'origine
kurde, incarcérés en mars dernier, et
rejoints en prison en juillet par deux
autres parlementaires d'origine kurde,
devenaient manifestement gênants
pour les autorités d'Ankara: ils étaient
pourtant les seuls interlocuteurs du
gouvernement pour un dialogue en vue
d'un règlement politique du problème
kurde dont Ankara, qui en nie jusqu'à
l'existence, ne voit sans doute pas l'uti-

'Iité.
Aujourd'hui, à Ankara, les six

par1ementaires de l'Assemblée du'

Conseil de l'Europe devaient rencontrer
notamment le Premier ministre turc,
Mme Tansu Ciiier, dans une nouvelle
tentative de plaider la cause des accu-
sés.,

Le procès des députés d'origi-
ne kurde s'inscrit sur toile de fond de
bilans toujours plus alarmants sur la
situation des populations kurdes dans
le 'sud-est anatolien. L'Association
tur,que des droits de l'Homme a ainsi
indiqué dans un récent rapport que
deptlis 1984, "au moins 1 500 villages
d~ns le sud-est du pays ont été éva-
cués et 500 000 familles, soit environ 3
millions de personnes, qui avaient refu-
sé de rallier les chefs de villages pro-
gouvernementaux, ont été contraints
de prendre la fuite",

Mais malgré l;t;1::i 'apports tous
plus accablants les uns que les autres
mettant la Turquie au ban des États
dits démocratiques, les autorités
d'Ankara n'ont pris aucune mesure
concrète pour améliorer la situation des
droits de l'homme. En témoigne notam-
ment le refus annoncé par Mme Ciller
le 27 août dernier (voir GAMK du 31
août 1994) de recevoir une partie de
l'aide militaire accordée par le partenai-
re et allié américain à la Turquie, parce
qu'elle était conditionnée pour Ankara
par le respect des droits deThomme et
par les progrès dans le processus de
règlement de la question chypriote.
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51 maquisards kurdes tués en Irak du nord par l'aviation turque

Parti des
été tués lors
le 29 août, a

SEP 94

ANKARA, 5 sept (AFP) - Cinquante-et-un rebelles ~urdes du
travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatistes de Turquie) ont
d'un raid de l'aviation turque sur leur camp en Irak du nord
rapporté lundi l'agence turque Anatolie.

L'opération a été effectuée dans la région de Hakurk à 20 km de la
frontière turco-irakienne, selon la même source, citant un communiqué du
chef d'état-major turc à Ankara. Soixante-quatorze autres rebelles ont été
blessés et une grande quantité d'armes et de munitions ont été détruites,
a-t-on affirmé.

Ce chiffre porte à au moins 750 le nombre de maquisards du PKK tués lors
de raids de l'aviation turque en Irak du nord, selon une compilation de
chiffres officiels.

L'état-major turc avait annoncé il y a une semaine que 205 rebelles du
PKK avaient été tués lors d'un raid aérien le 23 août contre les bases de
l'organisation en Irak du nord contrôlé par les Kurdes irakiens.

Par ailleurs, 27 maquisards du PKK et 6 membres des forces de l'ordre
turques ont été tués en 48 heures lors d'accrochages dans le sud-est
anatolien à majorité kurde, selon Anatolie.

KG/hc/sp
AFP /J00245/051816
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TURQUIE

LE PROCÈS DE SIX DÉPUTÉS
KURDES

La Turquie engage près du quart de son budget national dans une lutte
sanglante sur son propre territoire. Sa bête noire: les Kurdes ... Ankara s'en

prend aujourd'hui à ses ex-représentants légaux, six députés. Accusés de
séparatisme, ils risquent la peine capitale.

"Les parlementaires kurdes accusés en conversation !I,'e\:: leurs avocats.

•

Six députés kurdes incarcérés depuis six
mbis à Ankara comparaîtront le 7 sep-
temnre devant la Cour de sûreté. Le pro-
cureUr .général de la Cour requiert contre

eux la peine de mort.pour leurs opinions qu'il juge
« criminelles » et « attentf40ires à l'unité idéologique et
territoriale de la Nation er de la Patrie ». Le délit est
bien idéologique. La constitution de 1982, imposée par
les généraux érige le kémalisrne en doctrine officielle :
« le fondateur de la République de Turquie, chef im-
monel. héros incomparable, Mustafa Kemal Atatürk. ses
réformes et ses principes ». restent la référence obligée
du droit Or, Atatürk a mené contre les Kmdes une poli-
tique d'assimilation forcée dans les années 20. Depuis
cette époque, les « Turcs des montagnes» ne peuvent
s'exprimer dans leur langue: écoles, livres ou journaux
kurdes sont illégaux. La négation de l'existence culturel-
le et politique du peuple kurde - qui comprend douze à
quinze millions d'individus - demeure un élément essen-
tiel de la politique menée par le gouvemement. Le Pre-
mier ministre actuel, Tansu Çiller affinne : « Il n y a ni
Kurde, ni problème kurde en Turquie, il y a un problè-
me de terrorisme ».Toute position en faveur du peuple
kurde est assimilée au Parti des Travailleurs du Kurdis-
tan, le PK.!(, contre lequel l'année et le .gouvemement
mènent une lutte sanglante. Ainsi Mahmut Alinak l'un
des six inculpés, connu pourtant pour ses positions qui
le placent aux antipodes du PK.!(, est accusé de terroris-

me par les procureurs : « lors de seS riunions électo-
rales, le député Mahmut Alinak a repris, mot à mot, à
son compte les revendications de l'organisation de ter-
reur, le PKK : identité kurde, eulture kurde, éducation
en kurde ». A la.page 81 de l'Acte d'accusation, les
procureurs ont tranché : « Le fait que les accusés appel-
lent l'État turc, selon leur expression, à rechercher une
solution politique dans un climat de libené et de démo-
cratie est un crime. Cela est un crime et montre en mê-
me temps que les accusés font partie du PKK ». No
comment

Les six parlementaires - Hatip Diele, Leyla lana,
Mahmut Alinak, Ahmet Türk, Orhan Dogan, et Sirri
Sakik - avaient été élus en novembre 1991 à l' Assem-
blée nationale en pleine période « d'ouverture poli-
tique» pratiquée par le président turc de l'époque,
Turgut Öza1. n avait aboli la loi interdisant l'usage de
la langue kurde. relâché 40 000 prisonniers et recher-
chait la possibilité de reconnaître leur identité. Son
successeur, le conservateur Demirel, assisté de son Pre-
mier ministre et de l'année se sont employés à étouf-
fer toute revendication kurde. A trois semaines des
élections municipales qui se sont tenues le 27 mars
dernier, une vaste campagne d'intimidation à l'encontre
du seul parti pro-kurde, le parti de la démocratie.
(DEP), contraint celui-ci à se retirer de la course. Des-
truction de locaux, répression militaire accrue dans la
partie kurde du pays et enfin arrestation de ses din-
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geants et de ses membres.. Cinq des six inculpés cn
faisaient partie.

Leur arrestation a soulevé une vive émotion dans
l'opinion publique internationale. Le Conseil de l'Euro-
pe, bien que n'ayant pris aucune sanction, a exigé la
libération immédiate des détenus. Il a en outre deman-
dé à ce que la Turquie modifie Il le plus rapidemellf
possible II les articles de sa Constitution ayant permis
'la dissolution du DEP le 16 juin dernier. Un collectif
d'avocats européens s'est organisé autour de Roland
Dumas et Ségolène Royal pour appuyer la défense.

.Outre les associations de dèfense des droits de l'hom-
:;;e des actions individuelles sont menées en leur fa-
veur.

La Turquie, qui se veut un État modern~, démocra-
tique et européen. risque de voir son image se ternir,
et écarte à ce titre autant que possible les observateurs
internationaux. Certains craignent que le procès, ouvert

le 3 août et reporté début septembre ne soit reporté ré-
gulièrement afin que la pression internationale diminue
et que!e public se lasse.

Près de quatre cents avocats sont mobilisés pour la
défense des ex-députés, pour leur vie, mais aussi pour
mettre au grand jour et devant un public international
la question kurde. Un des avocats et adjoint de l'Asso-
ciation des droits de l'homme expose l'enjeu de la dé-
fense : « Pendant le procès, nous allons d'abord expo-
ser les contradictions internes de l'accusation, puis
démolltrer comment la Turquie viole les conventions
internationales qu'elle a signées. Les députés inCllfpés
dénonceront les persécutions de l'Etat turc contre les
organisatiolls légales kurdes.. Nous se/'Vlls les accusa-
trors >l, déclare l'avocat Yussuf Alatas..

Procès à suivre...

Géraldine Berger

Claude ORTACQ

devant la Cour de sûreté de
l'État doit reprendre le 6 sep-
tembre.

En avril 1994, le comman-
dant en chef de l'armée avait
menacé la classe politique d'un
retour à l'état d'urgence. Une
colère à ne pas prendre à la lé-
gère dans un pays qui a connu
trois coups d'Etat militaires de
1960 à 1980.

La force de Dogan Güres s'est
affirmée doublement après la
mort de l' ancien présiq~nt de la
République, Turgut Ozal, ré-
puté ouvert sur la question
kurde, et après l'accession de
Tansu Ciller au poste de pre-

Turquie

ché du père fondateur de la Tur-
quie, Mustapha Kemal, défen-
seur intransigeant de l' «unité»
du peuple turc, Dogan Güres se
disait démocrate et attaché à la
liberté d'expression. Ses décla-
rations teintées de menaces sur
laprésence de « (députés) .terro-
ristes à l'Assemblée» et sur le
« malaise» de l'armée furent
pourtant un facteur détermi-
nant dans la décision du pou-
voir d'interdire le 16juin der-
nier le Parti pro-kurde de la
démocratie (DEP) ét de traîner
devant les tribunaux six de ses
élus qui avaient milité pour les
droits des Kurdes. Leur 'procès

Dogan Güre8, commandant de l'armée, a fait preuve d'une
extrême intransigeance envers les Kurdes. (Photo AFP.)

ISTAIIIIUL
DE NOTRE CORRESPONDANT

L'un des plus influents ac-
t~urs politiques turcs

. part en retraite. Dogan
Güres, commandant en. chef
des forces armées, s'est retiré
officiellement du devant de la
scène le 1erseptembre. Le pre-
mier ministre, Tansu Ciller,
semblait apprécier sa détermi-
nation et ses attitudes paterna-
listes. L'alliance curieuse entre
le général aux épaules et aux
convictions c.arrées et la femme
d'allure moderne qui a pris la
tête du gouvernement il y
quinze mois a contribué au dé-
clenchement d'une guerre

. presque totale dans le sud-est
du pays aux prises avec la gué-
rilla kurde du Parti des travail-
leurs du Kurdistan (PKK).

Laïc convaincu, disciple affi-

~ , VENDRED128EP11!MBRE ""

~

est Ihomme de . tion devant un chef de gouver-
la guerre totale neI?ent lui laissant autant de
. latItude. « Ce n'est pas un pro-
contre les Kurdes blème pour moi de recevoir des
:d PKK ordres d'une femme», a-t-il dé-

U claré un jour, enjoué. « Et hop!
Elle me donne un ordre, et tac!
Je l'exécute. »

Ayant hérité en 1990 d'une
armée paupérisée, Dagan Gü-
res avait ünmédiatement
orienté son action en vue de
combattre l' « ennemi inté-
rieur ». Depuis deux ans, la stra-
tégie militaire turque est d'éli-
miner physiquement le PKK,
priorité étant donnée à la recon-
quête des territoires contrôlés
par la guérilla. Une politique .
qui a mené dans le sud-est à
l'évacuation et à la destruction
de plusieurs centaines de villa-
ges et à une concentration mas-
sive de moyens (220000 gen-
darmes aujourd'hui contre
50000 auparavant). Le départ
de Dogan Güres ne présage pas
nécessairement un change-
ment de politique. Le comman-
dant en chef aurait soigneu-
sement sélectionné ses
successeurs.
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Martinez: Turkish democracy important for us
Turkish Daily News

ANKARA- M'iguel Angel
Martinez, the president of the
Council of Europe Parliamentary
Assembly, told Turks Friday that the
Turkish democratic development was
important for the whole of
Europe.

"We have come here to extend
support for those who are committed
to the democratization of Turkey and
want to give their citizens European
standards of democracy," Martinez
explained.

Martinez, who arrived in Ankara
with a five-member dele~ation, has
met with Turkish offiCiaIs, from
Prime Minister Tansu Çiller to
Forei~n Minister Mümtaz Soysal.
'This IS an unusually high-level dele-
gation, which shows the importance
we give to Turkey," he told reporters
as he was received by Çiller. The ad
hoc committee was established
according to the Assembly's
Resolution 1041, which severely crit-
icized Turkey for stripping deputies
of the pro-Kurdish Democracy Party
of their Parliamentary immunity and
urged a delegation to be sent to
Turkey to prepare a report.

"A number of developments have
caused a certain concern in the
Assembly, which exploded at the
banishment of a number of DEP
deputies from the parliament and the
jai1ing of some of our colleagues,"
Martinez explained.

Çiller, for her part, told Martinez
that the closure of the Democracy
Party was "the result of a legal
process" which was the culminatIOn
of a series of events.

The Turkish prime minister told
the delegation ri~ht away that it was
unthinkable that 'Turkey would stop
its fight against terrorism."

"there is democracy in Turkey,
and we want to bring it to the level of
the most developed democratic
regimes," Ciller Saldo The delegation
met with Karayalçln for breakfast
and an official meeting, after their
talks with Soysal.

"Soysal is an old friend and has
been actively involved in the devel-
opments that led to the resolution. I
did not need to explain to him what
prompted our arrival," Martinez
remarked, probably acutely remem-
bering the stance Soysal - a mem-
ber of the Council of Europe
Parliamentary Assembly - took
against the resolution in all its stages.

Soysal allowed no reporters in his
meetmg with Martinez and the other
delegates.

Earlier speculations had indicated
that Martinez had wanted to meet
with some members of the judiciary,
including the State Security Court
Chief prosecutor, but was stopped by
Turkey I particularly through the
efforts of "his old friend" Mümtaz
Soysal, who ~ad noted that since
Turkish deputies were not able to

exert influence on the judiciary, there
was no reason why foreign deputies
should be able to do so.

Martinez did not respond to the
speculations while in Turkey. But he
stressed that the Assembly was con-
cerned with some of the provisions
of the constitution, the Penal Code
and the law on political parties.

He also noted the need for reform
on issues like human rights and the
Kurdish issue.

The strongest pledge of reform
came from Deputy Prime Minister
and social democrat leader Murat
Karayalçm.

"My party, SHP, believes that the
Kurdish issue should be discussed
openly," Karayalçln assured
Martinez, a Spanish socialist.

Karayalçm has said that his party
"had the utmost sensitivity" both
toward human rights and toward the
unity of Turkey. "We, the Social
Democrat People's Party, make a
division between terrorism and the
Kurdish issue. I am happy to see that
Martinez has the same attitude," he
said.

While Karayalçm underlined the
"Socialist" solidarity with Martinez,
Çiller noted that the two female
members ,of. the delegation :-:;-Leni
Fischer and Manuela A~uiar - were
from the right wing p.artles.

"Ladies are the liberals," quipped
~iIler, to which Martinez replied:
•We men are also liberal-minded."

Pentagon acknowledges
arms exports are halted
But weapon royalties, not Kurds, given as reason. Turkish
military authorities say no export request ever made

By ugur Akmel
Turkish Daily News

WASHINGTON- A U.S.
Department of Defense official
today confirr,,;d fllr th~ Turkish
Daiiy New~ Ihat ~errnissiùn to
export Light Antitank Weapon
(LAW) detonators to Turkey was
ind,eed denied by the Pentagon, as
reported in TON on Sept. 1.

However, the Pentagon official
heavily underlined the fact that
the "recommendation" to the

State Department not to issue an
export license had nothing to do
whatsoever with the alleged pos-
sibility that the LAW weapons
might be used against the Kurdish
separatists in the Southeast.

An official of Interconsu1t. the
defense company that signed a
contract in March to sell LAW
detonators to Turkey, verbally
told Turkish authorities that the
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Pentagon objection was due to the "use of these weapons
against Kurdish separatist militants."

The official' s words gave rise to interpretations that the
Unite_dStates might be. ~mpJoying some type of indirect
and unofficial sanction against Turkey.

The TDN story created guite a stir in Turkey as well as
in the United States, causing a fair amount of cable and
telephone traffic between the Turkish and U.S. capitals.

Accumulated royalty fees
Pentagon official said that the reason why they did not

recommend the export of LAW detonators was the accu-
mulated royalty fees that the
United States wanted to col-
lect on Turkish-made HAR
weapons - a weapon system

, reportedly very similar to
LAW. A Turkish official in
Washington confirmed that
such licensing talks have
been I!oing on between the
two mitions for the last "three
or four years."

No Southeast connection
';Turkey is apparently pr~-

dUCIng the HAR, whIch IS .
almost exactly the same thing (as LAW)," the official
told TDN.

"What happened is that this company in Turkey is pro-
ducing (the HAR) without the penrussion of the U.S.

, company and paying royalties ... In one sense, it is illegal-
ly producing these things because it hasn't done what is
required by international agreements. But the situation
has absolutely nothing to do with what's going on in the
Southeast.

The official said he did not know the name of the
,Turkish company flroducing the HARs.

Following the Pentagon "recommendation" not to
, export the detonators, The State Department, in consulta-
tion with the Department of the Afiny, denied the export

, license.
Yesterday, Turkish Foreign Minister Mümtaz SoysaI

declined to deny the export story but downplayed the

,turkish daily news

importance of the event. He said that it was not a signifi-
, cant issue on the level of an American "sanction."

Blackhawk and Sikorsky rocket launchers
The TDN also inqUired aböut the controversy sur-

rounding the helicopter rocket launchers. It has been
reported that Turkish authorities have requested rocket
launchers to installon the Blackhawk and Sikorsky com-
bat helicopters purchased from the United States. Some
sources daimed that, despite repeated Turkish requests,
the Pentagon kept on stalling the "recommendation" that
the State Department needs to issue an export license for

the launchers.
The same Pentagon

official told the TDN that
a request has not even
been made by Turkey for
such launchers.

"We checked with our
commercial experts and,
other channels (in the
Pentagon) to see if there
was a request (for heli-
copter rocket launchers),
to see if there was a
denial," the official said.
"The answer is, as best as

we can determine, that there never was a request. So of '
course there wouldn't be a denial (either)."

Turkish official denies export request '
A spo~esperso.n of the office of Turkish Military

Attadie In WashIngton, on the other hand, has flatly'
denied the detonator story. "We have no knowledge of •
Interconsult making an e.xport request for such detona-
tors," the spokesperson Salcr. '

"Any such transaction must be approved by this office
and cannot take l'lace without our knowledge. Therefore
we do not think that there was even an a~pIication made
to the American authorities in that regard, be said.

The office of the Turkish military attache also stated
that there has never been a Turkish request for any rocket
launchers to install on the Turkish Blackhawk's and
Sikorsky's.

Monday, September 5,1994,

Finns deny goingoffwith PK/( willingly
But said that their captors treated them very well

114

Reuters
HELSINKI - Two Finnish tourists who

were kidnapped and held for three weeks
by outlawed Kurdistan Workers' Party'
(PKK), denied they went willingly with the
PKK.

The pair, Marko Hotalcainen and Tuomo
Pollari, returned home Saturday after they
were detained for three weeks by the PKK.
They were freed o~ Tuesday in Kangali, a
village in the Tunceli province.

, "According to them (the PKK), we were
their guests. But I was there against my
will," Hotalcainentold a news conference at
the airport outside Helsinki.

"They were so friendly to us that one
couldn't be afraid," Pollari said, according
to the Finnish news agency (SIT).

The two men saId they had moved from
camp to camp during the three weeks with
the guerillas.

Turkish officials had initially suggested
the two, both in their 20s and on theIr way
to Australia when they were kidnapped,
went off willingly with PKK guerrillas. '

Finnish authorities, however, insisted the
pair had been abducted in an operation rem-
Inis~ent of previous PKK kidnappings of
foreign tounsts.

The Finns were abducted by PKK forces,
who said the pair were in violation of a
PKK order that all travellers to the largely
Kurdish region fust obtain a "visa." ,

The.PKK has seized 29 foreigners as part
of theIr struggle. All have been released
unharmed. ,



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RlVISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN OZETi

Turkish population could
reach 90.7 million by 2030
WBfigures project 48.1percellt increase in 35 years

turkish daily news

By ugur Akmel
Turkish Daily Nell's

WASHINGTON- Thé recent world pop-
ulation figures released by the World Bank
project a 48.1 percent increase for Turkey
within the next 35 years. According to the
World Bank, Turkey's population will go
from 61.2 million in 1995 to 90.7 million in
2030.

Some other countries in the Middle East
are projected to have much higher aggregate
population growth rates but none will have a
total population larger than Turkey. Highest
increase belongs to the Gaza Strip and
Oman, both expected to increase their popu-
lation by 208 percent within 35 years. Other'
aggregate population growth rates are as fol-
lows: Iraq 125 percent, Jordan 112 percent,
Saudi Arabia 153 percent, Sytia 160 per-
cent, Yemen 187,percent, Iran 107 percen.t.

Monday, September 5,1994

Iran is the only nc:ighbor which will have
a lar~er population than Turkey. There will
be 154.4 million Iranians living in 2030 in
contrast to 64.8 million in 1995:

Greece, unlike Turkey, is expected to lose
population within the next 35 years at an
aggregate rate of -0.1 percent. The Greek
population is expected to remain stationary
around 10.4 million all the way to the year
2030. This means that current 6-to-l ration
between Turkey and Greece will expand to
9-to-l by 2030.

Population loss in another Thrace neigh-
bor, Bulgaria, will be even more pro-
nounced. The World Bank projects that
Bulgaria's population will decrease from 8.4
milhon in 1995 to 7.6 million in 2030, pre-
senting a loss of 9.8 percent.

On the Caucasus front, Azerbaijan's pop-
ulation is expected t.o grow from 7.6 million

to 10.9 million (up by 43 percent). Armenia
is expected togo fTöm 3.8 million to 5 mil-
lion (up by 32.7 percent).

The detailed country data that the World
Bank has released estimates that the Turkish
birth rate will drop from 24.6 per thousand
in 1990 to 14.3 per thousand In 2035. The
death rate is expected to show a slight
increase from 6.9 per thousand in 1990 to
7.7 per thousand in 2035. Due to tJJe signifi-
cant drop in the birth rate, the Turkish annu-
al rate of natural population increase is
expected to drop from 1.17 percent in 1990
to 0.66 percent In 2035.

As a further projection, the World Bank
also calculated that the Turkish population
might reach 111.8 million by the year 2150.
B y then the annual rate of population
growth is expected to drop to .03 percent.

The bank projections suggest that the
world's total population, estimated to be 5.3
billion in 1990, will reach Il.4 billion by the
year 2150.

The bank says that the world population
will not stabilize until the 22nd century
whenas many as 12 billion people could
populate the planet.

The World Bank in part welcomes such
increase because it is a result of better health
conditions. "But, more people on earth
means it is more difficult for governments
of many developing countries to achieve the
alrea~y tough task of meeting basic nee~s,
redUCIng poverty, and offsettIng. unsustam-
able pressure onnatural resouréës," a bank
statement said.

Following this warning, and other assessments on
the subject, Ankara's decision was that supporting the
TRNC decision would be "inevitable."

Th~ dec!sion of Turkish Cypriot legislators
was, In thIs context, seen as an act of defi-
ance afainst the ap'pli.cation by Greek Cyprus
for fuI m~mbershlp In the European Union.
Commentmg on these developments, one
source told the TDN -that it was "extremely
natural" that Turkey should support the
TRNC in this respect..

"It could not have been any other way. If
the (Cyprus) problem is condemned to being
deadlocked, then it is Turkey's duty to take
the necessary precautions that will protect
Turkish Cypriots against the adverse effects
of this," he said.

This source conceded that the decision of
the T~NC Parliament and Ankara's support
for thIS, represented a change in a policy of
20 years.

But he s~id this was because Greek Cyprus
was prepanng itself to be admitted into the

Demirel: Cyprus can pose bigger problem
than PKK in the West

By Hayri Birler
Turkish Daily News

ANKARA- President Süleyman Demirel warned the
government that Cyprus could end up being "a bigger
problem than the PKK" for Turkey in its relations
with the West, the Turkish Daily News has learned.

Demirel is reported to have issued this warning of
his following the recent decision by the Parliament of
the Turkish Republic of Northern Cyprus (TRNC) to
annul the commitment to a federal solution as the so1c
.solution to the Cyprus problem. The Parliament of the
TRNC had voted at the end of August to jettison its
previously declared commitment to a federal solution,
to break off the Cyprus talks until certain conditions
were met, arid to start proceedings with a view
towards integration with Turkey;

Turkey, through a written statement issued by the
Ministry of Foreign Affairs the day after the TRNC
legislature's decision, expressed its full and unre-
served support for this decision. According to infor-
mation made available to the TON, the National
Security Council, which met on August 29 - the day
of the TRNC Parliaments decision - did not review
this decision. But President Demirel - who headed
the NSC meeting - made a brief reference to the
decision of TRNC legislators and said th:; ,;:!:~:~:~
could pose a "greater headache" for Turkey, vis a vis
the West, than the PKK.
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'EU, which would endorse its status as the
sole representative of Cyprus, something
which the Turkish side cannot accept. .

"By--making-its decision, the Turkish side
has not only done its dUly. hut has also pre-
sented the Greek Cypriot side, in view of its
preparations, with an act of defiance," this
source said. The source informing the TON
also indicated his belief that it was unlikely
that the West would go against this act of

defiance.
He said however, that every possibility

nevertheless existed, adding that Turkey had
to' be pre-pared- in this res-peel and, "not
scratch the issue for some time."

"It has to explore all options before resort-
ing to integration. The president's.cautioning
suggested this as well," he said.

President Demirel also touched on the sub-
ject on Sept. 1. during his address to

Parliament. and had saltlth:rt a solution to
Cyprus can only occur through the recogni-
tion of the politIcal equality of the two com-

~~;-~~~~r~~~iyei~s~~~~e~n~~~~~/~~OITi~!t~~
sides. .

Demirel also indicated that the Greek
Cypriot application to the EU contradicted
t~e basic tenets on w~ich the Cyprus negot!a-
lions are based and dIsplayed a lack of deSIre
to arrive at a negotiated settlement.

Martinez leaves 'optimistic' but unconvinced on Kurds
Turki.fh Dai/v New.t

ANKARÀ- Wrapping upa 'four-day visit to Turkey.
Miguel Angel Martinez. the Council of Europe s
Parliamentary Assembly chairman. declared that he
was "optimistic" in general, but remained "unsatis-
lied" about the explanations given io him by Ankara
on the Kurdish issue.

"There are reasons for me to be optimistic (on
democratization and human rights in Turkey) despite
some domestic problems," Martinez told Anatolia
News Agency before his departure. The aim of the
Martinez visit is a fact-linding one. following which
he will prepare a report for the Assembly. The/deci-
sion to send the mission to Turkey was made this
summer, after several Turkish deputies, most of whom
were of-the pro-KurdishDemocracy Party (DEP),
were stripped of their parliamentary immumty. "I am
not here to teach a lesson to Turks," Martinez said in
an interview with Milliyel, stressing that European
countries firmly support Turkish territorial integrity.
"Stability in Turkey would benelit us," he added.

turkish daily news

Martinez, whose tone during the visit was consider-
ably soft, said that he was able to obtain "clear"
answers from the Turkish officials.

"Major steps should be expected from Turkey in the
coming months," he said, hinting the theme of the
report he will write. "Changes are nceded in certain
provisions of the Constitution and Penal Code, but a
political consensus is necessary for the change,"
Martinez said. "We want to extend our support to the
circles who are committed to democracy."

Two focal points of Martinez appeared to be the
Kurdish issue and the policy orthe pro-Islamic
Welfare Party.

Visiting Welfare Party Vice-Chairman ~evket
Kazan, Martinez asked him his party's position on key
points.

"What does the Welfare Party think of human
rights? How does your party want Turkey to con-
tribute to the new architecture of Europe, particularly
to the European Union?" Martinez asked Kazan. "And
the most important question: Does Welfare Party want

Turkey to stay away from Europe?"
Kazan replied to the questions after members of the

press were invited out of the room. But he said that
there were "misconceptions" regarding the way
Europeans assessed the Welfare Party.

"We are going to send a delegation to visit Western
countries thIS year," Kazan said.

Martinez admitted in his interview with Milliyet
that he was not fully satisfied with talks about the
Kurdish issue. "I am not naive on the Kurdish issue,"
he said. "We deplore the PKK and support Turkey's
light against terrorism. I am lighting the same things
for Kurds in Turkey the same way I fought with Turks
in Bulgaria. Turks tell me the situation is not compa-
rable.

Of course it can be compared. I support the same
rights to be given to Kurds. Everyone must be to free
to name their child in their language. Every citizen
must be able to speak and be educated in his mother
to~gue ... Only such a policy would isolate the PKK.
Military means are not enough."

Tuesday, September 6,1994 ,

PUK leader sends letters to Demirel and Çiller
claiming Turkish jets ,bombed his peshmergas

Talabani hints
at anti.PUK bias
by Turkish gov't
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Turkish Daily News
ANKARA- Ialal Talabani, the

leader of the Patriotic Union of
Kurdistan (PUK). sent letters to .
President .Süleyman Demirel and
Prime Minister Tansu Çiller in mid
August complaining about Turkish .
air strikes on camps belonging to his
group and suggesting Ankara was
taking sides \fi the conflict in
Northern Iraq between the various
Kurdish groups, the Turkish Daily
News has learned.

Talabimi, who represents one of
the main Kurdish groups in Northern
Iraq; said in his letter, dated August
15, that 10 Peshmergas (Kurdish
fighters) belonging to the PUK had
been killed and 7 wounded on two
separate raids that took place on
August 8. .

.Turkey has increased the frequen-
cy of its air raids on suspected PKK
targets in Northern Iraq in recent
we~ks in an attempt to destroy the

bases of the 'organization. which is
waging a separatist war in Southeast
Anatolia. . . .

Inhis leiter to 'DemireI and ÇilIer,
a copy of which has been obtained
by the TON, Talabani suggests indi-
rectly that the killing of PUK
Pe'ihmergas si gnals support by
Turkey for his groups' rivals in
Northern Iraq.

Regular clashes have been taking
place between members of the PUK
and the Kurdistan Democratic Party
(KOP) of Massoud Barzani, as well
as the PUK and the pro-Islamic
Kurdish Group the IMK, in past
months.

Pointing out that attacks by
Turkish jets on PUK bases in the
Sheranish and Devania regions on
August 8 had also left a number of
Peshmergas wounded. Talabani
maintained there were no PKK ele-
ments in these regions.

"We are disappointed and gravely
concerned about the incident which
we hope was an oversight and due to
erroneous intelligence. But, we find
the incident unJustifiable.in every
sense, for we have extensive chan-
nels of cominunication with the mili-
tary authorities who should have,
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and could ~ave', corroborated their in Northern Iraq raids after Talabani' s letter, indicates to
i~fo~ation ~ef~re. su~h an opera- "(The Augu~t 8 raid), I fear, could be th~m that Ankara has preferred to disregard
tIO~, ~alabam said 1,I1 his lett~r, viewed as a contradiction of Turkey's stated thIs letter all together.

Whll~t we. remain cOl!lffiltted to neutrality in the context of the recent internal A PU K st~tement to, the press on
~~perauon WIth the Turkish auth~r- conflict of Iraqi Kurdistan in which Turkey August 2~ ~I,alm~d Turkish planes, h~d
lUes, I am con~rned ~at such rald~ played a positive role to facilitate its resolu- ~ounded clvlhans ,10 the ~ort~ern IraqI VI~-
that often claIm the lives of IraqI tion," Ankara had arranged a meeting in lage of Badawan, 10 an aIr stnke the prevl-
Kurdish civilians and Peshmergas, ",:itl Turke~ i~ July" between ,Ta.labani and aus day" ,
embarrass us in fronl of the IraqI Kurdish Barzam wIth a view to achlevmg a settle- Shazad Salb, the PUK s Ankara repres~n-
public opinion. and thus undermine the con- ment to their dispute. tative, said that the raid wounded seven peo-
sensus in Iraqi K~rdish regions towards our In ,his Augu~t 15 letter" Tala~alJi asked pIe and destroyed s~me houses i~ the village
joint cooperallon. . DemIrel and Çlller for thw aSSIStance "to of Badawan and ItS surroundlOg area 10

The PUK has been complaining about a r.revent the recurrence of such incidents," Dokan province, part of the Suleymaniyah
lack of "dialogue" and "cooperatIOn" with 'We hope that the Turkish authorities will governorate.
Turkey. especially after Prime Minister institute a thorough investigation of the inci- A wrillen statement by the PUK on the
Tansu Çiller took office, dent and punish those responsible, Further I subject denied that there were PKK training

TurkIsh, officials have sai~ priva,tely that believe that it is only fair to comren~ate the camps in the Bad",:an region an~ clai~ed
of the vanous, ~orthern IraqI KurdIsh lea~- families of the victims, We hope that we can th,at, ~II the casualtIes were Iraqi KurdIsh
ers, Talabam IS th~ o.~e least tru,s~ed In address this grave mailer through our private CIvIlians,. .
Ankara beca~se of hIS unclear p'OSlllO~,on channels of communication," Talabant said. Defens,e sources 10 Ankara, for theIr pa~
the PKK and ItS leader Abdullah Ocalan. The PUK leader concluded his leller with have dented that PUK or any Northern IraqI

The i~cli~atio~ in Ankara has, been to the telling remarks: "We look forward to ,Kurdish ,positi,ons hav~ ~een targeted by
enhance ItS lies w!th the KOP and Its.l~ader improving our bilateral (ties) in all areas of th(furklsh AIr Force In ItS cross border
Massoud Barzam, even though offICIally mutual concern" raIds,
Turkey has expressed its neutrality in the Northern Iraqi sources have told the TON T~ey have also said that these raids will
conflict between the various Kurdish groups .that the continuation of Turkish cross border contmue. "as long a.s PKK el~ments are seen

• to be taklOg refuge 10 the regIOn."

A.F.P. - l!'enceFrance Presse - A.F.P. - ucnceFrance Presse -A.F.P. -Agence France Presse - A.F.~.-Igenc,~.france Presse-
ECF0420 3 F 0359 IRK /Al".P-Q~b6
eco.-banque-changes
Forte appréciation du dinar irakien dans les régions kurde~

ERBIL (Irak), 5 sept (AFP) - La valeur du dinar irakien par rapport aux
devises a doublé au cours des trois dernières semaines dans le nord de
l"Irak sous contrôle kurde, à la suite de négociations irako-turques qui
pourraient aboutir à un assouplissement des sanctions de l'ONU.

Le taux du dinar sur le marché noir est passé de 80 pour un dollar il y a
trois semaines à 40 actuellement, a affirmé lundi à l'AFP le "ministre"
kurde des Finances Daro Nuri, soulignant que "le taux du dollar n'a jamais
été aussi bas depuis un an".

Le dinar vaut officiellement en Irak trois dollars, mais sa valeur sur le
marché noir s'est spectaculairement dépréciée en raison de l'embargo
multiforme imposé par l'ONU en août 1990.

L'appréciation du dinar a entrainé une baisse des prix dans le Kurdistan
d'Irak, où un sac de farine, qui coûtait 650 dinar il y a trois semaines, se
vend actuellement à 350 dinars.

Plusieurs changeurs d'Erbil, "capitale" du Kurdistan d'Irak, ont estimé
que l'appréciation du dinar est due au fait que l'ONU doit revoir dans les
prochains jours le régime des sanctions, et que la rumeur circule dans le
Kurdistan selon laquelle l'embargo pourrait être levé.

"Le dollar reviendra à la hausse aussitôt après le renouvellement des
sanctions", a affirmé cependant, sceptique, un changeur, Merdid Mohammad.

La remontée du dinar intervient alors que la Turquie et l'Irak ont entamé
des négociations pour faire la vidange de leur oléoduc commun, fermé depuis
quatre ans. La vidange devrait aboutir au pompage de 27 millions de barils
de brut vers la Turquie, ce qui permettrait à l'Irak d'importer des produits
alimentaires.

La Turquie a en outre récemment ouvert le passage frontalier de Habur
avec l'Irak, permettant une activité commerciale à petite échelle, portant
surtout sur les produits alimentaires.

Les mouvements kurdes d'opposition au président Saddam Hussein ont pris
le contrôle du nord de l'Irak à la suite d'une insurrection lancée après la
défaite irakienne dans la guerre du Golfe (janvier-février 1991).

ta-mch/at/cv

AFP /J00245/051909 SEP 94
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A.F.P. - A(TenceFrance Presse - A.F.P. - (TenceFrance Presse -A.F.P. - (TenceFrance Presse - A.F.P. - (TenceFrance Presse-

FAAQ451 4 I 0307-EGY /AFP-VW83
Irak-justice

Mutilations et autres sévices pour les criminels et les déserteurs en
Irak, selon l'opposition

code pénal
de la main
amputé_de la

ces derniers
pratiquer des
de droit commun

SEP 94

NICOSIE, 6 sept (AFP) - L'opposition irakienne a affirmé
jours que les autorités de Bagdad ont commencé depuis peu à
-mutilations et d'autres sévices corporels sur des criminels
et des déserteurs de l'armée irakienne.

Selon la "Voix du peuple du Kurdistan", une radio kurde irakienne captée
par la BBC à Londres, le régime du président Saddam. Hussein "a récemment
lancé une chasse aux déserteurs" dans le sud du pays. "Les hommes du régime
en ont capturé 800 et les ont emmenés aux hôpitaux AI-Joumhouriya et Saddam
à Bagdad, où ils ont eu chacun les oreilles coupées et le front marqué aux
fers".

La radio affirme que ces sévices ont été pratiqués "conformément à une
récente décision du dictateur (Saddam Hussein) de punir les déserteurs" de
l'armée.

Par arlleurs, .le Congrès national irakien, (CNI) une coalition qui
regroupe diverses formations de l'opposition et qui est basée à Salaheddine,
dans le Kurdistan irakien, a fait état, dans un communiqué parvenu à l'AFP à
Nicosie, d'un décret irakien prévoyant le tatouage au front de tous les
prisonniers ayant subi des amputations en relation avec leur crime.

Le CNI reproduit un texte qu'il affirme être celui du décret, pris par le
Conseil de commandement de la révolution (la plus haute instance du régime
irakien) et daté du 18 août dernier. Selon ce texte, "un tatouage sera
appliqué sur le front de toute personne dont la main a été amputée pour
avoir commis un crime".

Le chef de l'Etat irakien avait décidé en juin d'amender le
irakien, en introduisant la pratique islamique de l'amputation
droite aux individus condamnés pour vol. Un récidiviste serait
jambe.-

elf/hj/sp
AFP /J00245/061853

A.F.P. - A(TenceFrance Presse -A.F.P. - (TenceFrance Presse -A.F.P. -- A(TeuceFrance Presse - A.F.P. - ence France Presse-
FRA0171 4 IF 0490 RUS jAFP-SN81
Turquie-Irak

Circulation réduite au poste frontalier de Habur malgré sa réouverture
officielle

HABUR (Poste frontalier turco-irakien), 6 sept (AFP) - Une semaine après
la réouverture par la Turquie du poste frontalier turco-irakien de Habur, la
circulation est encore très réduite, notamment en raison des multiples
"prélèvements" effectués sur les cargaisons par les diverses autorités
locales.

Douze camions seulement ont franchi la frontière le week-end dernier, a
constaté sur place un journaliste de l'AFP, alors que de 8.000 à 10.000
véhicules passaient chaque jour dans les deux sens avant la guerre du Golfe.

La porte de Habur était fermée depuis 1991, ne laissant passer que les
véhicules de l'opération "Provide Comfort" de l'ONU et des organi~ations
caritatives non gouvernementales (ONG) qui convoyaient de l'aide humanitaire
aux Kurdes d'Irak.

Le gouvernement turc a décidé de la rouvrir à des activités commerciales
à petite échelle, des produits alimentaires non soumis à l'embargo de l'ONU
étant acheminés en Irak, les camions revenant chargés de gazole en sens
inverse. Lundi, Ankara a fixé à 1,5 tonne de gazole par camion léger et à
2,5 tonnes par poids lourd TIR (Transport International Routier) la limite
autorisée.
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Sur le trajet Diyarbakir-Habur, long de 300 km, on relevait très peu de
circulation samedi et dimanche derniers, tandis qu'une petite activité était
visible dans'la zone des douanes turques.

Seuls les camions chargés et les taxis transportant des voyageurs ont
l'autorisation de passer la frontière. Le ministère turc des affaires
étrangères a interdit l'entrée en Irak du Nord de l'ensemble des membres de
la presse, a affirmé le chef de la police de Habur.

Les camionneurs interrogés se plaignaient du comportement des
responsables locaux turcs, k~rdes et de ceux du régime de Saddam Hussein.
"J'ai été stoppé 15 fois depuis Urfa, les policiers ou milices m'ont demandé
des pots-de-vin. Les peshmergas perçoivent des taxes incroyables. Nous
sommes également obligés de faire un don au PKK. Les pOliciers de Saddam
nous ont également dévalisés", se lamentait Seyhmuz Kaya, qui venait de
faire l'aller et retour jusqu'à Mossoul (Irak).

L'administration régionale kurde d'Irak n'admet pas non plus de camions
vides. Le transporteur turc, pour remplir ses cuves de mazout ou de gazole
qui coûte au moins dix fois moins cher en Irak qu'en Turquie, doit donc
livrer sa marchandise en territoire contrôlé par Saddam Hussein, au sud du
36ème parallèle. Le Kurdistan d'Irak n'a plus de pétrole ou d'argent pour
payer les camionneurs en provenance de Turquie.

Ankara avait accéléré ses initiatives diplomatiques et ses contacts
commerciaux par l'intermédiaire d'une délégation d'hommes d'affaires qui
vient de rentrer de Bagdad, pour discuter de la réouverture de Habur et de
la vidange de l'oléoduc irako-turc Kirkouk-Yumurtalik, lui aussi fermé
depuis la guerre.

STR/hc/jmc
AFP /J00245/061051 SEP 94
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Treason
trial of

Kurds is
adjourned
London: The trial of six
Kurdish former members of
parliament accused of trea-
son in Ankara's Security
Court was yesterday ad-
journed for a month (Hazhir
Teimourian writes). After
Western observersattending

the trial applauded the de-
fence of some of the accused.
the military prosecution re-
quested that the proceedings
be adjourned to October 7.

The chief prosecutor asked
yesterday that the death sen-
tence be imposed on the
defendants for allegedly hav-
ing had links with Kurdish
guerrillas fighting for auton-
omy in southeast Turkey.

Recordings of telephone .
conversations were played in
which the accused were al-
leged to be speaking to Abd-
ullah Ocalan, the leader of
the Kurdistan Workers' Par-
ty (J>KK),based in Syria. All
the accused denied the au-
thenticity of the taped
conversations.
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D -I . d-.-rocesso al KU" .I
Riprende'domani ad Ankara il processo contro
sei deputati filo-kurdi che rischblllo la pena di morte
per «reati di opinione». Ilcaso di Leyla Zana

120
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ANNA MARIA MERLO
PAA/GI

VOGUONO <occondannarmi a
morte per attività pacifi-
che, legali, che porto

avanti al servizio dei mio'popo-
10 dà quando sana state eletta
deputata di Diyarbakir neU'ot-
tobre '91».

Leyla Zana, la primadoima
kurda ad essere stata eletla al
parlamenta turco, rischia assie-
me ad altri 5 depuhiti, di es sere
condannata a morte per un
semplice «reato .di opinione»,
al termine di unprocesso che
riprende domani ad Ankara.

Leyla Zana, che },Jaappena 33
anni, è in prigionedal 5 marzo
scorso, con l'accusa di far parte
del «rama politico d~l Partita
dei lavoretori deI Kurdistan
(Pll)Jt che Q in guerra'contro il
potere centrale. Leyla Zana ha
lanciato ieri un appella dalle
colonne di Libération: «aspetto
la mobtlitazione dei colleghi
parlamentari, dei difensori del-
la libertà di espressione e anche
delle mi.e sorelle femministe».

Nell'autunno del '91, otto
kurdi sono stati eletti deputati
al parlamenta di Ankara nella
lista deI partita populista so-
cial-democratico (Shp) di Erdal
Inonu, con il quale l'Hep, un
giovane partita kurda, . aveva
concluso Ull'il'ltesa elettorale.

È la prima volta che i kurdi
«assumono e riliendicano pub-
blicamente llt-loro identitàJt in
questa sede,' spiegano all'Isti-
tuo kurdo di Parigi. dove il pre-
sidente Kendal Nezan sta ten-
tando di far nascera una mobili-
tazione europea a favore d~lde-
putati sotto processo, in un pee- .
se ufficialmente considèrato,

«democratico», che fa parte
della Nato e deI Consiglio d'Eu.
ropa.

Nel '91 erano i tempi della
breve stagione di «aperture po-
litica» valuta dall'allora presi-
dente Turgut Ozal. poi decedu-
ta. Con il nuovo primo mini-
StrO, la signora Tansu Ciller,
l'Hep viene dichiarato fuori
legge, accusato di «separati-
sma».

Il presidente deI partita non-
ché vice-presidente della Ca-
mera, Fehmi Isiklar, è stato pri-
vata del mandata parlamenta-
reo Gli altri depùtati hanna in-
vece avuto il tempo di dare le
dimissioni dall'Hep e di fonda-
re un nuovo partita, ilDep (par-
tita della democrazia).

Uno di questi deputati, Meh-
met Sincar, è stato assassinato
(sono già 74 i dirigenti uccisi .
dei partita pro kurda). Gli altri
sei sono ara' sotto processo e ri.
schiano la pena di morte, sem-
pre in norne della «guerra spe-
ciale» combattuta dal potere di

.Ankara contro i kurdi dal mar-
zo del '92. L'aécusa uffieiale,
senza che siano state mai forni-
Je prOve, è di «tradimento» e di
«attentato all'integratà territo-
riale e alla sovranità della sta-
to».

Leyla Zana è accusata delle
case più assurde: persino un
vestito con i colori rosso, verde
e giallo - i cola ri dei Kurdistan -
viene interpretato come un ge.
sto criminale (in un volume sul
casa redatto dall'Istituto kurdo
raccontano chèin alcune eittà il
govemo ha ordinato la sostitu-
zione del verde del semafori
con una lu ce blu. per e"itare di

ricordare i colori del KUfdi.
stan).

Leyla Zana era già stata arre-
stata nell '88. Una detenzione di
50 giorni, in seguito a una visita
in carcera latta al inarito. Mehdi
Za,na, sindaco di Diyarbakir. ln
prigione ha subito delle torture.
Tre anni dopa, è stata eletta al
parlamento. Qui ha cercato di
combattere per una soluzione
«politica» della questione kur-
da, malgrado la violenza della
repressione dèll'esercito e i ten-
tativi di reazione, anch'essi vio-
lenti, dei PU. .

Leyla Zana ha fatto una lunga
strada prima di arrivate al par-
lamènto. È nata in UDa Zooa ru- .
raIe, educata in modo tradizio-
nale. Non ha nemmeno impara-
ta bene il turco, da piccola. Il
matrimonio con Mehdi, un cu.

, gino molto più vecchio di lai, è
stato arrangiato dalla famiglia.

Ma, poco per volta, anche in
contraddizione con il marita
peraltro impegnato nella causa
kurda e da cuiha avuto due fi-
gli, Leyla Zana ha «scoperta di
avere un'identità», come ha
spiegato in un'intervsita al set-
timanale L'Evénement du jeudi
poco prima di essere arrestata.
La ribellione di Leyla Zana non
è solo contra 1'0ppressione po-
litica della stato, ma anche con-
tra il posta subalterno c'he la
tradizione kurda impone alle
donne: «tra i kurdi, la donna
non è nemmeno trattata come
una domestica.

È un oggettO, ùn animale».
Due battaglie parallele, per

Leyla Zana -l'identità kurda e
quella femminile ~...che il,pro-
cessa che riprend,e domani
vuole spezzare
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turkish daily news

Pipeline talks
with Iraq stall
on aid issue
Turkish officials remain optimistic
that problem can be overcome

Turkish Dait\" Ne .....s
ANKARA- Baghdad is éontinuing to object to

Ankara's proposal that humanitarian aid secured
from the proceeds of flushing the Iraq-Turkey
pipeline be distributed by the Turkish Red Crescent
Society, sources have told the TON.

This appeared set to stall the talks between the
two countries on flushing the Kirkuk- Yumurtahk
pipeline, that has remainea idle sinee the Gulf crisis
m 1990. .

Turkish officials however remain optimistic that
the differences with Ba<1hdad over this can be
ironed out and deny that the talks have been dead-
locked.

These officials point out that significant headway
has been made on this subject since Turkey first
focused its attention on it.

"There is nothing at this stage that merits our
abandoning the project. To the contrary the

. progress made so far is in itself encouragement
enough to arrive at a settlement with Iraq" one offi-

.cial said ..

"The point is for Baghdad to come around to
realizing that whiie Turkey cannot circumvent the
U.N. sanctions on Iraq it can nevertheless be instru-
!TIental in activ~ting a pro~ess whereby this country
IS gradually remtegrated mto the world communi-
ty" he added.

These officials are hopeful that the talks with
Iraqi officials will continue in the near future and
that this will result in agreement with Ba<1hdad.

Tu~kish oil officials for their part sty that the
techOlcal aspects of the flushina operation have.
been agreed on and indicate that oenee the necessary
go-ahead is obtained from the United Nations Oll
can flow through the pipeline within a month.
Analysts however do no ;:ppear tu share the coti-
mism .of officials, indicatmg that it could taKe a
long time to sway Baghdad to coming around to
,accepting either. Turke(s p:rop?sal or any other
proposal concerrung the dlstnbutlOn of humanitari-
an aid.

Turkey has been seekin<1 to flush out the 12 mil-
lion barrels trapped inside the pipeline and then
reflus.h it .to prev~nt corrosion anô repair dama<1e to
th~ plpehne .. whlc~ lea9s from Iraqi oil fields in
Kir~k to Oll terrrunais m Yumutalik on Turkey's
MedIterranean coast. ..

At stake arc a total of 27 million barrels of Iraqi
crude - 12 .m.illion trapped in the pipeline anô
another 15 mIlhon to flush and clean the 985-kilo-
meter (615-mile) du al line. Ankara also wants to
draw the 3.5 million barrels of oil it is owed by
Iraq.

Turkey says its total loss from
uncollected transit fees from the

. pipeline amounts to at least $600
mtllion.

While the United Nations has
been slowly edging toward allowing
Turkey to flush the oil, the condi-

. tion remains that any proceeds from

Wednesday, September 7, 1994

th is process do nôt accrue to
Baghdad. On the other hand the
United N:ltions :lceepts the $1.6 hil-
lion in oil can be used for pureh:ls-
inghumanitarian aid for Ir:lq pro-

'vided this .aid is not distributed by
Iraq, in order to ensure fair and
eqUitable distribution among all the
needy groups in that country.

The Turkish proposal for using
the Red Crescent Society is aimed
at trying to remain within the
restrictions placed on Iraq by the
U.N, Security louneil in rhis
respect.

But Baghdad rejects the U.N.
restriction in this area arguing that
rhe distribution of aid. within Iraq is
its own sovereign right and one
which it will not give up on.

An Iraqi delegation arrived in
Ankara last Thursday to discuss the
pipeline issue with specific focus on
the question of the distribution of
aid.

These talks ended on Sunday
without :lnv :l~reement havin!! heen
reached between Ankara and
Baghdad on how the aid should be
distributed. .

Source quoted by news agencies
said the Iraqi side had raised new
objections to the use of the Red
Crescent Society for the distribution
ofaid.

"The distribution issue is the
main problem. They were positive
earlier" about the Red Crescent pro-
posal, one source quoted by Reuters
said.

A.F.P. - Alienee France Presse - A.F.P. - ence France Presse -A.F.P. - Allenre France Presse - A.F.P. - ence France Presse-

MOA0092 4 I 0161 TOR /AFP-HY02
Turquie-Irak

La Turquie limite les autorisations de passage dans le nord de l'Irak
•ANKARA, 8 sept (AFP) - Le ministère turc des Affaires étrangères a décidé

de limiter les autorisations de passage dans la r~gion nord de l'~rak,
frontalière de la Turquie, aux membres de l'ONU et d'organisations dépendant
des Nations unies, a-t-on appris jeudi de source proche du gouvernement.

Les membres d'autres organisations non gouvernementales (ONG), comme
celles de défense des droits de l'Homme, la presse étrangère et les divers

.observateurs privés ne seront plus autorisés à passer librement en Irak,
a-t-on ajouté de même source.

Les responsables de l'ONU et les membr~s des ONG en dépendant, chargées
de l'aide humanitaire à l'Irak du nord dans le cadre de la résolution 688 du
Conseil de sécurité, resteront autorisés à passer dans cette zone contrôlée
par les Kurdes irakiens, a précisé cette source qui a souhaité garder
l'anonymat.

CE/hc/bs llî
AFP /AA1234/081034 UTe SEP 94
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KURDES

Procès politique à Ankara
Mercredi 7 septembre, huit
parlementaires kurdes seront
jugés à Ankara, où ils risquent
la peine de mort. Leur seul
engagement en faveur des droits
à la libre expression de la culture
et de l'identité kurdes est qualifié
de cc crime séparatiste Il.

Ce procès politique contrevient
à tous les engagements
internationaux de la Turquie.

par Kendal Nezan

MERCREDI 7 septembre,
huit parlementaires
kurdes comparaissent

devant la Cour de sûreté de l'Etat
d'Ankara, qui les accuse d'activi-
tés et d'opinions" séparatistes»
passibles de la peine de mort.
Cependant, à la lecture du long
réquisitoire, rédigé dans une
langue de bois kémaliste redon-
dante et obsessionnelle, on ne
relève aucun acte de violence ni
l'apologie de la violence ou du
séparatisme. On reproche aux
élus kurdes leurs discours électo-
raux, des propos tenus à la tri-
bune de l'Assemblée, des décla-
rations à la presse locale ou
internationale, des interventions
devant le Congrès américain, une
grève de la faim pour protester
contre la destruction d'une ville
kurde par l'armée, des appels
adressés à l'ONU et à la CSCE,
des efforts de dialogue déployés
en faveur d'une solution paci-
fique du problème kurde dans le
cadre de la démocratie et des
frontières existantes.

Dans une démocratie digne de
ce nom, ces activités font partie
du travail ordinaire de députés
dont la sanction naturelle est le
suffrage universel. Pour les pro-
cureurs turcs, elles constituent
autant de "crimes séparatistes »,
car, soulignent-ils à la page 81 de
leur réquisitoire, "le fait que les
accusés appellent l'Etat turc,
selon leur propre expression, à
rechercher une solution politique
dans un climat de liberté et
démocratie, est un crime. C'est
un crime qui montre en même
temps que les accusésfont partie
du PKK» (le Parti des travailleurs
du Kurdistan). Si l'on devait
suivre cette logique, les gouver-
nements américain et européens,
le Parlement européen et le
Conseil de l'Europe, qui appellent
à une solution politique du pro-

blème kurde en Turquie, seraient
également coupables de " crimes
séparatistes ».

Voilà donc une singulière
démocratie, où même les élus du
peuple n'ont pas le droit
d'œuvrer pour la solution paci-
fique d'un problème chronique
qui concerne de 12 à 15 millions
de citoyens kurdes, qui, depuis
sept décennies, empoisonne la
vie politique du pays et qui est à'
l'origine d'un conflit sanglant,
ayant fait plus de 13000 morts,
avec son cortège de destructions
de villages, de déplacements de
populations, de disparus, d'exé-
cutions sommaires, de centaines
de morts sous la torture, et son
coût ruineux pour l'économie
évalué officiellement à 7 milliards
de dollars par an.

Un autre argument est avancé
par le parquet de cette juridiction
inquisitoriale mise en place par le
coup d'Etat militaire de 1980 pour
" prouver» par déduction
l'appartenance des députés
kurdes à « l'aile politique» du
PKK: « L'organisation de terreur
PKKrevendique par les armes la
reconnaissance de la culture et
de l'identité kurdes; les députés
parlent également du "peuple
kurde », du « Kurdistan », ils
demandent dans leurs discours
la reconnaissance des droits à la
libre expression de la culture et
de l'identité kurdes, ils pour-
suivent clairement avec des
moyens politiques les mêmes
objectifs que le PKK; ils appar-
tiennent donc à l'aile politique du
PKK; ils sont donc des terroristes
séparatistes, et à ce titre pas-
sibles de la peine de mort confor-
mément à l'article 125 du code
pénal turc qui peut parfaitement
s'appliquer à des actesaccomplis
sans violence. »

« Un seul droit :
celuI de se taIre »

Malgré leur indigence, ces
arguments ont au moins le
mérite de mettre en lumière l'uni-
vers mental et le système judi-
ciaire d'un Etat qui se dit démo-
cratique, membre à ce titre du
Conseil de l'Europe et de l'OTAN
et qui en est, par des procédés
dignes des procès de Moscou, à
vouloir envoyer à la potence des
parlementaires pour délit d'opi-
nion. En ce sens, le procès
d'Ankara devient en fait celui du
régime turc devant l'opinion
démocratique.

En fait, ce procès n'est
qu'accessoirement juridique. Dès
le début, les dirigeants turcs lui
ont imprimé un caractère haute-
ment politique. Ainsi, avant de
comparaître devant une cour de
justice, les députés kurdes ont
été impunément qualifiés de
« bandits» et de « traîtres» par le
chef d'état-major des armées. Le
premier ministre Çiller s'est
maintes fois vantée publique-
ment « d'avoir chassé du Parle-
ment les traîtres ». Des ministres
se sont fait procureurs, et les
médias au service de l'Etat ont
diffusé, à grand renfort d'émis-
sions spéciales, la propagande
gouvernementale contre les
députés kurdes détenus en garde
à vue pendant cinq mois, placés
dans l'impossibilité de répondre
à leurs accusateurs. C'est sans
doute. le député turc Coskun Kirca
qui a le mieux résumé l'esprit de
cette croisade antikurde orches-
trée par l'Etat: « LesKurdes n'ont
qu'un seul droit dans ce pays:
celui de se taire », a-t-il martelé à
la tribune du Parlement au milieu
des acclamations de ses pairs
turcs.

L'Indulgence
de l'Europe

Dans ce contexte, l'indulgence
de l'Europe envers le régime turc
devient de plus en plus cho-
quante. Car la Turquie n'est ni
l'Iran ni l'Irak. Elle se dit un Etat
de droit. Elle a signé des instru-
ments juridiques internationaux
comme la Convention euro-
péenne des droits de l'homme et
la Charte de Paris qui garan-
tissent la liberté d'expression et
d'association ainsi que le droit
des minorités à préserver et à
développer leur langue et leur
culture. En principe, ces engage-
ments priment sur son droit
interne et les pays occidentaux
signataires de ces textes sont
moralement tenus à les faire res-
pecter. La détention arbitraire des
députés kurdes, l'interdiction de
leur Parti de la démocratie, qui a
entraîné la déchéance de ses
députés de leur mandat parle-
mentaire pour délit d'opinion,
l'emprisonnement de plusieurs
dizaines d'écrivains et journa-
listes, les quelque 1 380 procès
de presse actuellement instruits
par la Cour de sûreté de l'Etat
d'Istanbul (1), la quarantaine de
morts sous la torture ou de « dis-
paritions » • par mois durant la

période de la garde à vue (2),
constituent, entre autres faits
graves, des violations massives
et manifestes de la Convention
européenne des droits de
l'homme.

Partant du principe selon
lequel « qui ne dit mot consent »,
les Turcs qui, dans un passé
récent, ont envoyé à la potence

.un premier ministre et trois de
ses ministres pour délit d'opi-
nion, qui ont, au cours des deux
dernières années. fait assassiner
plus d'un millier d'intellectuels et
démocrates kurdes non impli-
qués dans des actions violentes,
dont le député Mehmet Sincar et
le vieil écrivain Musa Anter, pour-
raient parfaitement condamner,
sinon à la peine capitale, du
moins à de lourdes peines de pri-
son, les huit députés kurdes
actuellement embastillés, afin
d'humilier et de terroriser davan-
tage la population kurde. Cela ne
ferait que rejeter une grande par-
tie de celle-ci dans l'impasse de
la lutte armée ou dans les bras de
l'intégrisme.

Après la fin de la guerre froide
et le règlement progressif des
conflits du Proche-Orient, le
moment est sans doute venu
pour les pays occidentaux de rap-
peler sérieusement leur allié turc
à l'ordre. Ankara doit réformer
rapidement sa législation d'un
autre âge pour la rendre
conforme aux normes des démo-
craties européennes et libérer les
députés kurdes ainsi que tous les
autres prisonniers d'opinion.
Sinon, dans un souci élémentaire
de crédibilité morale et de cohé-
rence, et pour sauver l'honneur
de l'Europe démocratique, il fau-
drait suspendre ce pays du
Conseil de l'Europe, ajourner
sine die l'application de l'accord
sur l'union douanière avec la
Communauté européenne et
interdire la vente d'armes sus-
ceptibles d'être utilisées contre la
population kurde.

La Turquie doit comprendre
qu'elle ne peut pas continuer à
vouloir jouer sur tous les
tableaux à la fois, que son jeu de
Il passage graduel à la démocra-
tie JI, qui dure depuis 1945, ne
trompe plus personne et que le
traitement inhumain et tyran-
nique qu'elle inflige au peuple
kurde est à la fois inadmissible et
très dangereux pour son avenir,
pour la paix et la stabilité régio-
nales et pour les intérêts straté-
giques de l'Ouest.

(1) Cfle quotidien turc Hurriyet du 26
aoûl.

(2) Statistique établie par l'Association
des droits de l'homme de Turquie «(HD),
basée à Ankara.

~ Kendal Nezan est président de
l'Institut kurde de Paris.
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LA PRENSA-BASIN ÖZET;DENTRO DEOKA ÇAPÊ-RwISTA STAMPA-REVIEW-BERHEVREVUE DE PRESSE-PRESS

Paris, September 5, I994

. 1 for Treason in TurkeyK dish Leaders on Tna La la Zana
ur . Il MittelTand's Letter to 'JI . mu , ,hmughom doe

Dante e . h G nd Human fights ~ TP k y's persecution
. h >C'Y m" " ,d 's"'m u" dd'pmi" "p""nnnr ~: b",mm.,d fi'om woddpm"~. h l"dm. Tb, ß,i,i,h ,n

""ion,1 A,,,mb1y' au of ,h, Ku,,, .. Amn"'Y Im'm'.
. . . F""h b" ,,,o"","n'. . 1Hum,,,,hm "'". , d'pun" LoyI, dUS b",d 1m,,",,,on,

Th, def'nd,,,,,, m,m« Ahm«Tmk ,ion,l,,n .. dHum,nR;gh"W,,,h. B k'k H,,,p D,d" R; h LowGmupill . 1
Z"", Sim ". mbm of ,h, b,,,,,,d g " b,m""o monim"h, m"- .
and Orhan Dogan, mde. dependent deputy have sedm 0 Danielle Mitterrand sem L~)la

P 'Y ,n m M, ,m, 1 d "".D,mom'Y. "k' Idf,cc ,h, d",h pm. ho onlywomm 'mong '" ,
M,hm", Alm, , mu Z,n,. 'h fi llmù"o1",,, of '"ppo«aity if convicted. dams, t eo::>

- Danielle Mitterrand

A{y vel)' dear La)'la,

On opmiug ,h, n,u',p"P" Uh«"ion ,hà moming I Wd''"'1"-;ud" u, °fi!l pog' '<x<
muming ,h, dpnu 'ho,J'u mod, 0<fi>" ,h, Tu,khh <oum.I "dd and ""dd" w"h ""d'
im",u. I",'Y mu,h oPP"';md ,h, ,knry oj'you, id,m and ,h, U"ngeh oj'you, o""n"n,,and ofyour convierions. I congratulate you.

y"u,fi"h in d,monory and in ,h, uud" 'uk polùi'dl "/o<ion' ",h, unoo<pmol,nu
fi';ngyou, pmpl, ,hmughdidlogu,,/muid win """po'hy ji-ompuMi, opinionin ,h, 1l7,'''m
d,moem,;". y"u ho

v
, m",ov". b'com, du mou PhPuk, KW"àh Womaniu Eucop,. Th,

'0"" would b, h'u, inY'"' OUm<oun"yifyou hod 'h", °"~Irji-" dnd ind'pmd
m

, p""
<onn""d w"h "u,h and objmiviry Ob'm-ing ,h, ""n' p"m ,ompuign, ogoinu m" ,''ou
<ondu"d ,,"0J'a,",dgOogoinuN,hon Mond,k w/m wo, d'dggd '''mugh mudfi, "fi''''g
,h, "',o!ld p,o" P';u geomd by°govnnm'n, ,ho,pmnu", i" mi!lio

m
oj'KW"àh à'i.

zn", ,h, o"o,k, oguin" ,h, G"mon SPD, dgoinuAmnm]. dnd oioi"" o!l ,hou COnm~,d
0"" ,h, fi" oj',h, Ku,dàh P<opl,and human 'igh" in you, coumry, I uudm'ond" who,
M'n' ,h, m,d';' in J'ou<coun"yfind, i"'/fin ,h, mvi" oj'gov",'m,n'ol pmpogdndo. Thà,
obmd and '<ud, uon«, invn"d oj'whol, ,""h, onlr MW" dàmd" d!l ,h, mo" you<
l'ddm, Un{imuno,'/y, '''ry u'"' oho " 'I'm"; dàinfinno'ion and" mhl,"" ,h, Tu,kàh

publi, whi,h whil,,, "ih'lr dpnd, ,h, leg"ima" 'igh" oj'Tu,k"h commun"i" in Bulgo",
" YP<u' hd' g<m di[fi,ulryin und'mo"ding ,ho, in "d" " b, ",dibl, dnd conuqu,", in
its actions Turkq mUst recognize theJe same rights fOr its Kurdish citizens.

Bo,i,oU~du
u

pm, '"'''Paigu,"U dw ofu, 'n,h, 'i'f." °""d' dMloho,a ci" u.,king<ofjo""
"0" and i" m"bod,. Thryabo /m", ,l" '.!fiu of"ndn""dng ,h, n,dibHiryofd" o"""'''a",made against J'ou and)'our colleagues.

10mpmun<kd 'hac,b, "'uh wiU"iumph in ,h, md and 'ho, al!wil!u"d,moud 'ho,.you
0" b,ing 'nd fi, you, opimam, onuuu you a"' Ku<d,dnd bnduu you u,k, 'hmugh non
viol'n' m'dm, YOU<id,m"y and l'g''imo,, 'igh" oj'you, P<opl,dnd, fi, you, coumry,°democracy that meets unilJersal Jtandards.

Foc,h;' ',",on, ,lu polid,ol ""I m .. hi,h you a"' b<ing,"bjmd w,1Iin ,l" md b"'m',
fi"publi, opinion, ,h, "io/oj"h, "'gà",. y"u, gO""nm'n' ,,,k, hdving°h,ovyp""" POYJhould it issue a guilty verdict against J'ou.

I condnu, " hop, ,ho, .'HI b, ovoidd ,honk, " pm,u" ofpubli' opinionand '0 you,
own"mggk, 'ho, "'a"" wiUin ,h, md P""dil 0"" pO"ion, 'hac Tuck,who volu, <kmoaory
.. il! 'iu up" '"ppon you dnd 'ho, "guh" you wi!l b, obi,,, ""'obl"h ,h, d"/ogo, dnd
'h, P,o"ftl "kdom ,ho, ,h,KU"'àhand Tu,kàhp<opln_ viuim, ofon obmd and <uinou,War - so badly need.

le" uùh 'hd' hop, ,ho, l 'md mybm w;'h" fi, ""ngeh, dnd ,ho, Ioffiuiono"lr 'mb,o"
my <ka,b'd", doughe" Doof ficgu " convrymY""uini}' "M,hdi, "Ahmu Tu,k and"J'our other ftiends in jaz"!.

z
I .:
! .-:

i ~

i :
:>

er.

six KurdishO 3 August, 1994, . d
n . k were commItte
leaders In Tur ey f ueason for

. char es 0
to triai on g "ry amon

o. aratist actJ\'l ::>
allegedly fuelIng ~e~ six were stripped of
Turkey's Kurds. e. munit y in March
their parliamentary. 1m. I court banned

' stltutlonawhen Turkeys con d ruled that
the Democracy Parry an
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La Belgique octroie de moins en moins le statut
de réfugié. Et encore moins aux Kurdes. On
expulse deux candidats réfugiés par jour. Imam
Celik est l'un d'entre eux. Il a reçu l'ordre de
quitter le territoire. Cela fait cinq ans qu'il vit à
Charleroi avec sa femme et ses deux enfants en
bas âge •

renseignements à Ankara. Ils font
confiance à l'Etat turc. Moi, ils ne
me croient pas. Ils ne tiennent .
aucun compte de mes nombreu-
ses arrestations.

(Entre temps, un autre réfugié,
Cetin Hüseyin, est entré dans la
maison. Lui aussi est menacé
d'expulsion. Il se joint à la
conversation.)

HÜ5eyin.La Belgique soutient la
"démocratie turque". Elle sou-
tient les tortures, les massacres
commis contre notre peuple.
Imam. Le premier ministre turc a
fait un voyage en Belgique et en
Europe. Partout en Europe, la
répression contre les Kurdes
s'amplifie.
La semaine passée, nonante Kur-
des ont été arrêtés et il y a eu
quatre blessés lors d'une manifes-

.tation à Paris.

Vous allez commencer une grè~
ve de la faim contre l'expul-
sion?
Imam. Nous sommes trois fa-
milleskurdes de Charleroi à avoir
décidé de commencer une grève
de la faim. Nous n'avons pas le
choix. Notre village a été incen-
dié. Nous serons arrêtés ou tués'

.dès notre retour.
Nous appelons tous les démocra-
tes à soutenir notre combat.

.Tu n'es pas le seul à avoir reçu
un ordre de quitter le territoire?

.Imam. Beaucoup de famillessont
frappées, à Charleroi, à La
Louvière, dans toute la Belgique.
La Belgique ne veut plus de
réfugiéskurdes.

Solidaire n° 34 . 7 septembre 1994
~.JK0BW~ ;%;""'fmW7AJ.limi

Propos reclieillis par Myriam Dely

Pourquoi as-tu quitté ton village
du Kurdistan ?

.Imam. La liberté du peuple kurde

.rn'a toujours tenu à coeur. Nous
étions opprimés, nous ne pou-
vions pas parler notre. propre
langue. Dans mon village, les
combats se sont organisés surtout
depuis 1984. Et la répression a
augmenté aussi. En 1985, j'ai été
arrêté quatre fois. J'ai été torturé.
Les soldats m'emmenaient de
mon village à la caserne: cinq
kilomètres à pied. Je devais porter
un soldat sur le dos. J'ai été
frappé. On me menaçait: "Tu
parles ou ce sera encore pire". En
1986, ils ont changé de tactique:
ils m'ont proposé de travailler
pour eux. J'ai refusé. J'ai été
torturé, pire qu'avant. Une fois,
ils m'ont frappé devant les gens
du village. Ma femme, Addicha, a
crié : ,,Arrêtez" ! Elle a voulu me
protéger. Les soldats l'ont frappée
à coups de crosse. Elle a eu la
clavicule et -le pied cassés. Alors,
j'ai décidé de vivre dans la
clandestinité dans les montagnes.
Ma famille était restée au village.
Je n'avais aucune possibilité de
défendre ses droits.
J'ai quitté le Kurdistan en octobre
1989. C'était très dur. J'y laissais
tout, mes parents, ma maison,
mes souvenirs.

Pourquoi t'a-t-on refusé le statut
. de réfugié?
Imam. Ils ont refusé les preuves
que j'avais apportées. Quand je
suis parti, j'étais sous le coup
d'un mandat d'arrêt. Ma mère en

.a donné une copie à un ami qui
venait en Belgique. Le Haut
Commissariat a prétendu que
c'était un faux. Ils ont pris leurs
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L'armée turque n'hésite pas à attaquer en force les rassemblements de civils. Photo prise à Cizre, à la fête du
Nouvel An, une demi-heure avant que l'amée turque se lance dans un massacre.

Le Kurdistan, une
grande Palestine
Témoignage sur la dictature turque

Le mercredi 7 septembre à Ankara, on
reprend le procès contre les six
parlementaires kurdes du Parti
Démocratique (DEP), entre temps interdit.
Ils sont accusés d'avoir des liens avec le
PKK communiste interdit et risquent la
peine de mort par pendaison. Marc
Vandepitte a assisté aux premiers jours du
procès comme observateur.
Marc Vandepitte

L'accusation "liens avec le
PKK" est en réalité absurde:
chaque mouvement kurde a
évidemment des liens avec le
PKK et chaque Kurde a bien un
membre de la famille qui est au
PKK. Il n'est même pas ques-
tion de quelque soutien "maté-
riel" ou "physique" au PKK.
Avec une accusation pareille,
on peut condamner à mort les
20 millions de Kurdes.

.Le procès même réduit la justice
à une caricature : les droits de la
défense sont bafoués et les juges
ont un parti pris explicite. Les

"preuves" consistent par exem-
ple en des communications
téléphoniques écoutées mais
dont la véracité n'a pu être
vérifiée par personne. Parmi les
déclarations et les discours
politiques également utilisés
comme "preuves", figurent des
témoignages déposés par eux
devant la commission d'Helsin-
ki du Congrès américain. Il
s'agit en fait d'une criminalisa-
tion de la liberté d'expression et
des interventions politiques.

En fait, les parlementaires sont
jugés parce qu'ils ont été élus
par le peuple kurde dont ils
défendent les intérêts.

Nous nous sommes également
rendus à Adana, où se trouvent
plusieurs centaines de milliers
de réfugiés du Kurdistan.

La tactique de la
"terre brûlée"

Certaines sources parlent de
deux millions. En dépeuplant
massivement et en brûlant des
villages on tente de couper la
guérilla de la population. Le
scénario est toujours le même.
Des unités spéciales de l'armée
encerclent un village. Les gens
doivent quitter leur maison et se
rassembler. Ensuite, on en
choisit arbitrairement quel-
ques-uns qui sont torturés
devant tout le monde.
Après cette intimidation collec-
tive, on incendie le village.
Parfois avec le mobilier et le
cheptel. Après avoir exhorté la
population à quitter le village,
l'armée se retire. En tout, plus
de mille villages ont été ainsi
détruits. De cette façon, le
Kurdistan risque de devenir une
grande Palestine.
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DEP trial's second round .begins

128

Turkish Daily News
ANKARA- The second round of the trial

- against five former Democracy Party (DEP)
deputies and independent Deputy Mahmut
Ahnak resumed today as ~~ defendant~'
attorneys questioned the validity of the eVI-
dence presented by the prosecutors.

On Its fifSt day of the second round of the
trial, the court ruled against omitting from
the case, flIes of evidence objected to by the
defense.

The lawyers for the defendants - an
army of 200 jurists occupying most of the
courtroom - argued that.the tape and video
cassettes presented by the prosecutors to the
court in the first round of the trial, were
obtained without court permission and
therefore should be declareâ invalid.

The lawyers claimed that evidence pro-
vided by those cassettes should be removed
from the case files.

They also argued that cèrtain "anony-
mous documents" within the inditement
"contained wording that insulted" the
defendants and should also be excluded
from the files.

Lawyer Hasip Kaplan denied speculation
that the prosecution will present a surprise
witness against the defendants who' have
been charged with committing an act of
treason and will face the death penalty if
found guilty.

The "surprise witness" is believed to be
AbduIcabbar Gezid,a former executive of
the pro-Kurdish People's Labor Party
(HEP) who testified in written statements
against the ex-DEP deputies. "We have
doubts about Gezid and the way his testi-
mony was obtained," Lawyer Hasip Kaplan
said.

He said the prosecutors had no right to
offer new evidence to the court after the '.
trial started.
- "I have talked to Gezid in Kuklareli
Prison where he is being held. He said that
he was suppressed by the Ankara State
Security Court chief prosecutor. In fact, he
said thIS to Istanbul' s First State Security
Court," he said.

Hülya Sars am, one of the lawyers
defending ~Irnak Independent Deputy
Mahmut Ahnak, said that Alinak's immUnI-
ty was lifted concemin~ only three files, but
the court was judging him on "all files."

"If there is the need for a general defense,
the court should tell us, so we can formulate
our defense accordingly," Sarsam siild.

Ahnak, however, declared that, he would.
only defend h!mself on .the thr.ee files for
which his parliamentary ImmUnItywas lift-
ed. Two prosecutors of the State Security
Court - Nuh Mete Yüksel and Ali RIla
Konuralp - argued against the defense's
demands. -

They also demanded that public witness-
es be brought to court to.obtain their testi-
mony and that the request to remove evi-
dence from the case file be rejected.

"The court sees no need to remove any of
the evidence (offered bythe prosecutor)
from the case files ... Any public witness
who wants to testifyin the ~al may do so,"
Court President Muammer Unsoy said.

Having Juled out bothrequests of
the defense, Unsoy calledon the defen-
dants: Hatip DiCle, the former DEP chair-
man and ex-DiyarbakIr deputy; former
Mardin DEP deputy Ahmet Türk; ex-
Diyarbakrr deputy Leyla Zana; former Mus
deputy SIm SakJk; eX-~Imak deputy Orhan
Dogan; and ~lrnak independent depuly
Malimut Ahnak, to answer to the accusa-
tions againstthem.

Ahmet Türk, who is accused of hq!ding a
phone conversation with Abdullah Ocalan,
the leader of the outlawed Kurdistan
Workers' Party (PKK), denied having the
conversation.

"They màde me -listen to that conversa-
tion in the police station. It is taped in such
à way that only one voice is heard. I
have had no such conversation. I want the
court to listen to it. In one of the official
documents, it says it is 'a voice believed tQ.
be Ahmet Türk,' another document presents
it as 'Ahmet Türk's conversation with
Öcalan. 'Forensic Medicine has decided that
it is not possible to determine whose voice
it is, but, nonetheless, the cassette and the
text are offered to court as evidence," he
said.

Refuting the accu~~tion that the deputies
attended Abdullah Ocalan's press confer-
ence on June 8, 1993, Ahmet Türk and
Orhan Dogan, accused ofattending the con-
ference, dIsplayed their passports and their
permission documents obtained by the
Parliamentary Chairman.

The two ryen said they attended another
meeting of Ocalan's - dated April 16-
with the knowledge and permissIOn of late
President Turgut Ozal, then prime minister
Süleyman Demirel and the ministers of the
intenor and foreign affairs.

Zana, the most controversial figure in the
trial, refused claims that she sheltered in her
house ~emdin SakIk, one of the PKK's
hard-line military leaders. The prosecutor's
demands are based on the testimony of an
informer, Emel Dogu, who' sed to be a
member of the PKK.

"These appeared in a tablOld, Meydan.
Zana sued the paper and won," Zana's
attorney, .Yusuf Alata~ said. "It was later
revealed that Dogu didnot read or write and
she was forced to sign what was told to her
to be her testimony, after being held in cus-
tody for twenty ~ays." .
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TURQUIE le Kurdistan turc a été jugé suffisamment "pacifié" par Mme Çiller pour y effectuer une tournée,
à la mi-août Ble a promis aux Kurdes "/a démocratie et les droits de l'homme". Pour y parvenir, il faut d'abord
qu'Ankara cesse de s'appuyer sur les féodaux locaux corrompus, juge une journaliste qui l'accompagnait

Laissons les Kurdes
diffuser en kurde !

LJurgenceest aux mesures sociales et psychologiques
Nur Batur

MllUYET - ISTANBUL

KURDISTANTURC
epuis dix ans déjà, maIgré
le sang versé, les milliards
dépensés, pourquoi n'ar
rive-t-on toujours pas à
résoudre la "question du
Sud-Est" [nom systémati-
quement utilisé par les

autorités d'Ankara pour le Kurdistan
turc] ? Pourquoi une organisation
comme le PKK[parti des travailleurs
du Kurdistan, marxiste-léniniste, en
révolte armée contre l'Etat turc], qui
massacre les gens sans distinction,

Pourquoi n'arrive-t-on
pas à résoudre la
question du Sud-Est?
Pourquoi le PK/(,
attire-t-illes jeunes?

femmes et eIÛantscompris, parvient-
elle encore à attirer des jeunes?
Appelez-la la "question du Sud-Est"
si vous voulez, ou la "question
kurde", mais pour mettre un terme
au cauchemar que la Turquie vit
depuis dix ans, il faut d'abord
répondre à ces deux questions, sin-
cèrement et sans peur.

Nous avons suivi le Premier
ministre, MmeTansu Çiller et son
numéro deux, Murat Karayalçin,
lors de leur "débarquement" dans
le Sud-Est. Tous ceux qui étaient du
voyage ont pu constater la néces-
sité de se confronter à ces deux
questions. Toutefois, les craintes et
l'hypocrisie l'emportent encore
m.i!lheureusement. "Si nous auto-

Tansu Çiller: "Now &omme& ain&i
déUvré& de la démocratie. "
Dessin de Tan Oral paru dans
Cumhuri:ret - ISTANBUL

risions une ràdio et une télévision
privées en kurde, si nous introdui-
sions le kurde dans les écoles,
conduirions-nous le pays à la divi-
sion ?", entend-on. En fait, pendant
cette visite, on a pu se rendre
compte clairement que le problème
est beaucoup plus profond qu'une
simple revendication identitaire.
Soyons réalistes, [quelle que soit la
solution apportée au problème
kurde], que ferait un affamé, sans
travail, sans logement?

Le PKK a réalisé sa première
action voici dix ans, mais ce n'est
que depuis quatre ans qu'il est
devenu le monstre que nous
connaissons. C'est avec la crise du
Golfe que ce parti est devenu incon-
trôlable. Uembargo contre l'Irak a
sonné le glas, coupant l'artère vitale
de la région. Aujourd'hui, tout le
monde est conscient que le Sud-Est
est dans une impasse. Les propos

du général Güres [cluj'd'état-major,
parti à la retraite le J1 août], lors
d'une conversation au cours de
cette visite, sont révélateurs: se
plaignant de l'Occident qui "ne tient
pas ses promesses", il évoqua la
guerre du Golfe, pour laquelle "la
Turquie paie lafacture".

Quant à "l'ouverture du postefron-
talier de Habur", que Mme Çiller a
annoncée comme une "très bonnt
nouvelle". t'Ile n'apportera à la
région qu'un ballon d'oxygène
limité.. Aussi longtemps que
l'embargo contre l'Irak est main-
tenu, il est impossible d'espérer la
reprise de l'activité économique
comme auparavant. Le passage par
Habur pt'rmettra seulement des
échanges très restreints avec le
nord de l'Irak. Ce ne sont cependant
là que des aspects mineurs de
l'impasse dans laquelle se trouve le
Sud-Est. Au fond, c'est la structure
sociale et économique immuable de
la région qui alimente la source où
puise facilement le PKK.

Les gens n'en peuvent plus de
l'oppression des grands proprié-
taires terriens (eux-mêmes kurdes).
Ils veulent s'en libérer. Pendant
longtemps, l'Etat a tenté de contrô-
ler la région par l'intermédiaire de
ces seigneurs féodaux. La facture en
a été très lourde. Karayalçin a pro-
mis "la démocratie et les droits de
l'homme" partout où nous sommes
allés. Mais pour pouvoir en parler,
il faut en priorité briser l'hégémo-
nie de ces seigneurs féodaux au
sein des partis politiques.
Dans la bourgade de Hakkari,
durant le meeting tenu sur la place
publique, n'a-t-on pas vu les
doléances du peuple à l'égard de ses
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repr{>sentants clairement exprimées
sur des pancartes? "Jlustafa Zey-
dan, fais ton travail de député et
lâche les mafias des appels d'qffre",
disait une de ces pancartes.

"Nous demandons
respectueusement un
bilan despréjudices
et le dédommagement
de nos pertes"

1\1"'"çiJler ne les a-t-elle pas vues?
On ne pourra parler de démocratie
pt dl' droits dl' l'homme, ou d'une
politique sincère d'Ankara, que
lorsqu'on aura brisé l'hégémonie de
cps grands propriétaires. Sinon,
comme c'est Il' cas aujourd'hui, le
peuple perdra confiance dans les
politicÎt'ns ; ce qui est très dange-
rpux. Quant aux forces dl' sécurité,
il t'st vrai qu'il pst pénible d'e/fec-
tUt'r son service dans le Sud-Est et
de lutter contre le PKK. Vivre en
pt'rmanence sous une menace de
mort n'pst pas chose facilement sup-
portable. Mais la plus grave erreur
qu'on puisse commpttre en com-
battant le PKKserait de conf0ndre
toute la population de la région avec
cette organisation.

Si, pour des raisons de sécurité,
certains "illages doivent être évacués
- c'est le premier problème des habi-

tants de la région -, il faut au moins
préparer les conditions minimales
d'une vie décentp dans les nouvpllps
localités, avant mème qup les pay-
sans n'y soient déplacés. Sinon,
construire de nouveaux logements
après avoir forcé les gens à quitter
leurs foyers ressemble à essayer
d'éteindre un feu après avoir jeté de
l'huile dessus! Or c'est ce qui se
passe actuellement dans la région.

Pendant le meeting de Hakkari,
le chef du village d'Akkus, Sahin
Kahraman, est venu glisser une
pétition dans nos mains, puis est
reparti aussitôt. Intitulép "Appel de
détresse et au secours", la dernière
phrase, adressée au président de la
République et au Premier ministre,
est révélatrice du drame: "En tant
que citoyens, s'appuyant sur la
Constitution, nous vous demandons
respectueusement l'établissement
d'un bilan des dommages et préju-
dices qui flOUS ont été causés injus-
tement par lesforces de l'ordre, ainsi
que le dédommagement de nos pertes
et la prise de mesures urgerlfl's,
'dignes d'lül f:tat social, pour remé-
çiier à la situation des 90Jàmilles pri-
vées de logement ou d'un abri. "

Il est clair que, depuis un an, le
PKKa été réprimé d'une poigne de
fer. Il est temps maintenant de pan-
ser les blessures du peuple et de réa-
liser rapidement les changements
qui se feront sentir dans la vie quo-
tidienne des gens. C'est une décision
juste que d'engager une mobilisation
générale en Vllt: d'investissements

vers la région, mais il faut des poli-
ticiens et des fonctionnaires sincères
et honnêtes pour contrôler son
application. Sinon, les milliers de
milliards de livres iront UTH'fois <k'
plus dans les poches des seigneurs
féodaux, et on reviendra à la case
départ. Cette mobilisation a beau
être sincère, les résultats ne se

Investir dans la région,
c'est bien. Mais il
faudrait des
gestionnaires et des

I politiciens honnêtes

répercuteront pas au niveau des
masses en l'espace de quelques
mois. Il faut aussi envisager d'autres
mesures à effet psychologique
immédiat afin de gagner du temps.
On pourrait, par exemple, autoriser
les radios et télévisions privées
régionales à émettre en kll"de. line
faut pas en avoir peur.

• L'ouv ..rture du poste frontalier d,' Habur
av ..c l'Irak. annoncé .. par Mm,' ÇilIPr lors d ..
sa visite, ..st chos .. raite. Cn .. dizaille d .. mil-
Ii..rs d.. carnionn ..urs, qui vùaient de e.. com-
mt'rce et faisaient vivre la région, ont été
durement rrappés par l' ..rnbargo. Ils vonl de
1l01lv..au pouvoir transport ..r d..s vivres (s..u-
lement au nord de l'Irak) ..t r ..v..nir av ..e du
pétrole. '~filli)'et évoque 11011 spulpm ..nt
l'pmbargo contre l'Irak, mais aussi sps consé-
quellces pour la Turquie, évalué ..s à 20 mil-
liards dp dollars d.. p..rtes iusqu'à présent.
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• le Monde. Jeudi 8 septembre 1994

NICOLE POPE

de deux écrivains condamnés pour
leurs opinions, Haluk Gerger et
Fikret Baskaya, auxquels il a
rendu visite dans leur prison. Une
commission s'est réunie, le week-
end dernier, sous l'égide du minis-
tère de la justice pour tenter de
retlétinir les limites légales de la
1,ibertéd'expression, mais, dans le
climat actuel, des changements
positifs ne sont pas attendus pro-
'chainement,

En attendant, les députés
kurdes, les journalistes et les écri-
vains continueront d'être jugés
selon les lois et la Constitution
actuelles, appliquées avec zèle par
le procureur en chef, Nusret
Demiral. «Si quelqu'un vient et
dit: « Je vais détruire cet Etat, les
actions de telle organisation sont
justes »,je ne peux pas traiter ceci
comme liberté d'expression ",
expliquait-il récemment dans un
entretien accordé au quotidien
Turkish Daily News, en ajoutant:
« Ceci ne peut pas être considéré
-comme une pensée. c'est une
action. »

qu'il est possible de venir à bout
du problème kurde militairement.
Selon le ministre de l'intérieur,
Nehit Mentese, 404 combattants
kurdes ont été tués en aoOt et 46
autres se sont rendus aux forces de
sécurité. «Le PKK a subi des
pertes énormes. Il est impossible
qu'il reprenne ses forces ", a
déclaré le ministre mardi.

Que ce soit dans les montagnes
du Sud-Est anatolien ou devant les
tribunaux, Ankara poursuit une
campagne virulente. Les Turcs ne
demeurent pas pour autant una-
nimement indifférents aux viola-
tions des droits de l'homme et aux
atteintes à la liberté d'expression.
Le ministre d'Etat Fikri Saglar,
par exeinple.s' est excusé auprès

l'égard des douze millions de
Kurdes et creusé le fossé qui
existe entre la perception que l'on
a souvent de la question kurde en
Europe, l'oppression d'une mino-
rité revendiquant ses droits cultu-
rels, et le point de vue prévalant
en Turquie, où nationalisme kurde
et terrorisme sont considérés
comme synonymes. Beaucoup de
Turcs, mal informés, interprètent
d'ailleurs l'attitude critique des
Occidentaux comme une contir-
Jnation d'un soutien implicite
apporté à ceux qui cherchent à
diviser la Turquie.

Les autorités civiles et mili-
taires turques, contrairement aux
gouvernements étrangers qui font
pression pour une solution poli-
tique.! dem.eurent convaincues

Ankara marque sa volonté de répression
lors de la reprise du procès de députés kurdes

ISTANBUL
de notre correspondante

Commencé le 3 aoOtdernier, le
procès des six députés nationa-
listés kurdes, accusés de « crimes
séparatistes », devait reprendre,
mercredi 7 septembre, au Tribunal
de la sOreté de l'Etat à Ankara,
après plusieurs semaines d'inter-
ruption. La lecture de l'acte
d'accusation terminée, le pro-
cureur doit présenter les informa-
tions - extraits de discours, enre-
gistrements de conversations
téléphoniques - tendant à prouver
l'éxistence de liens directs entre
les accusés et le PKK, le mouve-
ment séparatiste kurde.

La dImension politique de ce
procès a attiré l'attention des
observateurs occidentaux sur
l'attitude des autorités turques à

Tages-Anzeiger' Donnerstag, 8. September 1994

Kurdenprozess:
Gradmesser für die Defnokratie
Wiederaufnahme des Verfahrens gegen kurdische Parlamentarier in Ankara

• VON WERNER VAN GENT,
ANKARA

Der Ablauf des Prozesses gegen die sechs
Parlamentarier der Demokratie-Partei
ruft starke Erinnerungen an jene Massen-
prozesse wach, mit welchen die Militärs
nach ihrem Staatsstreich im Jahr 1980 die
Ordnung im Lande wiederherstellen
wollten.

Das gilt für den äusseren Rahmen, der
von einem martialischen Aufgebot von Si-
cherheitskräften geprägt ist; das gilt für
die endlosen Verhandlungen über detail-
lierte und oft nicht nachvollziehbare Ver-
fahrensfragen, in denen sich sowohl die
Anwälte wie das Gericht geradezu genuss-
reich verwickeln, und das gilt letztlich
auch für die politische Bedeutung dieses
Prozesses.

Geändert hat sich auch ein Aspekt nicht,
welcher das Verfolgen des Prozesses rein
akustisch zu einer Tortur macht: die
Schreibmaschine des Gerichtsschreibers,
die, auf einem hölzernen Tischlein ste-
hend, das Geräusch eines mittelschweren

Maschinengewehrs von sich gibt, sobald
der Gerichtspräsident dem Schreiber ein
Zeichen gibt, das Gehörte zu Protokoll zu
bringen. Lange nicht alle Aussagen wer-
den zu Protokoll gebracht. Darüber ent-
brennen jeweils wieder längere' Diskus-
sionen zwischen dem Gerichtsvorsitzenc
den und einem der rund 180 anwesenden
Anwälte und Anwältinnen.

Die Verteidigung ist nach den eigenen
Aussagen bemüht, den politischen Cha-
rakter des Prozesses herauszustreichen.
Sie will nachweisen, dass der türkische
Staat die sechs gewählten Parlamentarier
aus politischen Gründen verfolgt. Für die
ausländischen Medien, die diesmal nicht
mehr ganz so zahlreich vertreten waren
wie noch vor einem Monat beim Prozess-
auftakt, war dies schon weitgehend klar.

InteIlektuélle sprechen'
von «inhumanem Prozess»
Neu ist, dass sich auch innerhalb der Tür-
kei immer mehr Intellektuelle und Politi-
ker gegen den Prozess aussprechen, ob-
wohl sie nicht auf der gleichen politischen

Linie sind wie die sechs Parlamentarier
der Demokratie-Partei. So war am Mitt-
woch der weltbekannte Autor Yasar Ke-
mal nach seinen eigenen Worten einzig
und alleine deshalb nach Ankara gefah-
ren, um vor der Weltöffentlichkeit gegen
diesen <<inhumanen und undemokrati-
schen Prozess» zu protestieren. Dabei
geizte er auch nicht mit scharfer Kritik an
die Adresse der westlichen Verbündeten
der Türkei, die mit ihrer laschen Haltung
das Ganze nicht nur geduldet, sondern ge-
radezu heraufbeschworen hätten.

Von politischer Seite kritisierte der Par-
lamentarier Ercan Karakas den Prozess
scharf. Er gehört der Sozialdemokrati-
schen Volkspartei an, welche die Regie-
rung von Frau Tansu Ciller mitträgt. Eine
Lösung könne es nach seinen Worten nur
geben, wenn sich alle Parlamentarier ver-
eint für eine Abänderung der von den Mili-
tärs verabschiedeten Staatsschutzgesetze
und der ebenfalls im wesentlichen vom
Militär ausgearbeiteten Verfassung ein-
setzen. Insofern sei dieser Prozess ein
Gradmesser für die Demokratie in der
Türkei.
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Talks with Iraq Stumble
on Humanitarian Aid Issue

132

Ahigh-ranking Iraqi delegation, headed by no
less a dignitary than. Ali AI-Anbari - who
eceived international attention during the

Gulf Crisis through his frequent television appear-
ances as Baghdad's U.N. envoy - arrived in Ankara
last week for talks on the flushing of the pipeline run-
ning between Turkey and Iraq.

The technical details of the flushing process had
been more or less worked out previously between
the two countries and officials say that once the nec-
essary go-ahead is received from the United
Nations, oil could be flowing within a month.

The current sticking point - the main focus of last
week's talks - concerns the manner in which the
humanitarian aid, to be purchased with a portion of
the proceeds obtained from the flushing process, will
be distributed in Iraq.

Under present U.N. conditions, it is this humanitar-
ian aid which is the only thing that can accrue to Iraq
from the flushing process.

The rest of the oil, or any gains from it, on the
other hand, has to be withheld until such time as the
sanctions on this country are lifted.' .

The United Nations has given Iraq permission to
sell off $1.6 billion worth of oil for humanitarian
needs. But it has restricted the manner in which this
aid can be distributed and has laid down the condi-
tion that this must not be done by Iraq.

The idea here is to prevent Baghdad from distrib-
uting the aid selectively, on the basis of its own polit-
ical preferences. .

This is a condition that Iraq has categorically
rejected so far, arguing that it represents an infringe-
ment of its sovereign rights.

Turkey's proposal to Iraq that the Turkish Red
Crescent Society should distribute the humanitarian
aid aims at addressing these U.N. restrictions.

But this proposal was rejected by AI-Anbari last
week and this appeared to make short-shrift of any
expectations of flushing the pipeline at an early date.

Pointing to the great strides that have been taken
so far on the question of the Kirkuk-Yumurtalik
pipeline, officials in Ankara remained optimistic that
the current problem with Iraq over the distribution of
aid could be overcome.

Analysts are not so optimistic, however, and indi-.
cate it very likely that Iraqi inflexibility on this issue
will continue for some time to come. ,.

What is certain at this stage is that the flushing will
not be carried out in the coming weeks and there are
growing doubts that it may be done this year at all.

Turkey is worried that the 9aS-kilometer (616-mile)
pipeline, which has been unused since the United
Nations imposed sanctions on Iraq for its invasion of
Kuwait in August 1990, will be damaged by the cor-
rosive effects of the 12 million barrels of oil trapped
inside.

Because of this, it wants to flush and reflush' the

, .

pipelinein order to prevent further corrosion and to
repair the damage that has already been done.

At stake are 27 million barrels of crude oil - 12
million currently trapped in the pipeline and another
15 million which will be pumped in to flush and clean

, it out.
From the oil to be flushed Turkey will also draw

3.5 million barrels in return for what it is owed by
Iraq.

Given this, and the fact that the pipeline is a valu-
able national asset that is running the risk of being
damaged, Turkey's interest in this issue is ~elf evi-
dent.

It is interesting, however, to note reports coming
out of Baghdad suggesting that all of this serves
only Turkey's interests, almost as if it makes no dit-
ference either way for Iraq.

Of course Turkey, like any country, is considering
its own interests and counting its losses - which it
estimates at $600 million from the pipeline alone,
and at near on $20 billion in total from the sanctions
against Iraq.

But given the devastation that that country has
suffered, and the isolation it has been condemned
to, one would have assumed that any development
such as Turkey's initiatives with the United Nations
and United States for the flushing of the pipeline with
Iraq would be a welcome development for Baghdad.

If, on the other hand, Iraq officials are merely look-
ing on Turkey's initiative in this case as "the harbin-
ger of the collapse of U.N. trade sanctions," as some
western agencies are suggesting, then there is an
insincerity here which will rebound on Iraq itself in
the long run. '

Granted that Turkey is suffering the effects of the
sanctions on this country, but it is not debilitated the
way Iraq is today.

The red-carpet treatment Turkish businessmen
received last week in Baghdad, where they were.on
an exploratory visit, was a sign that many in, that
country are sincere in trying to avail themselves of
the opening Turkey is providing them.
. The fact that hundreds of lorries, laden with food
andother commodities, crossed the border into Iraq
at the recently opened HabUr border post, as the

, Turkish businessmen were leaving Baghdad, was
also welcomed by the Iraqi people.

Given all this, the onus is now on Baghdad to con-
,sider whether it wants to continue to remain isolated,
as it will, or to allow the distribution of aid by an
organization from a country like Turkey, which has,
even if out of self-interest, been sticking its neck out
internationally over Iraq.

Officials in Ankara would like to believe that their
Iraqi counterparts will come around and see the light
in this respect. •
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Diplomatic Briefcase

11

Talabani Claims Turkey
Bombed His Peshmergas

The leader of the Patriotic Union of Kurdistan
(PUK), Jalal Talabani, sent letters to President
Süleyman Demirel and Prime Minister Tansu Çiller
in mid-August complaining about Turkish air strikes
on camps belonging to his group, the Turkish Daily
News reported during the week. Talabani, who rep-
resents one of the main Kurdish groups in northern
Iraq, said in his letter, dated Aug. 15, that 10
Peshmergas (Kurdish fighters) belonging to the
PUK had been killed and seven wounded in two
separate raids that took place on Aug. 8. Pointing
out that attacks by Turkish jets on PUK bases in the
Sheranish and Devania regions on Aug. 8 had also
left a number of Peshmergas wounded, Talabani
maintained there were no PKK elements in these
regions. "... we find the incident unjustifiable in
every sense, for we have extensive channels of
communication with the military authorities who
should have, and could have, corroborated their
information before such an operation," Talabani
said. He asked Demirel and Çiller for their assis-
tance ''to prevent the recurrence of such incidents"
and called for the families of the victims to be com-
pensated. A PUK statement to the press later on
Aug. 24 claimed Turkish planes had wounded civil-
ians in the northern Iraqi village of Badawan, in an
air strike the previous day.

NATOWarGames in
Southeast Turkey

NATO plans to hold war games in southeast
Turkey throughout the month of September, the
Turkish Chief of Staff's office, announced last week.
It said the war games were designed to show soli-
darity among North Atlantic Treaty Organization
member states and train its forces in joint maneu-
vers. Turkey's remote Southeast is the scene of a
10-year separatists' war by militants of the
Kurdistan Workers' Party (PKK), which is outlawed
in Turkey. Nearly 13,000 people have been killed in
the PKK's war with security forces during this peri-
od.

Turkey and Iran Sign
Security Protocol

The ninth term meeting of the Turco-Iranian Joint
Security Committee met in Balikesir last week with
a view to further enhancing the growing cooperation
in "the security field between the two countries. A
protocol comprising 11 articles was signed at the
end of the two-day meeting which was headed by
the Interior Ministry's Deputy Undersecretary
Muharrem Göktayo~lu on the Turkish side and the
Iranian Interior Ministry's Security Director Golam

Huseyin Bolvadiyen. The protocol foresees
increased cooperation between Ankara and Tehran
in the area of combatting terrorism. The committee
meeting took place under an accord signed
between the two countries in 1992. The next meet-
ing is scheduled to take place in Tehran in three
months time.

Walid Jumblatt
Visits Turkey

The Lebanese Druze leader and chairman of the
Progressive Socialist Party, Walid Jumblatt, arrived
in Turkey last week as the official guest of Minister
for State Salih Sümer, who is responsible for hous-
ing and resettlement. Jumblatt, who is the minister
for public works in Lebanon, met in Istanbul with
Turkish businessmen and investors before coming
to Ankara for official talks. Arriving in Ankara from
Istanbul last Thursday, Jumblatt told reporters at
Esenboga airport that they were interested in devel-
oping relations with Turkey in every sphere. "We
expect a lot from Turkey, which is a brotherly nation
that acts as a bridge between the East and the
West," he said. Salih Sümer for his part expressed
satisfaction that relations between Turkey and
Lebanon appeared to be developing fast. While in
Turkey Jumblatt was also received by Prime
Minister Tansu Çiller and held a meeting with
Deputy Prime Minister Murat Karayalçln, who is
chairman of the junior coalition partner, the Social
Democratic Peoples' Party (SHP).

Turkic Cultural Center
Protocol Signed inAnkara

A protocol foreseeing the opening of the Center
for the Joint Administration of Turkic Culture and
Arts (TURKSOY) was signed in Ankara over the
weekend by Foreign Minister Mümtaz Soysal and
Azerbaijan Minister for Culture Pulat Bülbülo~lu,
who is also the general director for the TÜRKSOY
project. The protocol covers the establishment of
the TÜRKSOY center in Ankara and the personnel
to be employed there. Delivering an address at the
signing ceremony, Soysal pointed out that this was
the first international document that he had signed
since his recent appointment as foreign minister.
Soysal said he was doubly happy to be signing
such a document together with a minister from
Azerbaijan. Bülbülo~lu for his part said that TÜRK-
SOY was an apolitical organization such as
UNESCO whose aim was the preservation of Turkic
culture. The ministers for culture of the Turkic
nations had held their second joint meeting in Baku
in 1992 and had decided that an organization for
preserving the Turkic cultural heritage should be
established. They had also agreed that this organi-
zation, which came to be known by the acronym of
TÜRKSOY, should be based in Ankara.
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Turkey puts restrictions
on passage into N. Iraq

Turkish economy trapped by spiralling debt stock
Domestic debt stock soared to TL 467.7 trillion at the end of June this year

resolution," the statement said.
It also indicated that diplomatic missions

in Ankara had been informed about the reg-
ulations.

'The Habur border gate is an opening to
no~~r:n ~q, ~hich i~ Iraq's territory. The
actIvItIes In thIs regIon relate closely to
Turkey's security under the circumstances
in ..yhich we ~re contin.uin~ our struggle
~gaInst terronsm. Consldenng this situa-
tIon, our authorities have to investioate with
care crossings which have ~oals differing
from those of humanitarIan missions,
Within the framework of such considera-
tions, it was decided that permission would
be needed to make a crossing," said the
statement.

Turkish Daily News
ANKARA. Turkey officially announced

Thursday th,at it was imposing restrictions
o~ passa~e Into northern Ira~. However, it
wIll contmue to assist in activIties to supply
humanitarian aid to that region, according
to a Foreign ~linistry statement.

"After the mass exodus from northern
Iraq to Turkey in the spring of 1991, Iraq' s
sovereignty, political independence and ter-
ritorial integrity were confirmed and the
international community was invited to
send humanitarian aid to this country under
U.N. Sec~rity ~ouncil Resolution 688.
Under the present circumstances, we con-
sider thi~ our responsibility, on the issue of
passage mto northern Iraq, according to this

order to repay previously-incurred debts. We shall
borrow further when the time has come to repay
today's debts," he commented, on condition of strict
anonymity. Turkish policy makers, who presented an
ambItious auste.!:.i~program to the International
Monetary Fund (!Mf) earlier this year, did not speci-
fy any borrowing targets.

"It was clear from the very beginning of the April 5
economic recovery program that the government
would use the borrowing mechanisms as much as it
could.

This is what has happened so far," said one central
banker.

A TON analysis on the April 5 program had point-
'ed out that the government deliberately abstained
from presenting borrowing targets because its rescue
plan was built squarelyon the ability to borrow.

Turkish Daily News
ANKARA- Debt financing through fresh borrowing has

pushed the Turkish economy into a domestic debt trap,
experts have warned. They claim that the fact that the
government was opting for fresh funds from domestic
bond markets in order to repay previous debts may fur-
ther distort fiscal balances. There were official reports on
Monday that Turkey's domestic debt stock soared 31.1
percent to TL 467.7 trillion at the end of June this year,
up from TL 356.5 trillion at the end of 1993. Treasury
figures revealed that the government made repayments in
the first half of the year totalling TL 399.5 trillion but
borrowed more than that. Fresh borrowing in this period
reached TL 433.5 trillion, or 8.5 percent more than repay-
ments. Turkey's officially-declared domestic debt stock
of TL 467.7 trillion is 4.25 times larger than the govern.
ment's year-end budget deficit target ofTL 110 trillion.

Officials predict noticeable deviations from the deficit
target. They say the year-end deficit will stand at between
TL 150 trillion and TL 170 trillion. .

The debt stock is 83.5 times larger than the aggregate
of government' s proposed investment in the poverty-
stricken Southeast.

Turkish government is planning to make interest pay-
ments (excluding principal) worth TL 350 trillion during
1995, according to a draft budget for the coming fiscal
ycar. "Dcbt stock is growing rapidly so as to threaten
long-term economic recovery. The government continues
to borrow irresponsibly in order to rescue the day." one
Ankaraprofessor of economics, advisor to a senior
state official, told the Turkish Daily News.

He explained, "The politicians are so helpless that
they cannot produce solutions other than borrowing,
which is probably the easiest way to tackle daily fis-
cal problems."

One government economist confirmed that there
was enormous pressure from the political authority
for fresh funds and that this left no other option for
the Treasury.

"The Treasury has been under pressure from the
government to provide financing. This has become a
vicious circle. What we are doing is to borrow in

PK/( halts traffic in Hakkari,attacks army post in Tunceli
Turkish Daily News

ANKARA- Kurdish separatist terrorists killed
scores of people in attacks on remote targets in
southeast Turkey, officials disclosed on Thursday.

Local commanders said a heavily-armed force of
the Kurdistan Workers' Party (PKK) attacked a
military post on Wednesday rught at Cambaluk, in
the Tunceli province, killing four soldiers and badly
damaging tlie installation.

The rrulitants, backed by rocket frre, also wound-
ed four soldiers and abducted two more, the com-
manders said. Security forces were searching for
the attackers near the town of Ovacik. Troops sup-

ported l>yhelicopters sealed off the area. In a sepa-
rate incident, PKK militants ambushed a passenger
bus and for a short time cut off the road between
Hakkari, capital of Hakkari province, and Çukurca.

The emergency rule governor's office,based in
DiyarbakIr, said six people were killed in the attack
on Wednesday and at least five others were abduct-
ed. .

Local commanders said 14 people were killed in
the second attack, including six state-sponsored vil-
lage guards, 20 vehicles were destroyed and 30
people were abducted. They said the incident
occurred at 3.30 p.m. on Wednesday.
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US spent $1 billion on
Iraqi Kurds since 1991

By Ugur AkmCl
Turkish Daily News

WASHINGTON- The United States has spend over $1
billion since 1991 to help and protect the Kurds of Northern
Iraq, according to figures released by the Congressional
Research Sen'ice.

Approximately half of this amount - $572 million -
was spent as "dire emergency supplemental appropriation"
back In 1991 for initial relief operations taken on by the
Defense Department or DOD (320.5 million) and by the
State Department and related agencies ($251.5 million).

Such "dire emergency supplemental funds" were again
appropriated between 1991 and 1993. Fifteen million was
spent in 1992 on the Kurdish and "other Iraq-related
humanitarian operations," by DOD.

One-hundred million was spent on military operations

conducted beiweèn 199i -i993 supporting the "no-fly zone"
established in Northern Iraq, to the north of the 36th paral-
lel - which protected the kurds from Baghdad. .

In 1993, $40 million was spent for "DOD relief activi-
ties" including food delivery, health care, water supply.ànd
mine clearing

Again in 1993, $3 million went to "general DOD human-
itarian aid," $5 million as "urgent humanitarian aid," $23
million as "general DOD humanitarian aid," including $10
million to buy part of a Kurdish-grown wheat crop.

For DOD activities related to Operation Provide
Comfort, $201.2 million was spent in 1993.

In 1994, $30 million went to Northern lra9 as "general
DOD humanitarian aid" - including $15 million in winter
relief. Another $100 million was spent on the enforcement
of the "no-fly zone and related supply, maintenance and
personnel costs. . .

Another $15 million is scheduled for 1995 as "general
DOD humanitarian aid."

The total the Ul\Ïted States appropriated to help the Kurds
, of Northern Iraq, including .the'abov.eamount mentioned for

1995, comes to $1.1 billion.

Does Zana regard herself as one of us?
Leyla Zona and her colleagues hove to

IInur Çevik learn to believe in the independent
coùrts and judges of the Republic of
Turkey. We hove experienced it ourselves

ED I TO R IAL that the judges in this country ore inde-
pendent. Even at the worst of times
when the judges were ordered by the
authoritarian regime of the post 7980

Former Democracy Party coup to sentence us, they resisted,' and
. Oiyarbaktr deputy Leyla Zona, we were acquitted by these honest and

who is now facing treason dignified people, simply because they
charges at the Ankara State were loyal democrats. .

Security Court along with five other col- Thejudges will uphold the lows of the
leagues, os usual is on the wrong track. land and just like in any civilized country,
Like her colleagues, she is trying to enlist they will distribute justice according to
international support for her case in the the rules set before them. If the defen-
hopes that she con create enough tur- 'donts feel they hove received 0 hod
moil to put international pressure on deciSIon, ti1ey still hove 0 chance to
Turkey and its authorities. appeal to 0 higher court.

In general terms we do not approve of. But, what Zar'lO and her friends ore
the way the OEPdeputies lost their immu- doing isseeking external help for on
nity, the way they lost their parliamentary internal issue which should be solved at
seats and now hove to face treason home. When the OEPtrials opened, there
charges. We believe that there ore some were hundreds of foreign observers moni-
DEPdeputies who were involved in clan- toring the trial. When the second round
destine activities and should be punished ..of the trial was held on Wednesday,
for this because what they did was 0 there were only 0 handful of observers.
crime agair,st the brotherhood and unity That clearly shows that international
of the citizens of the TurkishRepublic, irre'attention on the DEPcase is dwindling.

.spective of their ethnic origin. We also So what does Zona do? She writes on
believe that there ore some DEP article to Le Monde complaining that she

•deputies who ore innocent and should is not getting the international attention
.never hove lost their parliamentary seats that is fixed on Teslima Nasrin, the writer
even if their party was closed down by from Bangladesh who isnow 0 target of
the Constitutional Court. But if the OEP Moslem fundamentalists. She also wrote
deputies feel there is any injustice, the articles to the Lo~don Timesdemanding
way to struggle against this is through the; support for the plight of the DEP
lows of this land and its independent • deputies. What does she intend to
courts. . .achieve with such futile exercises?
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Besicl9s, we ore well aware that the arti-
cles sent to these papers ore not the
work of Zona, because she ,issimply not
capable of writing on article with even
modèst sophisticption (those who heard
her try to address various conferences in
the United States con testify to that).
Does Zona really feellike one of us? Does
she accept she is 0 citizen of the Turkish
Republic? Or isshe playing this game of
exploiting her citizenship rights for other
motives? These ore some of the things

. she has to openlyanswer.
We feel the prosecutors ore making 0

grand mistake with their indictment
against Zona. They should simply ask her
to explain in clear terms why she has
refused to condemn the PKKos 0 terrorist.
organization, even when this group killed •
innocent women and children of Kurdish .
origin in southeastern Turkey... Then they
could also ask her whether she wonts 0

separate Kurdish state in Turkey or not?
Lost but not least Zona could also tell us
whether she felt she was serving in the
Parliament of 0 foreign country when she
was 0 deputy and does she feel she is
being tried in 0 court of her own country
or the court of 0 foreign land. Her
answers to oll these would reveal her true
face and identity ...

If Zona today said she is0 loyal citizen
of the TurkishRepublic and her only aim is'
to keep this country united and that her
struggle is designed to see to it that oll
the people of the country ore treated os
first closs citizens, irrespective of the
region théy live iCl, she would find many
supporters in Turkey. But is this r.eally the
case? .
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Le nouveau «caractère» de la diplomatie turque
En poste depuis juUJe~ le ministre des affaires étrangères, Mum13z Soysal, a révisé quelques principes traditionnels de la politique extérieure,

en prenant le risque de froisser les Occidenmux

NICOLE POPE

des 10 % de l'assistance financière
américaine (36, 3 millions de dol-
lars) retenus par l'administration
américaine jusqu'à preuve de pro-
grès dans le domaine des droits de
l'homme, ont été salués par les
nationalistes turcs comme preuve
que leur pays est capable d'impo-
ser ses conditions à l'Occident.

La satisfaction des sentiments
nationaux ne devrait cependant

pas être l'objectif principal de la
,politique étran~ère et les com-
lT1entateurs pohtiques l'ont rap-
pelé dans leurs éditoriaux. « La
Turquie est confrontée à une série
de problèmes internes, notamment
les troubles économiques et le ter-
rorisme du PKK, écrivait Hasan
Cemal dans Sabah. Il serait rai-
sonnable d'assurer le soutien de
l'étranger dans la lutte contre ces
problèmes, plutôt que d'ouvrir de
nouveaux fronts dans le domaine
de la politique étrangère. »

Le rappel soudain de l'ambas-
sadeur Cern Duna, représentant la
Turquie auprès de l'Union euro-
péenne, et son remplacement pal
Uluç Ozülker, un diplomate connu
comme négociateur coriace, a
également provoqué des remous
dans la presse. Intervenant dan-
sune période cruciale des négocia-
tions pour l'union douanière, pré-
vue pour 1995, cette décision a été
interprétée par certains com-
mentateurs comme un durcisse-
ment à l'égard de Bruxelles.

Il est vrai qu'avec un gouverne-
ment faible et une économie ins-
table, la Turquie ne peut guère se
permettre des frictions avec
l'Occident dont elle dépend large-
ment dans les domaines écono-
mique, politique el militaire. Les
milieux diplomatiques occiden-
taux s'interrogent et analysent en
détail les communiqués du minis-
tère des affaires étrangères, mais
personne n'a pour l'instant tiré de
conclusion. Changement de style
ou changement de politique? Il
est possible que M. Soysal,
membre d'un gouvernement
constamment à la recherche d'une
base plus solide, ait durci le ton
pour jouer la carte d'une politique
populiste à l'intention de ses
compatriotes. Â moins que les
récents développements ne soient
réellement les signes avant-cou-
reur.s d'un tournant dans la diplo-
matIe turque.

Durcissement
à l'égard de Bruxelles

ciations avec les Irakiens ne sont
d'ailleurs pas faciles; Ankara et
Bagdad ne sont pas encore parve-
nus à un accord sur les modalités
de cette opération. Les autorités
turques n'ont pas encore
convaincu les Irakiens d'accepter
les conditions imposées par
l'ONU pour l'utilisation des reve-
nus. de la vente du pétrole qui
seraient obtenus lors de cette opé-
ration. Sur la guestion de
l'embargo, la positIOn turque est
proche de celle de la France,
même si Paris exprime la sienne
plus diplomatiquement dans les
coulisses du Conseil de sécurité.

Pour faciliter leurs relations
régionales, les autorités turques
semblent également prêtes à révi-
ser leur politique à l'égard des
Kurdes du nord de l'Irak. Ankara
avait jusqu'à maintenant maintenu
de bonnes relations avec les partis
kurdes irakiens, autorisant notam-
ment les alliés à baser leurs avions
sur son territoire pour assurer leur
protection dans le cadre de l'opé-
ration «Provide Comfort », mal-
gré sa crainte de voir se former un
Etat kurde indépendant.

La situation chaotique causée
par le conflit qui s'est développé
entre le Parti démoçratique du
Kurdistan (PDK) de M. Barzani et
l'Union patriotique du Kurdistan
(UPK) de M. Talabani, les pres-
sions de Bagdad et la récente
conférence kurde qui s'est tenue à
Paris - une source d'inquiétude
pour Ankara - ont modifié l'ana-
lyse que les Turcs font de la situa-
tion. Bien qu'ils n'aient pas offi-
ciellement modifié leur politique,
ils semblent aujourd'hui penser
que la région kurde presque auto-
nome qui s'est développée sous la
protectIon des alliés présente une
menace trop importante pour
l'intégrité territoriale de l'Irak et
pour la stabilité du sud-est de la
Turquie, où les forces gouverne-
mentales se battent contre les
séparatistes kurdes du PKK.

D'autres décisions de moindre
importance, notamment l' intro-
duction prochaine de visas pour
les ressortissants de pays impo-
sant des visas aux Turcs et le rejet

les relations
avec l'Irak

« obstacles» placés sur la voie
d'un accord visant à rétablir la
confiance entre les deux commu-
nautés pourront être écartés rapi-
dement.

Les Européens et les Améri-
cains souhaitent la poursuite des
négociations sous l'égide de
l'ONU et ne voient pas d'un très
bon œil les conditions p,réalables _
des contacts visant à eliminer ces
o~stacles - posées par les Chy-
l'notes turcs. Selon le quotidien
Turkish Daily News, proche du
président Demirel, le .chef de
l'Etat aurait exprimé sa préoc-
cupation face aux récents déve-
loppements, déclarant que Chypre
pourrait révéler un plus grand pro-
blème que le PKK dans les rela-
tions de la Turquie llvec
l'Occident.

La Grèce, traditionnellement
pcfç.ue comme le trublion de ces
rclitions, a également été la cible
de la colère turque au cours des
dernières semaines, Ankara
accusant Athènes de vouloir
étendre la limite de ses eaux terri-
toriales à 12 milles, selon les
droits accordés aux Etats rar la
nouvelle loi maritime de I ONU
qui entrera en vigueur le
16 novembre.

Autre divergence possible avec
les Occidentaux; Ankara a multi-
plié ses contacts avec le gouverne-
ment irakien et déclaré clairement
son désir de voir l'embargo contre
Bagdad levé prochainement. Le
commerce, de faible intensité, a
repris au poste-frontière de Habur,
les autorités turques ayant autorisé
les camionneurs locaux à importer
de faibles quantités de pétrole ira-
kien en contrepartie de leurs
livraisons.

La Turquie estime qu'elle a trop
longtemps négligé ses propres
intérêts - ses relations commer-
ciales avec l'Irak - au profit de
ceux de ses alliés occidentaux qui
ne l'ont pas payée de retour.
Depuis plusieurs mois, les diplo-
mates turcs s'efforcent d'obtenir
de l'ONU le droit de vidanger
l'oléoduc turco-irakien. Les négo-

La question
chypri(j~e

ISTANBUL
de notre correspondante

En quelques semaines, le nou-
veau ministre des affaires étran-
gères, Mumtaz Soysal, dont la
nomination en juillet avait provo-
qué une controverse animée dans
les cercles politiques, a imprimé
sa marque sur la politique exté-
rieure de la Turquie. Sous
l'influence du ministre, partisan
d'une diplomatie ayant «du
caractère» pour {>rotéger. sa
« dignité », la TurqUie a durci le
ton, exprimant ouvertement des
vues !lui pourraient l'éloigner de
ses alhés occidentaux.

Si l'orientation n'a pas radicale-
ment changé, l'attitude en
revanche est différente. « En poli-
tique étrangère, le ton et la
manière sont souvent aussi impor-
tants que le contenu », déclare un
dil?lomate occidental qui affirme
sUivre de très près les récents
développements.

Critiquée de toutes parts pour
ses violations des droits de
l' homme, convaincue d'être
incomprise et mal-aimée, la Tur-
quie soigne son amour-propre en
passant à l'offensive. Elle a
exprimé son soutien à la décision
de la «République Turque de
Chypre du Nord », qui a rejeté le
principe d'une fédération comme
solution à la question chypriote et
évoqué la possibilité d'une inté-
gration économique et militaire
avec la politique turque.

M. Soysal, consetller de longue
date du président Rauf Denktas
avant son accession àla tête de;.1a
diplomatie turque, Mfend avec
énergie, voire avec intransi-
geance, les intérêts des Turcs de
Chypre. La décision, "prise le 5
juillet par J'{J!)ion ellfopéenne,
d'imposer un embargosur 1es pro-
duits en proven~ce de ,Chypre du
Nord est en partIe responsable de
ce revirement de"la p'osition
turque-chypriote, Le ministre s'y
est référé dans une lettre adressée
au secrétaire général de l'ONU,
Boutros Boutros-Ghali, dans
laquelle il exprime l'espoir que les
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Dur hiver pour les réfugiés
kurdes de Turquie

Condenados a altas
,penas de prisiOn
8 diputados turcos
de origen kurdo

AFP I EFE, Ankara
El Tribunal Estatal de Seguridad
de Turquia condeno ayer a penas
de entre 3,5 y 15 anos de prision
a 8 ex diputados del ptokurdo
Partido Democratico detenidos
hace nueve meses cuando el Go-,
biemo prohibio las actividades
de este grupo al que considera se-
paTlltista y Iigado a la guerrilla
dei Partido de los Trabajadores
de Kurdistan (PKK).

El tribunal condeno""a Leyla
Zana, Hatip Diele; Ahmet Turk,
Organ Dogany Selim.Sadak alS
anos por "creacion y pertene'ncia'
a banda armada", 'en referencia
al PKK, que mantiene desde
1984 una lucha separatista en el
sureste de Turquia que se ha co-
brado mas de 10.000 vidas. Sedat
Yurttas recibio una condella "
7,5 anos por "ayuda y apoyo a
banda armada", y Sirri Sakik y
Mahmut Alinak, a 3,5 anos y
multas de 200.000 pesetas.

"Es una decision politica con-
tra la que recurriremos. No se ha
podido pro bar que los acusados
hayan actuado de forma terroris-
ta", aseguro uno de los defenso-
res, Yusuf Alatas. Diversas orga-
nizaciones defensoras de los de-
rechos humanos protestaron por
el' veredicto. Numerosos lIama-

, mientos a la suspension dei pro-
ceso habian lIegado en los ulti-
mos dias procedentes de diversos
paises occidentales. El propio
Departamento de Estado norte-
americano habia expresado su
preocupacion. Ayer, el ministro
de Exteriores aleman, Klaus
Kinkel, senalo que su Gobiemo
seguira presionando en favor de
los condenados. Por su parte, la
primera ministra, Tansu Ciller,
deelaro que "la justicia en Tur-
quia es independiente".

Las acusaciones de "separa-
tismo" y "atentado a la integri-
dad del Estado", que podrian
haber acarreado la pena de
muettes, fueron retiradas la vis-
pera de la sentencia.
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Les villageois kurdes contraints
à l'exode en raison des affron-
tements entre les forces

armées turques et les rebelles du
PKK s'apprêtent à affronter un hiver
particulièrement rigoureux dans
l'est de la Turquie, où ils attendent
toujours l'aide promise par Ankara.
Près de 4 000 réfugiés se sont
ainsi entassés depuis octobre der-
nier dans la ville de Hozat du dis-
trict de Tunceli, dont ils ont investi
tout les locaux disponibles, dans
l'attente des subsides annoncés
par les autorités turques. La plupart
de ces réfugiés sont d'autant plus
amers qu'ils ont été contraints à
quitter leurs villages par les forces
armées turques, et non, comme le
prétendent les autorités, sous la
pression du PKK.

Depuis le mois de sep-
tembre, la guerre fait en effet rage
dans la province de Tunceli, où les
forces armées turques ont lancé
des offensives d'une ampleur sans
précédent pour en déloger les
rebelles du PKK: près de 40 locali-
tés de la région ont dû être éva-
cuées par leurs habitants, sous la
menace des soldats turcs qui n'ont
pas hésité à incendier plusieurs vil-
lages.

Cette vague d'offensives
n'a jusqu'à présent pas donné les
résultats attendus par l'armée

turque, qui s'est fixé pour objectif
de capturer ou de neutraliser le
commandant régional du PKK,
Semdin Sakik, retranché avec 2000
combattants, dans la forteresse
naturelle du Mont Munzer. Malgré
les renforts envoyés par Ankara
pour épauler les 20 000 soldats
déjà déployés sur le terrain, les
forces armées turques ne sont tou-
jours pas parvenues à leurs fins.

Et de fait, le plus grand
scepticisme est de mise parmi les
réfugiés kurdes qui doutent d'une
aide gouvernementale, alors même
que c'est ce même gouvernement
qui les a chassés de chez eux. Un
scepticisme partagé par les respon-
sables locaux, qui n'ont toujours
rien vu venir et qui se demandent
comment subvenir aux besoins de
cet afflux de réfugiés. Chaque
famille a pour l'instant reçu la
somme de 41 dollars, et une petite
quantité de riz et de lentilles, à
peine suffisante pour une journée ..
Quant aux logements préfabriquéss .
prévus pour abriter les réfugiés, ils
ne sont pas arrivés et les villageois •
kurdes déracinés, dont la plupart
disent qu'ils n'avaient aucune envie
de quitter leurs villages où ils
n'avaient aucun problème avec le
PKK, se résignent d'ores et déjà à
passer l'hiver sous la tente.
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Kurdes
DES RESPONSABILITES
PARTAGEES. Dans un article intitulé
« Comment peut-on être kurde? », publié
dans le numéro du 27 août de Valeurs Ac-
tuelles, l'auteur nous rappelle les tribula-
tions et les misères du peuple kurde et
nous brosse un long et sombre tableau des
atrocités commises par le régime de Sad-
dam Hussein dans la répression féroce
dont il a été victime.
On pourrait croire que seul l'Irak s'est
acharné à exterminer la population kurde,
alors qu'elle a été opprimée de tout temps
et que sesrébellions ont été sauvagement
réprimées, aussibien en Iran et en Turquie
qu'en Irak.
Il ne fallait pas passersoussilence d'autres
faits, non moins importants, qui ont contri-
bué et contribuent encore de nos jours aux
malheurs de ce peuple.
Dans le Figaro du 27 avril dernier, on pou-
vait lire que l'état-major turc était décidé
à « écraser» lesséparatistes kurdes. et que
la dernière opération de l'armée, laquelle
sévit aussi bien en territoire irakien, était
spectaculaire: hameaux détruits, paysans
battus, prisonniers exécutés...
L'Etat d'Israël fournissait des armes aux
pechmergas en lutte contre Bagdad, de
même que les rebelles kurdes. encouragés
par les Etats-Unis dans le but de « désta-
biliser» Saddam Hussein, ont été bien vite
lâchés par Washington, ce qui a conduit à
l'exode de deux millions de Kurdes, dans
les conditions que nous savons.

Jean Leconte. Saint-Denis

turkish daily news

Libération - 10-11 septembre 1994

PoInites ... Pentagone ..
Ille baYII'e morteIe en Irak

Le Pentagone a décidé jeudi œ poursuivre pour
homicide par imprudence et manquemeÏ1t à
ses devoirs le pilote de run des avions F-15

qui avaient abattu par erreur, en avriL deux héli-
coptères américains dans la zone kurde du nord
de rIrak. dont respace aérien est èoritrôlé par les
Etats-Unis. Le lieutenant-colonel Randy May
risque jusqu'à vingt-cinq ans de prison, de
sources militaires la plus sévère sanction jamais
demandée contre un pilote américain à la suite
d'un tel incident.
Les deux hélicoptères Blackhawks, qui transpor-

taient des officiers américains, britanniques, turcs
et français, avaient été pris pour des appareils ira-
kiens par les deux pilotes. L'accident avait fait 26
morts. Le colonel May est plus particulièrement
accusé de ne pas avoir procédé à Jïè ~tification
formelle des appareils, comme le lUi avait de-
mandé son chef de patrouille, qui n' a pas été in-
culpé. Par ailleurs, cinq membres de réquipage
d'un avion-radar Awacs impliqué dans l'accident
ont été inculpés la.semaine dernière de manque-
ment aux devoirs de leur charge.

P. Br. (Washington)

Saturday, September JO,1994

By-elections will be held for 23 vacant seats in 14provinces
Turkish Daily News

ANKARA- If the parliamentary general
assembly approves True Path Party (DYP)
Denizli Deputy Nabi Sabuncu's resignation from
Parliament, by-elections will be held for 23
vacant seats in 14 provinces within three months
as required by the Constitution.

Eight of the provinces where by-elections are
constitutionally required to be held are located in
the region under emergency rule.

DiyarbakIr takes the lead with four vacant
seats. If Sabuncu's resignation is accepted, the
provinces where by-elections will be held and the
number of vacant seats in these places are as fol-
lows:

Adana: One seat vacated with the death of
Yllmaz Hocaoglu of the main opposition
Motherland Party (ANAP);

Adlyaman: Two vacant seats due to the death

of Kemal Tabak of the R~ublican People' s PllTty
(CHP) and now defunct Democracy Party (DEP)
Deputy Mahmut Kthnç's losing his parliamentary
membership;

Ankara: One vacant seat due to Welfare Party
(RP) Ankara Deputy Melih Gökçek's automal1-
cally losing his membership following his deci-
sion to become a mayor;

Batman: One vacant seat due to DEP Deputy
Nizamettin Toguç's losing his parliamentary
membershiQ;

Bursa: One seat vacated with the death of
Mumin Gençoglu from ANAP;

Diyarbakir: Four vacant seats due to Social
Democrat People's Party (SHP) Deputy Fehmi
I~lklar and DEP Deputies Leyla Zana, Hatip
Dicle and Sedat Yurttafs losing their member-
ship'

[s'parta: One vacant seat because of DYP
Deputy Süleyman Demirel's election as presi-

dent;
Istanbul: Two vacant seats due to the deaths

of Adnan Kahveci and Temel Gündogdu of
ANAP;

Mardin: Three vacant seats due to the killing
of DEP Deputy Mehmet Sincar and DEP
Deputies Ali Yiglt and Ahmet Türk's losing their
memberships; .

Mu~: One vacant seat due to DEP Deputy SIm
Sak1k's losing his membership;

Siirt: Two vacant seats due to DEP Deputies
Naif Günes and Zübeyir Aydar's losing their
memberships;

~Jrnak: Two vacant seats due to DEP
Deputies Selim Sadak and Orhan Dogan's losing
theIr memberships;

Van: One vacant seat due to DEP Deputy
Remzi Kartal's losing his membership;

Denizli: One vacant seat due to DYP Deputy
Nabi Sabuncu' s resignation.
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As Iraqi Kurds start feeUng the pressure

Iraqi Kurd leaders to nzeet ill Paris

sage, Ankara may well dec'tde to take
further steps and expand its ties with
"Baghdad, while turning its back on the
Kurds. Thisdoes not seem to be an immi-
nent threat but it isstill possible.

Turkishbusinessmen have already visit-
~d Baghdad and have talked abOut
expanding economic ties. The Turkish
government has opened diplomatic
channels with Baghdad. All in all thereis
a very positive atmosphere developing
between Ankara and Saddam 's adminis-

tration, which has irked the West os well
as the Iraqi Kurds.

It is time the Iraqi Kurds and the Tt/rkish
government sot down in earnest and dis-
cussed their differences and concerns.
The alternative would be for the Iraqi
Kurds to be alienated and thrown into
the laps of the Syrians and Iranians who
would like to play the Iraqi Kurdish card
instead of Ankara.

Reuters
PARIS- The leaders of

the two rival Kurdish fac-
iions in northern Iraq plan
to meet in Paris within
days, though a precise
time and place have not
yet been set, Kurdish offi-
cials said on Thursday.

"There will be a meet-
ing between KDP
(Kurdistan Democratic
Party) leader Masud
Barzani and PUK
(Patriotic . Union of
Kurdistan) leader lalal
Talabani in the next few Kurdistan Democratic Party
days," said KDP Paris. leader Masud Barzani
representative lafar Guly.

"Discussions between
Barzani and Talabani are
to take place soon, but the
details are not yet set,"
said Mohamid Ismail,
ll.nother Iraqi Kurdish
representative ..

A French foreign min-
istry spokesman said he
had no information on the
meeting.

Hundreds of people
were killed after tensions
between the two factions
erupted in violence last
.May and split Kurdish- _
held northern Iraq. The Patriotic Union of. Kurdistan.
two sides signed an leader Jalal Talabanl
accord in Paris in luly in an attempt to resolve their differ-
ences.

llriur Çevik

EDITORIAL

The decision by Turkey to restrict
. the e(ltries of foreign journalists,
. human rights observers and other
. persons into northern Iraq, is yet
another step by the Ankara administra-
tion to serve notice to friends and foes
alike, that it will not tolerate any fait
accomplis against the territorial integrity
of Iraq... . .

The new move effectively cuts off
access to the area administered by the
Kurds. That means if the Iraqi Kurds "step
out of line" against the wishes of Ankara,
they may well face isolation. Of course
Turkey has left some room to maneuve,r
for the Iraqi Kurds as it has said humanI-
tarian assistance will be permitted.

Ankara still believes something has
been cooked up behind its back at the
Paris meetings sponsored by the French,
to bring together the feuding Iraqi
Kurdish groups led by Mesoud Barzani
and Jalal Talabani. It says the results of
the meetings went well beyond a recon-
ciliation and set the stage for the cre-
ation of some vital institutions of a sepa-
rate Kurdish state in northern Iraq.

There are reports that soon, Talabani
and Barzani will travel to Paris to sign the

. agreements and put into motion deci-
sions like holding general eJections in
northern Iraq in 7995, administrative
reforms and a restructuring of armed
forces in the region. Such a move may
well be ill advised in view of the current
mood in Ankara.

Turkey feels that for long it has gone
along with too many decisions of its
coalition partners of the Gulf war, which
has mea;,t the violation of Iraq's sover-
eignty in northern Iraq. Now it feels the
time has come to stop this kind of policy
that is gradually eroding Iraq's territorial
integrity, issowing the seeds of division .
and creating an environment for the cre-
ation of a Kurdish state.

In a series of exclusive news stories in
. the past few weeks we had reported on
the change of heart in Ankara and th,at
the Turkishgovernment would move to

. limit access to northern Iraq. If those con-
cerned fail to get the necessary meso.
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"Since July 26, there ha\'e been no confrontations
(between the two factions) apart from a few isolated inci-
dents," Guly told Reuters. "Relations between the two par-
ties are going in th~ right direction.". "

Guly said the mm of the Barzam-Tala~am m.eetIng.w~s
to "consolidate and confirm what was sIgned In Pans In
July." The July settlement included an agreement to hold

Sunday, September J J, J 994

general elections in May 1995 when .the term of the present
Kurdish parliament ends.

It also set administrative reforms and a restructuring of
armed forces in the region. The KDP and PUK have shared
power equally in the government, but their feud shook the
aspirations of Kurds to. rule themselves in a democratic,
orderly fashion. Officials from Britain, France and the
United States attended the July talks as observers.

turkish daily news

Turkey plans to expand its visa requirements
Reuters

ANKARA- Turkey said on Saturday it is moving
ahead with plans to Impose visa requirements on citi-
zens of countries that demand similar documents from
visiting Turks. .

The Turkish Foreign Ministry said in a written state-
ment that the new visa era was based on the "principle
of mutuality" and dismissed domestic criticism that it
would undercut Turkey's vital tourist industry.

"After continuing work and evaluation by our min-
istry it was dec~de~,t~ iss~e compulsory visas to citizens
of these countnes, It said. The statement did not set a
deadline, nor did it list the countries in question.

Seeking to quieten critics, it said visits by tourists
already required to obtain visas were on the rise in con-
trast to a drop in visitors from countries now e;empt. It
suggested tourist visas would be available at border
-crossings and airports. The announcement, which had
been expected, came two days after
Ankara said it was restricting access into
Kurdish-controlled Northern Iraq from
Turkish soil.

Ruffled by human rights reports from
foreign delegations crossing into Northern
Iraq, Turkey said on Thursday it was
clamping down on the border crossing at
Habur.

"The northern area across from Habur is
Iraqi territory, and in the present circum-
stances with a battle against terrorism
going on, activities there closely concern
Turkey's security," Foreign Ministry
spokesman Ferhat Ataman said in a writ-
ten statement.

Ataman said Turkey would continue to
allow passage for U.N. aid groups helping
the Kurds estranged by Baghdad, but said
exit for other reasons would be assessed
individually.

Foreign Ministry officials later con-
ftrmed the restrictions would also be used
to keep out journalists traveling from
Turkey.

Separatists kill seven in village raid
Reuters

ANKARA- Kurdish separatists killed
seven civilians in an overnight raid on
Ulukale village in southeast Turkey,
Anatolian news agency reported on
Saturday.

A group of the separatist Kurdistan
Workers' Party (PKK) guerrillas raided
U1ukale, in Tunceli province, on Friday
night, killing seven VIllagers and wound-

ing two, the semiofficial agency said.
Anatolian said the separatists set fire to

houses in the village before fleeing. It
quoted officials as saying operations were
underway to capture the attackers.

The report could not be independently
conftrmed.

The interior minister said last week that
security forces killed more than 400 sepa-
ratists last month.
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KDP blasts Talabani
foralleging bills by
Ankara in N. Iraq
The northern Iraqi Kurdish
group says Ankara has been
'evenhanded and balanced' in .
dealing with the region's Kurds

Turkish Daily Ne .....s
ANKARA- The Kurdistan Democratic Party

(KDP) of Northern Iraq has responded angrily
to claims by Jalal Talabani, the leader of the
rival Patriotic Union of Kurdistan (PUK), that
Turkey hasnot been neutral in the conflict
between the various Kurdish groups in Northern
IraCl. ...

In a written statement on Saturday a
spokesman for the KDP in Ankara said Turkey.
has over the past two years dealt with the KDP
and the PUK in an "evenhanded and balanced
way." "Turkey has provided military logistic
support, facilitles and travel access to both par-
ties on an equal basis despite thePUK's known
relations witb the KDP" the statement said. In a
letter sent to President Süleyman Demirel and
Prime Minister Tansu ÇIller last month,
Talabani accused Turkish jets engaged in opera-
tions in Northern Iraq against the KurdIstan
Workers Party (PKK) in August of bombing
PUK targets and killing ciVIlians as well as
Peshrnergas (warriors).

Talabani in his letter of August 15 also open-
ly hinted that Turkey was indirectly assisting
PUK's rivals in Northern Iraq in this way.

Talabani had said that two raids by Turkey on
August 8 had killed 10 PUK peshrnergas an~
wounded a number of others, including civil-
ians. .

Turkey has increased its raids in northern Iraq
against PKK positions in the past month in an
attempt to flush out militants of this group, who
are fighting a bitter and bloody separatist war in
southeast Anatolia, from the region.

Analysts say the raids are also a message to
the vanous Kurdish organizations in the region
that as long as PKK militants are tolerated in the
region Turkey will continue the raids.

"(The August 8 raid), I fear, could be viewed
as a contradiction of Turkey's stated neutrality
in the context of the recent internal conflict of
Iraqi Kurdistan in which Turkey plar,ed a posi-
tive role to facilitate its' resolution, , Talabani
had said in his letter to Demirel and Çiller.

turkish daily news

MondaYt September 12,1994/

••.The PUK h~been in conflict with the KDP as weil as: .
Iran backed pro-Islainic northern Iraqi groups since the
beginning of the year. ..

Officials in Ankara deny that any Kurdish group other
than the PKK is lar8eted m the ratds and that Turkey is
giving up its neutrality in the region, although they have
expressed dissatisfaction about the PUK's ambIguous
position on the PKK. Analysts and diplomatic sources for
their part indicate that an open inclination by Ankara to
favor Massoud Barzani's KDP has been discernible in the
past.

Commenting on the letter sent by Talabani to Demirel
and Ciller - on the basis of the extensive quotes from
this letter published by the Turkish Daily News on
September 6 - the KDP said in its statement that they
were "surprised" by the letter. "At a time when the nor-
malization and peace process is underway in the Kurdish
region of Iraq, and wllen both the KDP and PUK have
agreed to refrain from any propaganda war or any actions
that galvanize the situation, this latest letter has surprised .
us and, to say the leas~ is unhelpful," the KDP statement
said.

"The PUK doesnot have any bases in Dahok Province
, and the presence of PUK fighters in the bombed PKK
makeshift base near Sharanisb is an indication that the
PUK leadership is determined to pursue its collusion with
the PKK despIte recent assurances and pledges given to
the contrary by Mr. Talabani to Turkish officials" the
statement added.

This was a reference to the PUK claims that the
Turkish air rai4s in the Dahok region had targeted PUK
bases.

"Turkey has not taken sides in the current conflie~ as.
implied in Talabani's) letter and has observed neutrality
and mediated in the conflict and played a constructive
role to contain the internal conflict. Suggestions to the
contrary is a sheer misrepresentation," the statement con-
cluded.



The National Security Councif'~ plac~
ing this subject on the agenda of Its last
meeting on Aug. 29 appears to confirm
this concern in military quarters.

According to the established proce-
dure the EHRC will hold an oral nearing
on the four applications against Turkey.
A lawyer representing Turkey will also
be present at this hearing to present
AnKara's views on the applications. The
EHRC at the end of the hearing will- sub-
mit its views in a report on whether ~e
applications are admissible or not. TIus
report will not contain any aspects that
represent the essence of the case, but will
merely recommend that the cases be
taken up or not based on the facts submit-
ted by the two sides and the procedures
they have employed in doing this. If the
report finds the applications admissible,
then the case WIll either go to the
European Court of Human RIghts or t~
the Ministerial Committee of the CouncIl
of Europe.

Should the Court take up the case, then
its ruling, whatever it !flay ~e, will be
binding on Turkey whIch WIll then be
asked to correct the circumstances that
have led to these cases being opened and
to provide indemnities for the injur~d
parties. If Turkey does net compl~ WIth
the ruling, this could end up leading to
Turkey's expulsion from the council of
Europe. Should the Ministerial
Committee take up the cases, then the
EHRC' s report will have to be adopted
by a two thirds majority in the
Committee.

Analysts say when the situation reach-
es this point, usually the accused country
is given a period of time in which "to set
the situation right" vis a vis the charges
brought a~ainst it. If Turkey should not
comply WIth the Committee's requests,
then a process that could resuI,t in
Turkey's expulsion from the CouncIl of
Europe is entered into. . .

-ODe key aspect of the four applicatlOns
against Turkey, is that non.e .of them have
gone through the prereqUISIte procedl1!e
of exhausting aIl le gai ~hannels In
Turkey, It is expected iliat this procedural
point will be dwelled on by Turke~ dur-
mg the open hearin~ on Oct. 16 WIth an

Rights Commission to
take up cases against
Turkey next month
If ruling goes against
Turkey, applications
against Ankara could
increase say analysts
By Semih D. Idiz and Hayri Birler

Turkish Dailv News
ANKARA- Turkey'is ent~ring a tUr-

bulent period in t~rms ?f Its already
tarnished human nghts Image, l!5 ~e
European Human Rights Comrru~slOn
(EHRC) readies to study t~e ments of
four cases brought up aoamst Ankara
by Turkish citizens, Air of the cases
are said to be related to developments
in the Southeast, and a~l reported,ly
concern allegations rangmg from, vIl-
\aoe burninos and mass deportatIOns
toOtorture and ill treatment at the hand
of Turkish security forc.es combattin&
the outlawed Kurdistan Workers
Party (PKK) in the ,region: Sources
informing the TurkIsh Dally News
indicated that there are over 250
applications against Turkey to the
EHRC and that of these, four have
been joined in a single file and will be
conSIdered for admissibility by t~e
commission on Oct. 16, They saId
that these four cases are of an "exem-
plary" nature and the ruling on them
will have a bearing on many of the
other applications against Turkey.

These sources also indicated ,the
speed with which these four applica-
tIOns havê been put in the pra<:es~ing
pipeline and suggest that thIS I~ a
result of the "pressure of the growmg
number of cases against Turkey."
. The fact that the EHRC's decision
could activate a process that could
lead all the way up to Turkey's expul-
sion from the Council of Europe, is
said to have left the Turkish government
"deeply concerned,"

Because many of the charges levelled
against Turkey concern security forces
and the army in southeast Anatolia,
Turkish military circles are said to be
deeply concerned about the possible out-
come of these cases.

attempt to oet a ruling of inadmissibility
from the ERRe.

But the lawyers for the plaintiffs, for
their part, are expected to argue that the
natùreof the charges being bro.ught
against Ankara indicate that there IS no
recourse to legal restitution in this respect
in Turkey. Analysts say that in this sense,
the EHRC could be setting a precedent
far worse for Turkey, than it~ merely
being requested to pay reparatIOns and
"set things rioht."

This woufd open the doors ~o ~ases
being brouoht against Turkey wlthm the
European Court of Human Rights, wit~-
out naving to bring up the cases first 10
Turkish courts.

This in turn, analysts sa~, .w~u!d be a
major slight on the country s JudICIal sys-
tem, indicating indirectly a la~k of co~fi-
dence in the quality of Turkish JustIce.
The loss of prestige that such develop-
ments would incur, is said to have caused
the government of Ta.nsu Çiller to
attempt counter measures 10 an attempt to
bolster the country's lagging human
rights image.

The speeding up of work by the
Minister of Justice Mehmet ,M?gultay, to
determine "the acceptable liffilts of free-
dom of expression,' as well as the new
"publicity onslaught" '!I1nounced over the
weekend by Çiller, are being seen as
parts of this plan. ,

But western diplomatic sources say It
is unlikely that the negative image result-
ing from an adverse f'Jling by the EHRC,
the European Court of H~man. ~ghts, or
the Council of Europe s Mmlster~al
Committee, could be done away WIth
with such "palliative moyes." . ,

"There is a generallmpatJence ..yJth
Ankara in the West where there IS a
widespread belief that Turkey has, over
the years, been given the benefit of the
doubt often far in excess of what it mer-
its" ~ne such source, who wished to
remain anonymous, told the TON.

"To convmce its human rights critics
in Europe and America, Turkey is going
to have to take determined and substan-
tive moves from here on," he added.

Analysts are also ,POinÙTIgto the fact
that if a rulin-g agamst Turkey should
come out of the EHRC after its hearing
on Oct. 16, this could turn the present
flood of applications against this country
into a deluge.
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PKK militants kill
six village teachers

turkish daily news

Common strategic interests . .
Hamilton, in his presentation, repeatedthat "dual ~o~tam-

ment" of Iraq and Iran remained a common stratealc Inter-
est" for botli the United States and Turkey."Tu;key pro-
vides Operation Provide Comfort. W,e thank T~rkey for
that." He said that the free flow of Oil was also unportant
but it was not the same thing a~ dual conta\nment. .

He also said that U.S.-Turkish cooperation must continue
in arms non-proliferation and the Conventional Forces in
Europe treaty. ~a~ical changes in .the post-Cold War era
required new thinkingfor far-reaching change everywhere,
he said. The "Partriership for Peace" schem~ attempted to
meet the requirements of such a n~w era, trying to re~~h to
the fonner enemies. The program aimed at creatmg an inte-
grated Europe, not creating a split between fnends and
fu~" .

Tuesday, September J 3, J 994

with a massacre perpetrated by the PKK has
been seen as asign that the PKK wishes to
intimidate teachers, particularly those who are
assigned to eastern and southeastern Anatolia.

In a separate overnight incident, PKK mili-
tants killed nine citizens and abducted two
others in the village of Selimiye near the town
of Zara in Sivas.

In the village ()f Özbek near Kulp in
Diyarbakir, two villagers were killed and
three others were wounded in a rocket attack
by PKK militants.

In the town of Çmar in Diyarbakir, five
people were seriously wounded w~en a
minibus hit a mine planted by PKK militants.
A statement from the Office of the
Emergency Rule Regional Governor said
Monday that eight PKK militants were killed
in clashes with security forces during opera-
tions carried out in the southeast Anatolia
region. It also said that three terrorists gave
themselves up.

Political and economic issues
Hamilton stressed ~at, in addition t~ the strate~i~ issues,

Turkish-U.S. cooperatIOn now has to Include pOlll1cal and
economic issues' as well. The Clinton administration places
great emphasis on "quality of democracy" and "quality ~f
respect for human rights," he pointed out. "Our relationship
can best be described by the term 'friendship,' which IS
more than the sum of its parts," he said.

Joint economic commission
Hamilton stressed that the U.S.-Turkish Joint Economic'

Commission was going to play an important role in t~e
development of the political and economic dimen~ion !n
Turkisli-U.S. relations. "In the early years our relal10nship
consisted of amplification of security interest. But w~ ,:,,~t
to expand it, to make it reciprocal and ma~re. But thi~ J,OlOt
economic commission should not be there Just to admiruster
the economic aid for the: United StJte~ to Turkey. \Iore

business-to-business and person-to-person levels should
be developed in our relationship," he Said.

This is what he understands by theterm "enhanced part-
nership," referred to by Sennet Atacanh during his preced-
ing presentation on Turkish-U.S. relations.

Sadd am is a security threat
When asked a question about the negative effects on

Turkey of the embar,go on Iraa. Hamilton said: "The

Turkish Daily News
ANKARA- Only hours before children

returned to school, militants of the outlawed
Kurdistan Workers' Party (PKK) killed six
primary school teachers in t~e .village ?f
Darikent near the town of Mazglrt In Tunceh.

Around 50 PKK militants nuded the village
on Sunday night and ordered the six teéjchers,
Vedat lnan, Ali lhsan Çetinkaya, Metin
Kaynar, Müminhan Temizkan, Rüstern Sen
and Mustafa Kaynarcan, out of their quarters.
They forced the teachers and the people of the
village to gather in the square to listen t~ sep-
aratist propaganda. Before the executIOn ?f
the six teachers, who were gunned down In
cold blood, witnesses claimed that the mili-
tants had said: "This is Kurdistan. You cannot
teach here without obtaining permission from
us. Let Tansu Çiller come and protect you."

The PKK militants abducted three health
workers and three villagers as they fled the
scene.

The fact that the new school year has begun

Washington
may report
on Turkey,
sources say

By U~ur Akmel
Turkish Dailv News

WASHINGTON- A U.S.
State Department official today
criticized Turkey' s reluctance to
admit human rights violations in
Turkey. speak.in~ at a panel dis-
cussion durina tne 15th Annual
ConveRtion of the Assembly of
Turkish American AssociatIOns
(A T AA), John R. Hamilton,
director of Central American
Affairs, said: "We were opposed
to 10 percent (withholding of
aid to Turkey) in Congress and
we told them so. But (on the
other hand) we cannot pretend
that there are no problems in
Turkey. There are human rights
violatIOns."

Commenting on Prime
Minister Tansu Çiller's recent
decision not to accept the condi"
tional 10 percent of American
aid, Hamifton said: If that' s the
way they respond, we'd have to
go and prepare a report on
human rights violatIOns in
Turkey." Foreign aid bill HR
4426 demands such a report pre-
pared by the State Department,
In consultation with the
Pentagon, be submitted to Congress before the (conditional)
10 percent of the U.S. aid is released to Turkey.

Hamilton was a substitute speaker, replacing Marshall
Adair, director of Southern European AffairS, who could not
attend the AT AA panel. .

At this point Sermet Atacanh, co~nselor of the T.urkish
Embassy, said: "We are not always In agree~ent With the
U.S. administration; the way they are presentJ~g d~v~lop-
ments in Turkey to Congress. We wo~ld appr~clate It if the
(U.S.) administration pays more attentIOn to this aspect.'

144



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RwISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN OZETÎ

pipeline shutoff was a U.N. a~tion, not a U.~. action.
Turkey suffers from the~e sa~ctlOns. We. are do mg all ~'e
can to alleviate Tur~ey s pam. But ultlInately Jraq wIll
determine the resolutIOn. It IS up to Iraq whether to comply
with the demands of the world body."

A similar answer has been given by o.ther State
Department offi~ials !n the past months concerrung the U.S.
role in the contmuatlOn of the embargo on Iraq. They all
maintained that the Iraqi people were suffering, not due to
the U.N. embargo, but because of Saddam Hussein's reluc-
tance to comply with the U.N. sanctions.

On a follow-up concerning the econo~ic disaster the
recion was facing due to the embargo, Hanulton stated that
thfs was not only an economic issue. "Saddam is .also a
security threat for all in the area," he said - Turkey mclud-
ed.

Atacanh: Mature relations
In a orevious presentation Sennet Atacanl1 stressed that

U.S.- Turkish relations had gone through two "wake-up
caIls."

The first wake-up call was the Johnson letter in 1964,
warning the.n Prime Minister tsmet.tnönü that if. Turkey
intervened ID Cy~rus, then the Umted States might not
defend Turkey agalDst Soviet aggression.

The second wake-up call, Atacanh ~aid,. carne in. I9~5
with the arms embargo after the Turkish IDterventIon ID
Cyprus in 1974.

But now relations were entering a new phase of more
"mature" and "realistic" relations.

"Turkish-U.S. relations cannot and should not be the
sarne as in the past. We must change the concept that the
United States helps Turkey and Turkey receives U.S. aid.

An enhanced partnership should define the new relation-
ship," he said. In this phase it should be accepted as natural
if the two countries did not see eye-to-eye on every
issue.

Tutkey's se~urity co~cerns requi~ed the new
regulations which went IDtOforce this week, the
statement, made last week, said. More than three
million Iraqi Kurds'in the north, where they live
under Western military protection, depend on
relief supplies because of Baghdad's economic embargo on them.
Ankara's concern stems from several arrests offoreign journalists
made in the past for allegedly collaborating with the outlawed
Kurdistan Workers' Party and working as couriers for it. "In
some cases, we arrest the man, then all hell breaks loose as for-
eign activists and even governments ask for his pardon," a
Turkish diplomat said.

"We understand Turkey's concern for its security, but we cer-
tainly hope that not too many will be stopped from entering
Northern Iraq," Dizayee said.

About 45 Iraqi nationals, who carried foreign passports from
various European countries, were stopped recently by border
guards as they wanted to cross into Iraq, Dizayee said. "We were
told that Iraqi people, even if they carry foreign passports will be
allowed to enter," he said. "We immediately notified the Forei~n
Ministry, and they send a message. Consequently, the people In
question were able to pass throu$h." Turkey last week stopped a
Gennan TV crew fr0!ll crossin$ l~tO Northern Iraq, claiming they
did not have the requITed penmsslOn.

"We expect journalists to apply to the Foreign Ministry direct-
ly, rather than through ù,Jeir embassies," a Foreign Ministry offi-
cial told the Turkish Dally News. "The full procedures have not
yet been determined."

Iraqi Kurds worried about entry limit decision
Soysal says some humanitarian organizations aid separatist groups

Turkish Daily News
ANKÀRA- Following Turkey's decision.to

require permission for foreign observ6rs who Wish
to cross into Northern Iraq from Turkey, Northe':ll
Iraqi Kurds expressed concern on ~h~ther. thiS
new decision would hamper humamtanan aId to
the Kurdish-dense region. '. . .

"We certainly would like to diSCUSSthiS Issue
with Turkish officials," Safeen Dizayee, the
spokesman for Massoud Bll!'lani's.PatriotIc ~~ion
of Kurdistan told the Turkish Daily Ne~s. 9ur
concern is obviously the unhampered contlDual1on
of the humanitarian aid efforts."

In a foreign ministry statement last ~eek,
Ankara stressed that it would not intervene In the
transportation of humanitarian aid. .

But Foreign Minister Mümtaz So~s~l. Signalled
Monday his reservations on the ~CtIVltI~Sof the
humanitarian groups. "We. as a nelghbonng coun-
try, do not want any damage to the terri.torial
integrity of Iraq .. T~e~efore, some people ID t.he
region who. c0l!le w~thID~e frame~ork of proVid-
ing humamtanan aid will be subjected to some
control. Because some of them are not there for
humanitarian aid, but to .aid se~ara~ist groups,"
Soysal said as he received Fi~ß1sh Foreign
Minister Heikki Haavisto. Soysal did not name the
"separatist group," but Turkish officials have pre-
viously e~pr~ssed their.conce~ ~at the so-called
aid orgamzatIons were In fact aidIng the outlawed
Kurdistan Workers' Party (PKK).
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US StateDepartment calls on the CSCE
and the European Commission to effect
'human rights improvements' in Turkey
Shattuck says human rights report to come after his October visit

By Ugur Akmel in the area of encouragina or speakina about
Turkish Daily News Kurdish freedom and theUof course ~reates

~ASHINGTON- John Shattuck,. the difficulties in the context ofTurkey. But clear-
Assistant S~cre.taryof ~tate for Human Rights Iy there are mechanisms that could be brought
and Humarutanan Affaus, ~xt~nded an app~a1 to bear on this subject."
onS~Et. 12, .to t~e CornrrusslOn on Secunty "I think the diplomacy, bilateral diplomacy
and CooperatIOn In E~rope (CSCE) a~ well as of the U.S. is very actively engaaed in Turkey.
the ,¥uropea~ Co~mls~IO~,. to help ImproveThe CSCE which I mentioned before, that is
the human nghts sl~,atIon I.nTurkey. also very actively working to persuade Turkey

.Shattuck saId that the U~lted S~tes le.ader- to begin to address some of its internal prob-
ship can be help~1 ~ut so Indeed. IS the Inte.r- lems (regarding human rights violations)."
natIOnal communIty s he!p required. And In Shattuck said that all solutions should
the case of Tur.key I thInk CS CE and th.e respect Turkey's sovereignty: "I think it is
European .C0!llffilsslOn~e also vel)' appropn- going to be a difficult task but certainly a areat
ate orga~lzatl.ons to bnng to bear Interest on deal can be done to try to work with Tu k~ thuman nghts Improvements. a . . . r y ,0

" Shattuck made his comments during a lun- eet I~to ch~ng~ ItS ways, In.a ma~ner that s
cheon hosted by the Woman 's National consistent WithItS?wn soyerelgnty. .
Democratic Club of Washington D.C. The When the Turkish Dally News asked Mr.
assistant secretary-visited Turkey in July. S.hattuc~ the. stat~s of the report on human

He said }le wIll pay. another visit in early nghts v~olat!ons In Turkey ~as w.ell ~s the
October, riaht' after the current visit of Peter Cyprus sltu~tlOn)that the Foreign Aid Bill HR
Tarnoff, the State Department' sUnder 4426 made Incumbent.on the State Department
Secretary fot Political Affairs. to.prepare and submit to the Congress, he

Sources lin Washington told TON that s~d that the ~eport would be prepared after
human rig~ts and Cyprus will be among the his October VISitto Turkey.
topics àddressed by Tamoff during his one- . He also confi~ed ~hat Mr..Tarnoff wo~ld
day visit tolAnkara. . diSCUSShuman nghts Is.sues WI~ ~e Turkish

Answering the question "what can the U.S. under secre~ary of forelg~ affaIrS In Ankara.
do to assiSt and encourage Turkey to-promote Shattuck said he would hke to evaluate both
human rights and at the same time deal with Tarnoff' s, and his own discussions with

. the Kurdish terrorist elements?" Shattuck said Turkish authorities before the report is drafted.
the following: The Assistant Secretary for Human Rights

"Turkey IS one of the countries I 'visited and Humanitarian Affairs declined to give a
recently' and I'll be going back in October. As specific date as a deadline for the preparation
you know, Turkey is at the moment in a seri- of the report.
ous h~man rights struggle which involves the . Another source told TON that Shattuck
deterioration of many aspects of human rights might prefer to wait for the outcome of the.
in Turkey. Turkish Justice Ministry commission study on

There s been arrests of Turkish parliamen- human rights currently underway, before he
tMj'ans,put on trial for speeches they've given finalizes his own report.

Clinton names Grossman as new ambassador to Turkey

146

Turkish Daily News
WASHINGTON-President Bill Clinton nom-

. inated Marc Grossman, a former deputy chief of

. mission to Ankara, as the new U.S. ambassador

. to Turkey on Tuesday.
Grossman, who knows Turkey very well hav-

ing served here previously for three years, will
replace Richard Barkley before the end of
autumn, diplomatic sources said. Grossman, 42,
is currently the special adviser to Secretary of
State Warren Christopher.

Clinton also mimed caçeer diplomat Charles E.
Redman for the post ot U.S. ambassador to
Germany. Redman, 50, is currently a special
envoy to the former Yugoslavia .

Both nominations have to be confirmed by the
Senate. Barkley is one of the several outgoing
ambassadors in Turkey.

The others include the ambassadors of South
Africa, Brazil, Morocco and possibly Greece,
the latter having been called back abruptly for
home service.
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FRA0436 4 I 0187 TUR /AFP-NK14
Turquie-Kurdes

46 rebelles kurdes et trois soldats turcs tués dans l'est et le sud-est

ANKARA, 13 sept (AFP) - Quarante-six rebelles kurdes et trois soldats
turcs ont été tués lors d'opérations militaires et accrochages dans l'est et
le sud-est anatoliens, a annoncé mardi la préfecture de Diyarbakir, chargée
de la coordination de la lutte contre la rébellion kurde de Turquie.

Ce bilan porte à 88 le nombre officiel de tués (68 rebelles kurdes, 17
civils et trois soldats turcs) depuis samedi dans ces régions lors
diattaques rebelles contre des villages et de combats entre l'armée turque
et maquisards du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste).

Ces opérations et combats se sont déroulés dans les régions de BingoI
(est), Diyarbakir, Hakkari (frontière avec l'Irak et l'Iran) et Mardin
(frontière syrienne), selon un communiqué de cette super-préfecture.

Le sud-est anatolien, frontalier avec la Syrie, l'Irak et l'Iran, que le
PKK appelle le "Kurdistan du nord", est le principal théâtre de la rébellion
armée kurde, déclenchée en août 1984 contre le gouvernement d'Ankara.

CE/hc/sp
AFP /J00245/131845 SEP 94

lA DÉPÊCHEDU MIDI - 14 septembre 1994

Toulouse-Kurdistan : soutien aux opposants

Le comité de vigilance
Toulouse-Kurd!stan com-
munique:

Leina Zana, Hatip Diele, Ah-
met Turc, Sirrik Sakik, Oran Do-
gan, Mahmut Alimak, Selim Sa-
dak, Dedat Yurttas, députés
kurdes comparaissent actuelle-
ment devant la cour de sûreté
de l'Etat.

Voici quelques extrait de
l'acte d'accusation: «Ils ont
mené des activités visant une
solution sur le plan pot1'tique à
la lutte armée. Les droits et les
libertés fondamentaux ne peu-
vent être utilisés pour introdui-
re une distinction linguistique,
;ociale et religieuse. L'identité
kurde, la culture kurde, une
éducation en kurde sOnt les re-
vendications de l'organisation
'de terreur le PKK Il.

Requête n. 1 : «les actions
des accusés contiennent la ca-
ractéristique suffisante pour
parler du délit de trahison à la
patrie, de crime contre le pays
et la souveraineté de l'Etat Il.

Extrait de l'article 125 du co-
de pénal truc: «Trahison à la
patrie, délit contre le pays et la
souveraineté de l'Etat: il n'est
pas nécessaire que cet acte (sé-
paratisme) soit accompli par la
violence ... Quiconque aura
commis un acte visant à placer
les territoires de l'Etat en totali-
té ou en partie sous la souverai-
neté d'un Etat étranger ou à
restreindre l'indépendance de
l'Etat ou à saper son unité ou à
séparer de l'administration de
l'Etat une partie des territoires
se trouvant sous la souveraine-
té de l'Etat sera puni de la peine
de mort Il.

Nous demandons le respect
du droit du peuple kurde et exi-
geons la .libération immédiate
de ces députés.

Le comité de vigilance
Toulouse-Kurdistan, chez

eiDES, 1, rue
Joutx-Aigues, 31000

Toulouse, tél. 61.29.88.42
ou 61.25.02.32.

Ouest France - 13 septembre 1994

Sur décision judiciaire
un Kurde reconduit en Turquie

Le tribunal IIdmlnlatr8tlf a lundi retour en Turquie, où les Kurdes
rejeté le recours de Naif Toprak, sont menacés. M. Toprak a éga-
22 ans, citoyen turc d'origine lement indiqué qu'il devait se ma-
kurde, en situation irrégulière en rier avec une Caennaise mais
France, contre un arrêté préfecto- que« les autorités sont interve-
rai de reconduite à la frontière. nues à deux reprises pour stop-
Entré en France en 1990, M. To- per ce mariage souhaité par lui
prak s'était vu refuser le statut de même et sa compagne.» Cette
réfugié politique par l'Office det; intervention aurait constitué une
réfugiés (OFPRA). Devant le tribu- atteinte à la vie privée, mais le
nal, il a, en vain, mis en avant le tribunal n'a pas retenu cet argu-
dangc.r que constitue pour lui son ment.
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turkish daily news Thursday, September J 5, J 994
-

Letter to Çiller
The CSCE members invited the U.S. I~islators to sign a

letter they drafted to be sent to Tansu iller. The lelier,

CSCE: DEP trial has dated Oct. 4, 1994, and addressed to "Dear Madame Prime
Minister," sats "as members of the United States Congress,
we an: distur ed t~at duly elected parliamentarians face the
death &enalty for speakIn~ out in the National Assembly .

grave implications for arid oter forums about hro lems facing Kurds in Turkey."
"If Turkey's Kurdis citizens continue to be denied a

voic~ in the political process, an important avenue for -

1rurkishdennocracy resolving the Kurdish issue wlll have been cut off and
extremists on all sides strengthened - an outcome you
seek to avoid;

"We understand Turkey faces a difficult and complex
'This politically nwtivated trial security problem. However, we believe the violence respon-

sible for 13,000 deaths since 1984 will intensify if your
clearly raises questions about government fails to distinguish between acts of terrorism

and the le~itimate exercise by individuals of their rights of
Turkey's CSCEcommitments' freespeec." After reminding Çiller that the 3rd meeting of

CSCE Parliamentary Assembly held in Vienna in July '94
Turkish Daily News "overwhelmin~ly adopted a resolution noting the deterio-

WASHINGTON- The Conference on Security and rating human rig ts situation in Turkey with reËard to free-
Cooperation in Europe (CSCE) started circulating a "Dear dom of speech, assembly and movement," the SCE mem-
Colleague" letter in the U.S. Con~ress on Tuesday, calling bers concluded by urging Çiller "to seek an end to the bru-
on U.S. lawmakers to join the C CE in protesting against tal cycle of violence that threatens to undo all the signifi-
the trial of ro-Kurdish former deputies of the Turkish cant progress that Turkey has made - and is committed to
Parliament ( BMM). The second round of the trial against ensuring - toward a democracy premised upon the rule of
the five former Democracy Party (DEP) deputies and inde- law and a society rooted in the protection of individual
~endent De~ty Mahinut Almak started in Ankara on Sept. rights."

. The CSC called upon Turkey last July to release the six .

deputies now on trial.
I

The CSCE letter signed by Representative Steny H. Ex.DEP mayors to beHoyer (Oem. Maryland) CSCE co-chair; Representative
Benjamin A. Gilman (Rep. New York) ranking minority
member, U.S. House Committee on Foreign Affairs;. jailed for separatismRepresentative Benjamin L. Cardin (Dem. Maryland)
CSCE commissioner; and Represeritative Carlos Romero-
Barcelo (member of Congress) asked other members of Turkish Daily News

Con~ress "to join us in transmitting to Turkey's Prime' ISTANBUL- The former mayors of the
MiOlster, Tansu Çiller, our concern over an ongoing trial defunct pro-Kurdish Democracy Party (DEP)
with grave i&lications for Turkish democracy." . were sentenced by the State Security Court to

Fou~U.S. eputies said that "six duly elected. . 20 months imprisonment each, and were fined
parhamentanans face death sentences for speaking out In TL 210 million for making "separatist" .~tate-

the National Assembly and other forums about problems ments to the former pro-Kurdish daily Ozgür
facing their constituents. Their showcase trial raises serious Gündem. .
~uestJons about the Turkish government's commitment to The former mayors: ~ükrü Çalh, from the
ree thech and other principles which underlie democra- city of Hakkari; Balit Nazmi Balka~, from the

cy... e six former members of (TBMM) ... are char!ied township of Lice; and Abdullah Kaya from
with treason for speeches and writin~s advocatinÏ<Kur ish the Kozluk township, reportedly reacted to the
~hts and for alleged contacts with e outlawed urdistan assassination of fgrmer DEP deputy Mehmet

orkers' Party (PKK). The cha~es are premised on Sincar by telling Ozgür Gündem "we will not
restrictive laws which contravene urkey's international remain indifferent" to the "ongoing war."
human rights commitments." . The court ruled that these were separatist state-

"We ask you to joinus and our CSCE Parliamenta:r. menlS.
Assembly colleagues in expressing concern over a politic - . Ya~ar Kaya, the former publisher of Özgür -
ly motivated trial which clearly raises questions about Gündem who fled the country, was also fined
Turkey's CSCE commitments," the CSCE said. . TL 235 million, while the editor of the paper"We are sendinga message to the government of Turkey . was fmed TL 126 million and was sentenced to -that democratic nations do not detain and try individuals for a 6-month jailterm.exercising their rights to free speech - however unpopular The court also decided to close down thethat speech might be. We further believe that Turkey's paper for two weeks despite the fact that theincreasingly volatile Kurdish crisis should be resolved paper closed down for good a year ago...through peaceful, democratic means and through dialogue."
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Court orders compensation for villager
whose house was destroyed in Southeast

Turkish Daily News
ANKARA- A court iOnthe southeastern

provincial capital of DiyarbakIr awarded T.L 7 I
million in state compens~tion. to a villager Iden-
tified as Cüneyt Alphan lor his de:;troyed home,
which was burnt down during clashes between
security forces and militants of the outlawed
Kurdistan Workers' Party (PKK) in the village
of Sabe near Silvan township.

The court ordered the Interior Ministry to pay
the compensation without any delay. The min-
istry appealed against the judgement saying,
"the administration has nothmg to do with dam-
age inflicted during the struggle carried out by
security forees against terrorists."

Alphan said the appeal was rejected, but the
Intenor Ministry still refused to pay the com-
pensation.

Thus, he is now seeking ways of seizing
assets of the ministry by way of a court order.
The house was completely destroyed when fire
bombs were hurled at it duri~& c1ash~s betwe~n
security forces and PKK militants m Sabe In
1991.

The villager filed a case against the Interior
Ministry at the Diyarbak.Jr Administrative Court

demanding compensation of TL 106 million for
his damaged house and TL 25 million for "per-
sonal losses."

The court decided that the Interior Ministry
was responsible for the destruction of the house
and awarded Alphan TL 71 million for the loss
of his home.

The villager had also claimed there had been
TL 30 million in cash atthe house and wanted
to be compensated for this.

The court rejected this demand saying
Alphan could not prove the existence of the
money. The court also rejected any compensa-
tion for "personal losses" suffered by the vil-
lager.

The ministry, in its defense, said it should not
be held responsible for a villager's losses dur-
ing clashes between security forces and terror-
ists.

It indicated that while citizens could file
cases against the state and its departments, the
Constitution restricted the accountability of
these departments especially in cases where the
security forces were using their right of defense
against terrorists.

Tarnoff in Ankara with 'open agenda'
Turkish Daily News

ANKARA- Peter Tarnoff, the U.S. State
Department' s third-ranking officer, arrives in
Ankara today with what Turkish diplomats call an
"0r.en agenda."

'We are going to take up all bilateral and region-
al issues," Foreign Mimstry spokesman Ferhat
Ataman said, citing a number of Issues from the sit-
uation in the Caucasus to the Balkans, from Cyprus
to the Middle East.

Ankara sees Tamoffs visit as an opportunity to
stress - once more - its losses from the embargo
against Iraq. Tamoff, in turn, is expected to voiee
Washington's reservations about Turkey's increas-
ing contact with Iraq. "It is certain that Tamoff will
stress the need to maintain the coalition against
Saddam Hussein," a diplomat told the Turkish
Daily News.

The senior American diplomat is also expected to
bring up the question of human rights, with particu-
lar stress on the trial of the former DEP deputies, he
said.

Ankara in turn, will explain its stance on Cyprus
and its desire for the UN-sponsored efforts to con-
centrate on the confidence-building package, rather
than a larger framework accord like that suggested
by Resolution 939, But both sides appear focused
on Turco-Greek ties and the explosive atmosphere

of recent days. Ataman said he had no information
about the content of the letter Tamoff would bring
to Prime Minister Tansu Çiller from President Bill
Clinton.

"All we know is a statement by the State
Department announced that Tamoff will be bring-
ing a letter to Ciller and another to Greek Prime
Minister Papancfreou," Ataman said. "Naturally, we
do not know the content of the letter yet." .

According to the statement made by the State
Department, the letter will express the US desire to
work with Greece and Turkey to enhance peace and
stability in the eastern Mediterranean. "We have not
been informed about an attempt to mediate at this
point," Ataman said.

Asked about press reports that Turkey might
reassess the privileges it gives the United States
under the Defense and Economic Cooperation
Agreement (DECA), Ataman said: "From what I
understand of the (.eress quotations of Soysal), this
will be considered If the U.S. reacts to our previous
decision to reject the conditional one-tenth of U.S.
aid. At this stage, it is a hypothetical question."

Tamoff will be in Ankara at noon today and will
meet with Foreign Minister Mümtaz Soysal -
whom he will meet for the first time - and
Undersecretary Özdem Sanberk. A working dinner
is also planned.
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Ir)......Euro-Parliament Commission decides to

suspend ties with Turkish Parliament
Diplomatic sources expect the European Parliament to endorse thé
Foreign Affairs Commission decision by the end of the month

Turkish Daily News
ANKARA- Citing the continuing trial of fonner pro-

Kurdish deputies of the now banned Democracy Party
(DEP), the European Parliament's Foreign Affairs
Commission has decided to suspend all contacts with
the. Turkish Parliament, the Anatolia news agency
reporting from Brussels said on Wednesday:

The decision was made by the Presidential Council of
the Foreign Affairs Commission, Anatolia said.

The main effect of the decision if it is approved by the
European Parliament will be that the Turkey-European
Union Joint Parliamentary Commission meetings, an
important contact platform between Turkey and the
Union, will be suspended.

The Presidential Council of the Foreign Affairs
Commission .said in its statement concerning the deci-
sion that the suspension would remain in force as long
as the "uncertainty surrounding the trial of the fonner
deputies remained." .' .

Anatolia said the Eurofean Commission's fonner
. rapporteur for Turkey, Abe Matutes, had been charged
With the duty of conveying' the European
Parliàment's decision to Turkey's ambassador to the
EU, Cern Duna.

It added that this decision was expected to be voted
on at the end of the month during the General Assembly

mee~ings 9f the European Parliament in StraSbouro.
Diplomatic sources indicate it is hiohly likely that the

Commission' s decision will be ~ndorsed by the
European Parliament and come into force.

The European Parliament earlier. this year adopted
reso!utions co~demni~g Turkey for the lifting of the
Parl!amentary llIl!llumty of pro-Kurdish deputies and
plaCing them on trial for treason. .

Since then the expectation in Ankara has been that
the .E~ropean ~ar\iament, currently dominated by
S-ocI~hst memoers, would move in the direction of
see~lng a suspension of ties with the Turkish
Parhament.

Co~~nting on the de~ision of the Foreign Affairs
C0IIl1Il1SSI0nto .the A~~tolia news agency, Matutes tried
to unde!play, this deCISIonsaying it covered "a tempo-
rary penod. '

He sai~ that h.eperSonally would do his best to ensure
that .relations.With Turkey were nonnalized as soon as
possible, adding that he was sure the Turkish side would
do the same.

Anatolia a~ded that certain groups within the'
European Parhament were also preparino to call for a
total suspension of relations betwee; the EU and
Turkey,. as well as to suspend the enactment of the cus-
toms unIOnproposed to come into force in 1995.

Foreign Ministry
explains stance on
entry limitations
Resident foreign journalists in .
Turkey will not be restricted
from crossing into N. Iraq

Turkish Daily News
ANKARA- Amid rumors that Prime Minister

. Tansu Çiller was not happy with the Foreign
Ministry's decision to limit foreigners' entry into
Northern Iraq, the Ministry attempted Wednesday
to clarify its stance on the new decision. .

"Our limitation on entry of foreigners into
Northern Iraq is caused by two concerns: the
security of Turkey and the territorial integrity of
Iraq," Foreign Ministry spokesman Ferhat

Ataman said in a briefing Wednesday.
Ankara announced on Sept. 8 that it would .

limit the entry of foreign observers, politicians
and journalists into northern Iraq. Those who
wanted to cross into Iraq would have to obtain
explicit permission from Turkey. .

Although three diplomats briefing the press
Wednesday firmly denied that the move was a
"favor to the Baghdcid government," Foreign
Minister Mümtaz Soysal's open message - "let
them go throu~h Ba~hdad" he told journalists last
week - implies tnat Ankara aims to restore
Baghdad's control over passage to northern Iraq.
The official statement also stresses that the new
decision takes into consideration the "territorial
integrity of Iraq." . "

"The reason for this new arrangement is our
security concerns which have become more
urgent as we continue our battle with terrorism.
As far as we are concerned, our sole obligation
for passage into Iraq is to allow the flow of
humanitarian aid for Operation Provide
Comfort," Ataman said. .

Operation Provide Comfort, popularly known
as Poised Hammer, is an allied force stationed in
Turkey that enforces the no-fly zone to the north
of the 36th parallel.. " ."

However, speculation indicates that Ankara

mayalso limit the entry of lesser-known humani-
t~na.n org~nizations to the area. Soysal told
Ftnntsh radIOthat some of the humanitarian orga-
nizations were not there to provide aid but to sup-
port "separatist groups." . ." .

"This is not a decision taken to favor this or
that government. Nor do we aim to limit the free- "
dam of the press who want to cover events in
Northern Iraq. But we have to consider our own
security," Turkekul Kurtt~kin, h~ad of the Iraq
and MIddle East desk, told Journalists. "

The Foreign Ministry has sent a diplomat to
'the region to prepare a report on entry into Iraq:
'A German TV delegation that wanted to cross
into Northern Iraq was turned back. "The new
implementation has begun," Ataman said. But
press reports indicate that Çiller herself objected
to the practice, saying no such decision has been
made at the state levellimiting entry to northern
Iraq. "I am bothered by the appearance of some
important matters in the press before they have
been discussed in the cabinet," Çiller, herself a
ma~ter of off-the-cuff remarks, was quoted as
saYing.

Who is exempt?
Turkish diplomats also brushed aside specula-

tion that Ankara was, protecting the Iraqi border
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on behalf of Iraq, or was asking foreigners for an
Iraqi visa,

"There is no truth to statements that Turkey is
asking for Iraqi visas on behalf of Iraq from those
who want to cross into Iraq," Cenk Duatepe, the
head of the Foreign Ministry Inte.1ligence
Department, said, "Turkey does not lOtend to
force foreigners to get a visa from Baghdad. But,
of course, if someone has a visa from Iraq. we
cannot stop them from entering thiS country."

He said that the need to obtain permission -

NORDECIAIR
15 septembre 1994

through direct application to the Foreign Ministry
- would not apply to Turks or Iraqis. "Even
Iraqis who are now nationals of another country
can freely pass," he added,

Resident foreign journalists in Turkey, who are
given "permanent foreign correspondent status"
by. the General' Directorate of Press and
Information, will be able to cross the border
freely as well.

Diplomats said the decision to limit the entry
of fôreigners was made on two grounds. "First.

LE MONDE
15 septembre 1994

certain activists are provoking Northern Iraqi
leaders into action, which is not helpful in main-
taining the territorial integrity of Iraq, Certain
journalists are also acting as couriers and propa-
gandists for the outlawed Kurdistan Workers'
Party (PKK),"Duatepe said, citing a German
"journalist" caught with documents of the PKK
as an example, The journalist, Stefan Waldberg,
was pardoned by President Süleyman Demirel
after insistent requests from all levels in
Gf'nn~nv

les ruines
du Kurdistan

Le comité de Paix de Vil-
leneuve d'Aseq et le Mou-
vement de la paix du Nord
\lOUS invitent le vendredi 23
septembre à 19 h au foyer
du Betit Bosquet, rue du
G.-Ledere, près de l'église
St-Pierre à Flers-Bourg.

Philipp'e Revelli de Ville-
neuved'Aseq,photographe
et reporter, présentera les
photos et le témoignage du
voyage qu'il a fait au mois
de juin dans le Kurdistan
irakien sur les traces des
démineurs.

Des millions de mines et
de déchets de guerre sont
répandus sur plus de 60
théâtres d'operations de
par le monde (Afghanistan,
Irak, Cambodge, ex-
Yougoslavie, etc). Les
mines tuent, mutilent et
menacent des populations
considérables, surtout
rurales, lon2lemps après la
fin des conflits. .

Ce sont des armes de
destruction massive et
aveugle. On estime à 1 mil-
lion fe nombre de person-
nes tuées en 20 ans.

D'autres organisations
comme par exemple Han-
dicap International ou
Greenpeace ont engagé
des actions d'envergure.
Pour nous aussi, la pers-
pective de la révision de la
convention de 1980 l'an-
née prochaine à Genève est
un espoir d'en finir définiti-
vement avec ces armes
ro~nstrueuses.

TURQUIE

Dix-sept civils
dont six enseignants

tués par lé PKK
Le premier ministre turc,

MmeTansu Ciller, a condamné
mardi 13septembre le meurtre de
six enseignants par le PKK (Parti
des travailleurs du Kurdistan
séparatiste), dimanche nans l'Es!
anatolie~, Mme,Cillera indiqué que
la quasI-totalité des écoles qui
étaient restées fermées dans la
région au cours de la dernière
année scolaire, en raison de l'insé-
curité due à la rébellion du PKK,
ont néanmoins été réouvertes pour
la rentrée scolaire lundi, comme
promis par le gouvernement. Dix-
sept civils au total, dont ces six
enseignants, avaient été tués lors
d'attaques rebelles dans la nuit de
dimanche à lundi dans différentes
villes d'Anatolie de l'Est et du
Sud-Est. Selon les autorités, les
enseignants ont été sortis de leur
école puis mitraillés par un groupe
du PKK.

D'autre part, de nouveaux
affrontements sanglants entre les
forces de l'ordre et les rebelles ont
eu lieu lundi et mardi, faisant
46 morts dans le PKK et 3 parmi
les soldats. Au total 88 personnes
sont mortes depuis le samedi
JO septembre dans l'Est et le Sud-
Est anatoliens, selon les autorités
d'Ankara. - (AFP, Reuter)

LIBÉRATION -16 septembre 1994

La frontière entre la Turquie
et l'Irak fennée aux étrangers
La Turquie \ient de fermer aux étram!ers ~afron-

tière awe le :'oiordde l'Irak. Les ressortis~ants
de pays tiers qui souhaitem se rendre dans cette

zone. sous contrôle kurde dcpùi~ anil 1991. de-
.vront dorénavant obtenir un visa de Ba!!dad.Seule
raide humanitaire devrait pouvoir passer. Par
cette mesure, le nouveau chef de la diplomatie
turque, Mumtaz Soysal. manifeste sa volonté de
s'opposer à tout dépeçage du vaincu de la guerre
du Golfe. Afin d'empêcher un nouveau massacre
des Kurdes d'Irak, l'Occident a permis la création
d'un sanctuaire dans le nord du pays. Ses habitants
sont depuis soumis à un blocus de la part du ré-
gime de Saddam Hussein. La Turquie constitue
leur seule porte de sortie.
Ankara, qui mène une guerre sans merci contre

les séparatistes kurdes du nord-est de l'Anatolie,
supporte de plus en plus mal la présence le long de
sa frontière d'une entité kurde jouissant d'une
quasi-indépendance, Le gouvernement turc n'a
accepté qu'avec réticence le déploiement sur son
sol d'avions américains, français, et britanniques
char~s de protéger les populations du nord de
l'~. Et le nouveau chef de la diplomatie, qui ap-
partIent à la gauche nationaliste, milite en faveur
d'un rapprochement avec le régime de Bagdad.

Ch. B. avec AFP
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Kurdistan

Dans le Kurdistan
irakien, les terres

autour de Pendjwin,
une petite ville le

long de la frontière
avec l'Iran, sont

infestées d'obus de
mortier ou de mines

(ci-contre). Tandis
que les enfants

assistent aux
opérations de

déminage du site,
plus loin dans

la ville de
Suleimaniyah, au

Centre de handicap
International, un

mutilé va essayer
des prothèses.

70 Humanité Dimanche N° 235 . 15/9/1994 au 21/9/1994
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Au Kurdistan
irakien, mais
aussi en Angola,
au Cambodge,
au Salvador ou en
Afghanistan, des
millions de mines
continuent de
tuer, de mutiler,
même là où l'on
ne parle plus
de guerre.

H awar court dans la
montagne. Ici, c'est
l'Irak, le Kurdistan
d'Irak; en face, c'est

l'Iran. Hawar a dix ans, il court
dans la montagne. La détona-
tion d'une mine qui explose est
sèche, impitoyable, juste un
nuage de poussière que le vent
dissipe, et puis plus rien.

Hawar gît sur un lit d'hôpital,
petite chair déchiquetée, il
semble si peu vivant encore.

Hawar s'en est sorti. Hawar
n'a plus de jambes.

Ailleurs, dans les bureaux
d'une société anonyme, dans le
salon d'un hôtel quatre étoiles,
à l'autre bout du fil d'un télé-
phone sans fil, un homme se
rengorge, satisfait: la preuve
est faite .

• Notre mine a été conçue
dans le but de handicaper les
personnes. Les recherches tac-
tiques ont montré qu'il vaut
mieux blesser l'ennemi que le
tuer. Un homme blessé requiert
des soins, un transport et une
évacuation vers l'arrière (...). De
plus, une personne blessée a
un impact déprimant sur ses
camarades de combat.. (1) ~
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Quand les paysans •
kurdes reviennent .

après tant d'années
• les huit ans de

guerre contre l'Iran,
les années de .

répression et la .
guerre du Golf " ils ':4

ne reconnaissent plus .-
leurs champs et

cultivent des terrains .'.
dont personne ne sait ~.

s'ils sont minés ou ~.,..:;
non. A Suleimaniyah, '0-'''';- .

Mme le docteur <~,'.
Cheeman, qui elle- ~2:+',.,.
me-me a d ne .'..".:;." .. '.. per u u &fW'"~;:;:...

Jambe lors d'un -,":::,:.' .: ',,' •
~.''';'::..~> .'~.'..:-:~'.' .bombardement ,<." ',; .:.: .~":-'" ,:'

P:::~~:~@~~~t~il~f(f~~lt;~~'"
International. ~:.'~<'<~~:';#.{;:1;;;;~

'r.?$èJ_~.~ ..:.;".i'"~:'J.~~~_ ...
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~ Mais revenons en arrière
1980-1988, la guerre Iran-Irak.
Des deux côtés de la frontière,
des millions de balles, d'obus,
de bombes, de mines sont tirés,
largués, posés. Juteux négoce
pour les marchands de mort
qui, sans état d'âme, commer-
cent avec les deux camps.

Dans le nord de l'Irak, où la
population est majoritairement
kurd!l, rébellions et répression
se succèdent jusqu'en 1991
- sans oublier la guerre du
Golfe - quand, à l'ombre de
l'ONU, un gouvernement kurde
est mis en place.

Dans ce contexte de chaos
politique et de crise économi-
que aiguë, des centaines de
milliers de déplacés et de réfu-
giés commencent alors à rega-
gner leurs villages ... Le long de
la frontière irano-irakienne, des
millions de mines les attendent.
Vingt millions, estime-t-on, cinq
mines par habitant!

Or ie déminage coûte cher,
très cher, trop cher pour qu'un
pays pauvre et désarticulé par
des années de guerre puisse
s'offrir ce luxe (2).

Résultat: les mines sont tou-
jours là et ne respectent ni
traité de paix ni cessez-le-feu;
continuant à frapper aveuglé-
ment les civils. Principales victi-
mes : les populations rurales
pauvres. Celles qui n'ont pas
d'autre choix pour survivre que
de cultiver leur lopin de terre
- même si les tomates doivent
mûrir au milieu d'un champ de
mines - et de mener paître
ieurs troupeaux dans la monta-
gne - même si, selon l'expres-
sion d'une paysanne kurde,
celle-ci recèle. plus de mines
que de brins d'herbe -.

Dix mille Kurdes ont ainsi été
gravement mutilés depuis la fin
de la guerre et, selon l'organisa-
tion humanitaire Handicap in-
ternational, pour chaque blessé
qui arrive à l'hôpital, deux meu-
rent dans la montagne. Pour
tenter de réparer (en partie) les
dégâts, Handicap International
a aménagé un atelier orthopé-
dique dans la ville de Suleima-
niyah, tandis que le Mines Advi-
s.ory Group (MAG), une
organisation non gouverne-~

Les enfants
de Pendjwin ont
bricolé leurs
carrioles avec
des carcasses de
mines antichars ...
Mais parfois,
leurs jeux
s'arrêteront net,
à l'explosion
d'une des milliers
de mines
antipersonnel...
A l'hôpital de
Nalparez, un
enfant estropié.

." .
":--. ,.:
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Des démineurs kurdes de
l'organisation anglaise

MAG recherchent les
engins qu'il faudra

ensuite prudemment
désamorcer. A l'höpital

de Suleimaniyah, une
victime d'une mine

antipersonnel de
fabrication italienne très

répandue dans la région
(l'Italie est parmi les

premiers producteurs au
monde). Au village de
Pendjwin, une vieille

femme casse du sucre
dans un ustensile de

cuisine fabriqué avec une
mine antichar .

.. mentale anglaise spécialisée
dans le déminage, forme et
encadre des équipes de démi-
neurs kurdes.

Dégager un chemin. nettoyer
le terrain autour d'une école,
déminer une zone de pâturage
ou de culture, stocker et dé-
truire des tonnes de munitions
non explosées, sensibiliser et
éduquer la population: c'est un
travail de fourmi, dangereux et
épuisant. Pendant ce temps-là,

les Turcs et les Iraniens posent
de nouvelles mines le long de
leurs frontières ...

En 1995, une conférence de
l'ONU planchera sur une nou-
velle mouture du Protocole des
mines. Au-delà de divergences
politiques ou idéologiques, des
organisations, des personnali-
tés ont déjà pris position sur
cette question: il faut interdire
toute production, vente, trans-
fert et utilisation des mines ...

Même si cela constitue une
entorse aux sacro-saintes lois
du libre-échange.

Texte et photos
de Philippe ReveIlI

(1) Document de la « Division
Export of Pakistan Ordnance
Factories ".
(2) Exemples: Kurdistan,
Cambodge, Afghanistan,
Angola, Mozambique, Salvador.

A l'inverse, le déminage du
Koweït, après la guerre du
Golfe, s'il a fait 84 victimes
parmi les démineurs, n'a été
l'affaire que de quelques
semaines ... et d'une
substantielle quantité de
pétrodollars.

Handicap international
ERAC: 14, avenue Berthelot,
69361 Lyon Cedex 07,
tél. : 78.69.79.79.
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Friday, September 16,1994US tells UN Council: Iraq
not abiding by peace terms
Tehran deplores the renewal of Baghdad sanctions

UN group to provide food
to Iraq, urges donations

Reuters
UNITED NATIONS- The

Security Council has mai~tained
sanctions against Iraq with the
United States opposing ~ranc~ ~d
Russia on when to consider lifting
or easing the oil embargo against
Baghdad.

U.S. Ambassador Madeleine
Albriaht strongly objected to a
French-Russian p~oposal to .set a
specific time I!ml~ for testing a
weapons mOnltonng program"
after which they wanr the Council
to consider lifting oil sanctions.

Albright, in a toug~ statement ~
Council members, Said that Iraq s
record takenas a whole, represent-
ed "a stunning failure" to comply
with peace terms set after the 1991
GulfWar.

Russia in turn, delivered a
veiled criticism of the United
States, warning members no.t .to
change the provisions of Se~u.nty
Council resolutions for polItical
reasons.

The Security Coun~i1 is ~ot
~xpe.cted ~o consid~r seno~sly lift-
Ing or eaSing ~anct~ns agaI.nst Ir~q
until sometime In 199) - If

Baghdad by tht;a has formally rec-
ognized Kuwait and its borders
and complied with all weapons
demands.

But as Iraq is cooperating more
closely with U.N. arms inspectors,
political divisions are aprarent in a
badly divided Counci with the
United States and Britain insisting
on no change in the foreseeable
future and France. Ru,~ia anJ

China saying the embargo cannot. continue indefi-
nitely. Members debated Iraq behmd ~los~d doors
during the Council' s 21 st review of cnpplIn~ trade
sanctIOns, imposed in August 1990 after Bagndad's
troops invaded Kuwait.

They spoke to reporters or released statements of
their remarks. A 1991 Gulf War cease-fIT~ resolu-
tion links the oil export emb.argo to complIance o~
weapons while Iraq's adherence t~ other Council
demands is tied to embargoes of Imports to Iraq.
The last major arms destruction project isa long-
term monitoring program t.o ma~e sl!~e Iraq does
not reacquire nudear, chemical, "bIOlogical and bal-
listic missiles. . ..

Testing the program is expect~ to begm within
the next few weeks. France, RUSSia and some other
members want to set a six month limit on th~ t~st-
ing after which the Council should debate lIfting
the oil embargo.

But Albright said, "We are opposed to commit-
ting ourselves to a specific trial period of compli-
ance before the program has been thoroughly test-
ed. We should not anticipate how Iraq will act."

She also argued for a wider interpretation of the
-cease-flTe resolution, saying that Iraq must show a
_pattern of compliance on a ran~e of U.N. demands,
mcluding honouring human rignts.

"Any discussion of lifting the oil embargo and
other sanctions cannot be limited to future Iraqi
cooperation in the areas of weapons of mass
destruction but must take into account all the issues
which comprise the true test of IrJq' s peaceful
intentions," Albright said.

Russia's U.N. ambassador, Sergei Lavrov said
the Council should in the near future "start a count-
down" of no more than six months to test the moni-
toring pre gram before it considered lifting the
embargo.

He also objected to the U.S. interpretation of the
cease-flTe resolution. Without mentJOning Albright
by name, he said resolutions were compulsOlY not
only for the offending states but "for the members
of the Security Council." "Any attempts to oppose
this principle for political reasons as well as to
stretch formulated provisions of the Security
Council resolutions, contradict the task of strength-
ening security on a legal basis," he said.

The Council also allowed its president to speak
about the sanctions review for the first time since
March. Members then could not agree on his state-
ment.

Council President Juan Antonio Yanez-Bamuevo
of Spain said despite p'rogress by Iraq, resolutions
of the Security Council "remain unfiHed and there
is therefore no agreement that the necessary condi-
tions exist for a modification of the sanctions
regime."

Reuter
ANKARA- A totalot f{>O,OOO

tonnes of emergency food aid is
needed to feed the displaced and
destitute in Iraq before winter sets
in the U.N. World Food
pr'ogramme (WFP) said on
Thursday.

In a statement released in
Ankara, the WFP said 50 percent
of the total emergency food needs
for the next six-month operation
was already pledged by the United
States, Germany and Sweden.
"The Programme urges donors to
fill the remaining food ~ap and
accelerate food deliveries 10 order
to avert further suffering," it said.

Iraq is under U.~. trade ~anc-
tions Imposed after ItS 1990 Inva-
sion of Kuwait. Although food and
medicine are exempt, Iraq.
deprived of its oil ~port revenues,

can only feed its people with diffi-
culty. "The living conditions for
most of the Iraqi civilian pop~la-
tion remains extremely.precanous
as a result of the Gulf War and its
aftermath," the WFP said.

It is appealing for $33.6 million
for the operation which will deliv-
er wheat flour, wheat, vegetable
oil pulses, rice and sugar to
775,000 people in the north
administere'd l)y dissident Kurds
and 550,000 people in central and
southern Iraq.

The figures include 25,000
Turkish Kurds who have fled from
a separatist war in southeast~rn.
Turkey and 40,000 IranIan
refuaees in southern Iraq.

T~rkey runs l\. separate food and
medicine aid scheme worth $13.5
million across the border to north-ern Iraq.

Iran deplores sanctions
Meanwhile, Iran on Thursday deplored the

renewal of U,N. Gulf War sanctions against Iraq,
saying the West did not care that the economic
measures killed innocent Iraqis.

Tehran Radio said in a commentary that
Washington led efforts against lifting the curbs
because It wanted to keep the Gulf situation tense in
order to justify its military presence in the region.

"What is regrettable is the fate of the Iraqi people
which is apparently of no importance to that coun-
try's rulers and international powers," the radio
said.

"West~rn powers speak of human rights but their
attitude towards Iraq is political. They do not care
what pressures the economic embargo exerts on the
Iraqi people or how many of them die each day
because of their decisions,' it said.

Iran, which fought a war against Iraq from 1980
to 1988, condemned Iraq's invasion for Kuwait and
remained neutral when U.S.-led forces kicked
Iraq's army out of the emirate in 1991.

--------------------------,15~7



'PKKmilitant' dies mysteriously
at the Adapazarl Police Department

Turkish DailyNews
ANKARA- The Adapazan Police Department

said that a 17-year- old-girl, who had been taken
into custody for her alle~ed involvement in the
bombing of two banks In Adapazan, jumped
Wednesday from the fourth floor of the department
building. .

Police officials claimed that the teenager, who
carried f~lse identification. papers. under the name
Nuriye Ozgüroglu, had been a militant of the out- .
lawed Kurdistan Workers Party (PKK). According
to the police, the girl was taken into custody while
she was on the run after throwing explosives at the

US visitors to Turkev. --- ..- tI

up 7 percent in 1994
136,000 Americans traveled to Turkey between
Jan. and July. Number of beds now over 1million

Emlak Bank: and Pamukbank buildings, both on
Atatürk Boulevard in Adapaiari. They said she
jumped from the window of the fourth floor of the
building where she was brought for interrogation
after once managing to escape from officials.

Members of the anti-terror team squad reported
that the girl tried again to escape by jumping from
the window, forgetting that she had been on the
fourth floor.. .
. Questions as to how the girl managed to escape
and jump from the window were not answered by
the ~o.lice, whose account of the death has raised
SuspICIOns.

Friday, September J6, J994

94,3831n 1991. The jump in the account for 26 percent of the coun-
number of beds seems to be sup- try's total export earnings and is
ported by this vast increase in the quickly becoming Turkels second
number of hotel rooms. laraest industry.

Turkey is reported to have Over the last ten years, tourism
300,000 beds licensed with the revenues increased from $804 mil-.
Ministry of Tourism and another lion to $4 billion, and international.
300,000 beds licensed by munici- visitors went up from 1.6 million to
palities. 0:6 million.

Capacity is said to continue to Doubling of the value of the U.S.
grow as new construction is com- dollar against the Turkish lira since
pleted and new establishments begin January is expected to render vaca-
operation. tioning in Turkey more affordable

Two-hundred-and-fifty-thousand than ever for the American visitors.
additional beds are expected to. "Moderately priced hotel accommo-
be licensed by the Mirustry when dations ranae from $30 to $170 a
hotels, under construction, are,night, "Washington Tourism Office
completed over the next several' says. "AAA-rated four and five star
years.hotels charge between $33 and$400

The Ministry is also offering new per night. Pensions and one and two
land development opportunities to star hotels may be as inexpensive as
private investors. $9 night." .

Financing is provided for Our readers in the United States
investors in construction projects for . might wish to contact Turkish
16 hotels to provide an adJitional Tourism Office in Washington,
4,650 licensed beds. (202) 973-0372 for. more informa-

Turkey' s tourism revenues ti~ t}ndreference.

turkish daily news

Turkey's total bed capacity in
guest lodgings is reported by the
Ministry of Tourism to have sur-
passed the one million .mark in
1994. .

An independent source, The
Washington Institute, has also
reported an "astounding 253 percent
growth in hotel rooms" in Turkey
between 1981 and 1991, "which
amounts to 13.5% annual growth for
ten consecutive years."

The Washington Institute, in its .
recent study "Tourism Cooperation
in the Lennt." reported thJt the
number of "hotelrooms'; in Turkey
went up from 26,704 in 1981 to .

Turkish Daily News
WASHINGTON -In the fitst

seven months of 1994, Turkey post-
ed an approximate 7 percent
increase in U.S. visitors compared
to the same period in 1993, :the
Turkish Tourism office in
Washington announced today.

A total of nearly 136,000
American tourists chose Turkey this
year as their travel destination.
March and July were the favorite
months - 36 percent of the visitors
went in March and 22 percent iiI
July.

This upward trend in the number
of Americans visiting Turkey is
expected to continue through to the
end of the year with tourism offi-
cials forecasting a total of 273,000
U.S. visitors in 1994. Almost 3.6
million international travelers have
visited Turkey this year and 1994
tourism revenues are expected to
top the $4 billion mark.

'These figures indicate that ever-
increasing number of U.S. travelers
are è1iscovering Turkey as'an acces-
sible destination that offers a multi-
tude of year-around activities from
which to choose," said Musta"fa
Siyahhan, director of the Turkish
Tourism Office in Washington DC
"In comparison to more traditional
European vacations, Turkey offers a
distinctly unique combination of
value and chOIce that has put the
country at the top of the list for trav-
elers who wish to experience the
many facets of ancient cultures and
more sophisticated sojourns."

Independent Deputy FIrat claims he is banned from going abroad
Turkish Daily News

ANKARA- Abdülmelik Flfat, independent
deputy from Erzurum, said Thursday that as he
was about to depart from Istanbul airport to go
to .Germany on July 8, he learned that he has
been banned from going abroad.

At a press conference in Parliament, FIrat
said that the people who accused those who
suggested a political solution for the Kurdish
problem of being separatists were themselves
betraying the state.

FIrat claimed that he had been attacked by
some individuals after he and 33 other deputies

from various parties issued a joint declaration
on Nov. 10, 1993. Giving an example of such
attacks, Firat claimed that the door and window
of his house in the town of Hinis in Erzurum
had been broken during a search for PKK (oUI-
lawed Kurdistan Workers' Party) militants.

He also alleged that his son-in-law who was
engaged in the wholesale food business in
Erzurum had been taken into custody on the
grounds that he was providing logistical support
to the PKK but that the office of the 'prosecutor
had not found any evidence for fihng a case
against him. "Some forces within the state plot

against those of us who exert intensive efforts to
stop the bloodshed and restore peace. They fan
the fire. State security forces will exaggerate
these incidents; however, we will contlllue to
tell the truth. I want peace. Those who are after
profit do not want peace. We are not representa-
tives of anyone's armed actions. We said, 'let
this problem be solved in Parliament.' This has
been considered an offense," FIrat claimed.

Meanwhile, Erzurum Police Director Natik
Canca denied Firat's allegations, including the
claim that FIrat was not allowed to go abroad,
according to the Anatolia news agency.
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Why push Turkeyout of Europe?
IInur Çevik

We have been warning for quite
some time that the relations
between Turkey and the West
are entering a phase of out-

r/ght antagonism which is agaInst the
interests of both sides. We feel the
W~stern countries are justified in com-
piain1ng about the sluggish pace of
democratic reformation In Turkey, about
hl.lman rights violations and even the
lack of certain freedoms. Yet, let us not
forget in any way that Turkey, compared
to al/ its neighbors, is democratical/y the
most mature and stable country in this
part of the world. .

, We agree with our European fnends
that they want to treat Turkey-as a mem-
ber of the Western club and thus they

want it to live up to the requirements of
staying in this club of nations. That means
creating a democratic mentality in
Turkey which has not existed before.

All these are fine. But none of the
democratic reformS' or improvements in
human rights in Turkey can be achieved
by isolating the country or alienating its
people. On the contrary, when people
abroad try to impose their will on Turkey
and force changes it only serves the
cause of the hard-liners who win promI-
nence and national support.

On Wednesday, 0. group of European
parliamentar/ans called for their Turkish
counterparts to be snubbed because of
the trial of pro-Kurdish former deputies
accused of separatism.

The Euro-MPs,senior members of the
European Par/iament's Foreign Affairs
and Security Commission, recommended
against setting up a joint parliamentary
panel with the TurkishParliament until the
trIaI is over.

Do these deputies think they are really
contributing to the advancement of
democratic reforms with their attitude?

We feel they'ore nof. Their affitude is
ht3lping the anti-Western element~ in
Turkey to drum up support for thelf cause
saying that the European parliamentari-
ans are seeking to ~divide Turkeywby
paying lip service to separatist p:o-
Kurdish politicians. We feel the tnal of the.
pro-Kurdish deputies is full of er~orsyet this
does not justify our European friends
committing new errors and further com-
plicating the situation. The more s~ch .
decisions are taken in Western legislative
bodies against Turkey (like the U.S.
Congress decision to link TO percent of
aid to Turkey to Cyprus and human
rights), the more justification the hard-lin-
ers will get to introduce new s~eps like the
restrictions on foreigners entering north-
em Iraq from Turkey. What is all this serv-
Ing?

We feel the West has to take ser/ous
steDS to integrate Turkey more i~to its fold
arid then obtain a leverage to Innuen~e
TurkishI~aders. Keeping Turkey at arm s
length is not the solution.

been maintaining a sense of enmity towards
Turkey for the past three years. In a written
statement on behalf of the Turkish wing of the
lPC, Bilget said that in spite of this enmiry and
anti- Turkish resolutions adopted by It the
Turkish parliament had nevertheless decided
not to.opt for a complete severance ofties with
the European Parliament. ,

Instead of o~ting fo~ such a break •.Bllget
said, the TurkIsh Parliament had decIded to
answer the criticism made by the European
Parliament in due time and in an appropriate
manner. "The essence of these responses has
been the underlining of the national unity of the
Republic of Turkey, defending its territorial
integrity, and criticizing those who have sup-
ported terrorism by the PKK (the outlawed
Kurdistan Workers' Party), as well as th~ rejec-
tion of the strong a1legahons leveled agamst the
(Turkish) Government. It is out of the question
that the Turkish Parliament concede
on these points." In his statement
Bilget also indicated that it was out
of the question that the legislature
in Turkey should interve.ne.with the

TlIrkish Daily News
ANKARA- Members of the Turkish-

European Union loint Parlia!ßentary
Commission (lPC) have reacted angnly to the
decision by the Foreign Affairs Commission of
the European P~liament to .reco~end "Il sus-
pension of ties WIthth~ Turkish P!lI'h.ament.

The Foreign Affalfs CommIssIon of the
European Parliament decided on Wednesday to
recommend that all relations with the Turkish
Parliament be suspended because of the trial of
former pro-Kurdish deputies of the now banned
Democracy Party (DEP). The Commission said
that the decision, which is expected to be
endorsed by members of the European
Parliament by the end of t~is month, ~~II
remain valid "until the uncertamly surroundmg
the DEP trial ended."

If endorsed by the European Parliament, as
expected, the workings of the lPC will effec-
tively be halted - as was the case after the
Sept. 12 1980 military coup.

Reacting angrily to this development the
loint Chairman of the lPC, True Path Party
Deputy for AydIn, Tunç Bilget, said on
Thursday that the European Parliament had

Deputies react angrily to EU Parliament Commission decision
Turkish JPC Chairman Bilget says it is out of the question that the Turkish Parliament concede on vital points

judiciary. Motherland Party Deputy
for Gümü~hane, Oltan Sungurlu,
another member of the Turkish
wing of the lPC for his part said on
Thursday that he did not respect the
decision of the Foreign Affairs
Commission of the European
Parliament because he knew it
involved "double standards."

Parliamentary Speaker
Hüsamettin Cindoruk, on the other
hand said the decision of the
Commissions was unjustified and
unfair towards Turkey.

Sources close to Cindoruk say he
has also criticized Prime Minster
Tansu Çiller in private for not antic-
ipating such a development and
showing the necessary effort to
prevent such a decision emanating
from the European Parliament.

While most deputies in the
Turkish Parliament questioned
about this decision found it to 'be
"excessive" il was also noteworthy
that they said, on the whole, that It
was, nevertheless "expected."
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IRAK

Les appefsPOllf une levée partielle de l'embargo se multiplient

MOUNANAiM

.emissaires sont en effet dépèché;'
da,nsplusi~urs ç.w.~tale~pour plai-

,der le « dossier» irakien. Le
régime de M. Hussein fait même
preuve d'une certaine volonté de
coopérer. Ses représentants sonl
revenus la semaine dernière à la
table des négociations sur la ques.
tion des Koweïtiens portés dispa-
rus ~ après une absence de plus
d'un an. Qui plus est, Bagdad a
admis que quarante-cinq Koweï.
tiens avaient bien été faits prison.'
niers, même si c'est pour dire
qu' « on a perdu leur trace », en
raison des soulèvements dans le
sud du pays en mars 1991.

L'Iran a récemment joint S,l
. voix à celles de la Turquie et de la
Jordanie, dont les dirigeants se
sont prononcés ouvertement pour
la levée le plus tôt possible de
l'embargo imposé à leur voisin (le
Monde dù 31 aoOt), Ankara a
même rouvert ]e poste frontalier
de Habur au début de septembre,

Au sein du Conseil de sécurité,
la France, la' Russie et la Chine
réclament une mise en place
rapide du mécanisme de surveil-
lance du désarmement irakien,
pour que se déclenche la période
probatoire au terme de laquelle
Paris et Moscou voudraient voir

.l'embargo sur le pétrole levé,
Alain Juppé, ministre français des,
affaires étrangères. l'a clairement
dit jeudi dernier à Rolf Ekeus,
chef de la commission spéciale de
l'ONU pour le désarmement de
l'Irak. Il n'est pas exclu que
M. Ekeus annonce dès mercredi
son intention de mettre en place ce
mécanisme vers le début d'octo-
bre.

Mais Bagdad n'a pas encore,
reconnu la souveraineté du

, Koweït, ni non plus le tracé de ses
frontières par les Nations unies,
après la guerre du Golfe. Bien que.
cette reconnaissance ne soit pas.

'l'une des conditions posées par la
résolution 687 relative à
l'embargo, elle est désormais
considérée comme une exigence
indispensable pour l'allégement
des sanctions.

Les Etats-Unis et les monar-
,chies pétrolières du Golfe
craignent aussi une chute des prix
du pétrole en cas de retour du brut
irakien sur le marché et vou.
draient différer autant que faire se
peut la levée même partielle des
sanctions. Mais les vues des
experts divergent à ce sujet. Selon
une récente étude d'un groupe
privé de recherche américain, le
Cambridge Energy Research
Associates, cette crainte est injus-
tifiée, car la demande mondiale
devrait croître de I million de
barils par an, notamment à cause
d'un marché asiatique en pleine
expansion,

éc,'ol!omisteir3kien, Alo!,s, ajoute-
t-il, que « la famille de Saddam et,
ses proches contrôlent les princi-
parlX circuits du marché noir »,
accumulant des fortunes, le
'régime réprime les <;ommerçants
et les changeurs, à qui il impute
l'effondrement du dinar et l'infla-
tion. «Une telle situation, sou-
ligne M. Fahmi, nf!fait que rendre
la situation économique encore
plus chaotique et plus difficile. »

M. El Jazaïri demande que la
communauté internationale main-
tienne le régime dans un isolement
sévère, pour exiger le res~e~t des
droits de l'homme, un ffilmmum
de libertés démocratiques et:
l'organisation d'élections libres. Il :
admet qu'une ,reprise éc?nomi9ue.
profitera aùssi. au ~résldent ~ra-
kien; mais, plalde-t-d, la pression
sur la population, après quatre ans
d'embargo, est telle qu'entre deux
maux il faut choisir le moindre.

Paris favorable
à une période probatoire

Pour peu que l'étau se desserre,
«il n'est guère exclu que Saddam
joue les concessions politiques
formelles », estime pour sa part
Ahmad Bamarni, membre du
« parlement» kurde irakien.
L'une,des devises du parti Baas au
pouvoir n'est-elle pas, indique-t-
il: « Nous sommes venus pour
rester et ferons tout pour rester. » .
Il rappelle à c~ suje~, qu'en 197~
Saddam Hussem, qUIcommençait
à devenir l'homme fort du régime,
était allé trouver l'un des diri-
geants kurdes, Massoud Barzani,
et lui avait tendu une feuille
blanche portant sa signature:
réclame ce que tu veux,lui ~vait-il
dit en substance, pour 'rallier les
Kurdes au régime.

L'opposition est toutefois divi-
sée. La position du PC irakien est.
partagée par q?elques. ~etites for-
mations de I oppOSitIOn et de
:nombreux opposants indépen-
:dants. Mais le principal rassem-
'blement de mouvements hostiles
'au régime, le Congrès national ira-
kien, ne partage pas ce point de
vue. Bien qu'ils aient à subir un
double embargo - celui des
Nations unies et, celui que leur
inflige le régime au gré de ses
« humeurs » - et bien que la situa-
tion dans le Kurdistan empire de
jour en jour, les Kurdes souh~itent
le maintien de l'Irak dans l'Isole-
ment, même s'ils 'sont convaincus
qu'à terme l'embargo commen-
cera à être levé.

Un nombre croissant de pays
réclament en effet de plus en plus
ouvertement un allégement, au
moins, des sanctions et Bagdad
s'emploie à élargir ce cercle. Des

Arguant d'une violation de sa
souveraineté, l'Irak a toujours
refusé la vente limitée de son
pétrole, à hauteur de 1,6milliard
de dollars, sous le contrôle de
'l'ONU, comme l'autorisent à le
faire les résolutions 706 et 712 du
Conseil de sécurité. Cette somme
aurait permis l',achat de yivr~s,
dont la distributIOn se ser~t faite
aussi sous le contrôle de l'ONU.
Elle aurait également financé les
activités des Nations unies en Irak
et payé une partie des dommages
de guerre, . A

Outre l'embargo, qUI entrame
une augmentlltton'.'effarante des
prix, la spirale inflationnist~ est
aggravée I?ar « le recou~s '~res-
ponsable a la planche a bIllets
pour financer le déficit b~dgé-
taire », précise Raïd Fahffil, un

le Conseil de sécurité de l'ONU
a une nouvelle fois prolongé, mer-
credi 14septembre, les sanctions
internationales imposées depuis
quatre ans à l'Irak, mais le fossé
s'est encore creusé entre les parti-
sans d'un assouplissement, dont
la France, et ceux qui le refusent,
principalement les Etats-UÎlis,lès
appels se multip,lient pour une
levée partielle de l'embargo,

« Nous réclamons la levée de
l'embargo économique imposé au
peuple irakien et le renforcement
de l'étau autour 'de la dictature
[de Saddam Hussein] ». Depl.\i.,
près d'un an déjà, le Parti commu.,
niste irakien a adopté ce slogan
tout simplement, explique ~oufid
El Jazaïri, membre du comité cen-.
tral, parce que c'est la populati<?n
qui paie pratiquement seule le pnx
de l'embargo économique.

« Le régime doit être isolé poli-
tiquement, diplomatiquement et
militairement », mais les échanges
commerciaux doivent reprendre,
plaide M. El Jazaïri, qui était
récemment de passage à Paris. La
situation économique est telle,
selon lui, que la société irakienne
est désormais minée de « maux »
en tout genre: « crimes, vols, cor-
ruption 4 tous les étagiJs, y
compris dans le corps enseignant,
voire dans l'appareil judiciaire,
dissolution des mœurs» ; tout est
bon pour « gagner » son pain quo- '
tidien et faire vivre les siens.
« Faut-il vraiment, pour obtenir la
chute de Saddam [Hussein] obli-
ger les gens à en arriver là ? »,
interroge notre interlocuteur.
D'autant que le président ira1gen
profite de cette situation, qui force
la po~ulation à ne penser qu'à sa
SUbSIStanCe. Toute velléité
d'opposition politique est réduite
à néant.
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TURKEY

The European - September 16-22, 1994Ankaraseeks
return of
guerrilla

~ .•. '.".i ..f~

BUlnll atta'ck~ 1'wo
people were killed and four
wounded in a bomb explo-
sion in the city of Gaziantep.
The bomb was thrown into a
cafe late on 10 September.
No group has claimed
responsibility for the attack.

Journalists freed: Three
Swedish journalists were
arrested 01\ 10 September

by Turkish police after film-
ing without authorisation in
the town of Kulu. in. Konya
province south of Ankara.

Lief Hedman, Lief Nilsson
and Kurd-born Arif Zerewan
apologised and were later
freed. A fourth Swedish jour-
nalist, Orhan Kotan, was set
free on 9 September.

LA CROIX - 16 septembre 1994

La partie s'accélère entre
Ankara et Bagdad. Un dé-
but de normalisation est

en cours entre ces deux capita-
leê,.Les « petits pas » gardent
toutefois une portée symboli-
que. La Turquie, si elle pousse
ses alliés occidentaux à lever
l'embargo sur l'Irak décrété par
l'ONU le 2 août 1990, n'entend
pas briser l'interdit.

Le 25 août dernier, Ankara a
rouvert le poste frontière de Ha-
bur, au sud-est du pays. Pour la
première fois en quatre ans, des
camionneurs turcs ont em.
prunté ce point de passage pour
un petit commerce d'hydrocar-
'bures échangés contre leurs li-
vraisons. La même semaine,
70 hommes d'affaires, journa.
listes et intellectuels turcs se
sont rendus à Bagdad. Un pro-
tocole commercial a été signé et
les Irakiens ont incité leurs hô-
tes à « venir pendant ces jours
sombres» s'ils veulent s'arro-
ger une part des nouveaux mar-
chés. Des entreprises de tra-
vaux publics turques sont
d'ores et déjà candidates à la
construction du métro de Bag-
dad ainsi qu'à des projets éner-
gétiques.

Ce retour sur la scène ira-
kienne est motivé par le senti-
ment que la Turquie a assez sa-
crifié ses intérêts à ceux de ses
alliés durant la guerre du Golfe.
En maiqernier, le vice-ministre
des affaires étrangères, Ozdem
Samberk, estimait à 110 mil-
liards de francs les pertes de la
Tui-quie causées Par l'embargo

ANKARA wants to extradite
one of its 1II0st wanted pub-
lic enemies from France, but
is likely to face French
objections if it insists on a
possible death sentence for
the accused,

J)ursull Karatas, 41, the
elusivt, "-ader uf the left-
wing extremist group Dev-
Sui (Revulutionary Left),
was arrested ar Menton on
the French-Italian border on
10 September. and taken to
Paris where he was charged.
He is wanted iJ~ connection
with numerous political
lIIurders iI\TurJü'y,

Karatas fùr'med Dev-Sol in
1978 as Il'.Marxist splinter
gr.oup, H'e- was arrested in
1980 and dH~l'ged, with 41
others, of ~iUillg':37 people -
including: a .fOI mer prime
minister -, during five years
of 'rampant political violence
in w.bich 5,000 Turks were
killed.

In 1989 he escaped from
a maximum security prison
in Istanbul while he was still
on trial. In 1991 he was sen-
tenced toïteath in absentia,
but this w~ later commuted
to life imptJsonment.

If bnilJght to trial in
Turkey and convicted, he
would l'aCf-,the death pen-
alty ...Frens;.H law bans extra-
dition to~: country where
the individual might face
capitai' pl~hment.

Teachers :Shot: Kurdish
guerrillaS"1rilIed six feacht!~,
on Il 8eptemb~r inthe
southeasteT/'I province of
Dankent ~ The attacks,
believed to be part of a ëam.
paign against the state-run
education system, took
place hours before schools
were scheduled to open for
the new term.

Gunmen ordered the
teachers out of their houses
and shot them dead, shout-
ing slogans such as "No one
is allowed to teach Turkish
here." The use of Kurdish in
education and broadcasting
is banned in Turkey. Last
year, Kurdish rebels burned
down schools and killed at
least a dozen teachers.

Impatiences turques
__ depuis août 1990. Deux cents
DE NOTRE CORRFllPONDANT sociétés auraient fait faillite

après la suspension de tout
échange avec un pays qui repré-
sentait 40 % des échanges rou-
tiers avec le Moyen-Orient. Le
manque à gagner causé par la
fermeture de l'oléoduc trans-
portant des hydrocarbures ira-
kiens vers les ports turcs de Mé-
diterranée est estimé sur
quatre ans à 7,5 milliards de
francs.

Ankara craint aussi les consé-
quences des troubles qui agi-
tent le nord de l'Irak contrôlé
par les Kurdes, qui y ont ins-
tauré un régime d'autonomie.
De violents combats interkur.
des ces dernières semaines et aù
printemps ont fait plusieurs
centaines de morts. La presse
d'Istanbul évoque des négocia-
tions menées sous parapluie oc-
cidental et visant à obtenir une
garantie internationale pour
l'autonomie kurde dans un Irak
unifié. Une reconnaissance
inacceptable pour la Turquie
qui s'acharne contre « ses» pro-
pres mouvements kurdes sépa-
ratistes.

Mesure significative, le Par-
lement d'Ankara a voté la se-
maine dernière une loi restrei-
gnant l'accès des étrangers au
Kurdistan d'Irak. Journalistes
et membres des organisations
non gouvernementales dési-
rant s'y rendre doivent doréna-
vant obtenir un visa des autori-
tés de Bagdad avant de se
présenter devant les douaniers
turcs qui se contentaient jus-
que-Ià de vérifier que le visa de
leur pays était en bonne et due
fOrme. ClaudeORTACQ
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A.r.p. - Al1enceFrance Presse - A.F.P. - l1enceFranci' Presse-A.F.P. -A!!cllc(' France Presse - A.F.P. - l1en~eFrance Presse-
Turquie-Kurdes lead ,. . . .

46 personnes, dont 27 rebelles kurdes, tuees depuls Jeudl SOlr

ANKARA 17 sept (AFP) - Quarante-six personnes -27 rebelles kurdes, 9
membres d~s forces de l'ordre turques et 10 civils- ont été tuées depuis
jeudi soir dans l'est et le sud-est de l'Anatolie, ont annoncé samedi les
autorités turques.

Neuf civils ont été tués et sept autres blessés, dont six grièvement,
samedi matin dans un minibus lorsque le véhicule a sauté sur une mine près
d'Eruh dans la province de Siirt (sud-est), a rapporté l'agence turque
Anatolie. La mine avait été posée sur la route par des rebelles kurdes,
selon les autorités citées par Anatolie.

Les blessés ont été hospitalisés à Diyarbakir (chef-lieu du sud-est de
l'Anatolie à majorité kurde) et à Siirt, et un bébé d'un an figurait parmi
les morts, selon la même source.

D'autre part, 25 rebelles kurdes, 9 membres des forces de l'ordre et un
civil ont été tués lors d'opérations militaires ou d'attaques rebelles dans
les régions de BingoI (est), Hakka~i (à la frontière av7c l'Irak 7t l'Iran),
Sirnak (à la frontière avec la Syrle et l'Irak), Tuncell (est), Slvas
(centre-est), selon un communiqué de la super-préfect~re de Diya~bakir,
chargée de la coordination de la lutte contre le Partl des travallleurs du
Kurdistan (PKK, séparatiste).

Par ailleurs, deux rebelles kurdes ont été tués vendredi soir lors
d'opérations militaires dans la région de Kars (fr~ntière avec l'Arménie),
selon un communiqué de la préfecture de cette provlnce.

Ce bilan porte à 200 le nombre officiel de tués (152 rebelles kurdes, 27
civils 20 soldats turcs et un milicien pro-gouvernemental) en une semaine, .
dans l'est et le sud-est de l'Anatollen.

cE/chm

A.F.P. - Al1enceFrance Presse - A.F.P. - l1enceFrance PreRse-A.F.P. - Al1cllceFrance Presse - A.F.P. - l1enccFrance Presse-
FRA0310 4 I 0278 /AFP-ML56
Irak-divers

Oreilles coupées pour 780 déserteurs, selon l'opposition

TEHERAN, 17 sept (AFP) - Les autorités irakiennes ont, "pour l'exemple",
coupé les oreilles de 780 déserteurs, selon une formation irakienne de
l'opposition basée en Iran.

Certaines des victimes de ces sévices -300 personnes à Bassorah, 250 à
Nasiriyah et 230 à Amarah, dans les provinces chiites du sud de l'Irak- sont
mortes d'hémorragie, a ajouté l'Assemblée suprême de la Révolution en Irak
.(SAIRI) dans un communiqué publié à Téhéran.

Quatre médecins ont été arrêtés à Nasiriyah pour avoir refusé de
pratiquer ces mutilations, ajoute l'organisation qui cite les identités de
trois d'entre eux: "Les docteurs Rabih Abdulhadi, YahyaRajab-Khafaji et
Esam". Le quatrième, non-identifié, serait le chef de l'hôpital Sogh
al-Shioukh de Nasiriyah. .

Selon l'organisation, les mutilations ont été ordonnées le 27 août et ont
fait l'objet de publications dans la presse.

La Voix du peuple du Kurdistan, une radio kurde irakienne captée par la
BBC à Londres, avait affirmé, début septembre, que le régime du président
Saddam Hussein avait "lancé une chasse aux déserteurs" dans le sud du pays.
"Les hommes du régime en ont capturé 800 et les ont emmenés aux hôpitaux
AI-Joumhouriya et Saddam à Bagdad, où ils ont eu chacun les oreilles coupées
et le front marqué au fer", ajoutait la radio.

Le Congrès national irakien (CNI), coalition de diverses formations de
l'opposition basée à Salaheddine, dans le Kurdistan irakien, avait alors
également fait état d'un décret irakien prévoyant le tatouage au front de
tous les prisonniers ayant subi des amputations après un crime.

lma-jhd/chm
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Tarnoff convinced of need to control Turkish- Iraqi border
US oJJidal urges 'doser commu1lication' beiween Turkey alld Greece, says Athens has IlO immediaJe plall to illcrease ils tenitorial waters\

164

Turkish Daily News
ANKARA- U.S. Secretary of State Peter

Tamoff, who arrived in Ankara for a visit,
was convinced by Turkish officials on the
need to maintain the security of Turco-Iraqi
border, reliable sources told the Turkish
Daily News on Friday.

Tarnoff's acknowledgement that it was
necessary for Turkey to maintain some sort
of control over passage into northern Iraq
came amid reaction from various Western
countries to Turkey's decision to limit for-
eigners' entry to Iraq from Turkey. "After
the talks with Foreign Minister Mümtaz
Soysal, we were fully convinced of the need
to maintain the security of southeastern
Turkey and northern Iraq," a high level U.S.
official said. "With Turkey's new decision,
it is clear that people who should be in
northern Iraq will be allowed to pass and
who shouldn't will be stopped."

Turkeydec\ared last month that it would
require foreign observers, parliamentarians
and journalists not accredited to Turkey to
have explicit permission when they wanted
to cross into northern Iraq from Turkey.
Faced with an adverse reaction, the Foreign
Ministry gave an extensive briefing on the
issue, saying the. move did not mean an
umbrella prohibition but was mainly an
effort to maintain volatile southeast
Anatolia's security and Iraqi territorial
integrity. "We are getting weary of activists
who crass into the northern Iraq to act as a
courier for the Kurdish terrorists or encour-
age northern Iraqi leaders in action agai~st
territorial integrity of Iraq," a Turkish diplo-
mat told journalists on Wednesday.

"The United States agrees to restoration
of order on Turkey's southeast border. In
fact, we are surprised that Turkey waited so
long to take this decision," a U.S. official
told the TDN on condition of strict
anonymity. .

But the United States also appealed to
Soysal to "make sure" that the Operation
Provide Comfort II, an allied force stationed
in Turkey to deter Baghdad. and the human-

itarianoperations were not affected by the
decision.

Tamoff, however, responded to a journal-
ist's question on the new decision with a
wait~and-see attitude. "It remains to be seen
how thiswiI\ be implemented ... I am under
the impression that Turkey is still trying to
establish the modalities." At that point, U.S.
Ambassador Richard Barkley intervened,
saying Turkey had assured the allies that
Provide Comfort and humanitarian .
aid operations would not be affected

by the new decision.
But if the United States side was

convinced on the need to restore
. "order at the border," the two sides

were definitely not eye-to-eye on Iraqi
leader Saddam Hussein.

Soysal told Tamoff that the "differ-
ences of opinion" between
Washin!lton and Ankara should be
discussed openly, rather than being.
swept under the carpet or pretend that
such differences did not exist,
Anatolia reported.

Soysal allegedly cited the Iraqi pol-
icy of Turkey and the United States as
an example and went over Turkish
policy toward Iraq in great detail.

Earlier remarks made by U.S. offi-
cials indicated that Tarnoff would
urge Turkey "not to weaken the anti-
Saddam alliance." On the same day
Tamoff arrived in Turkev, Madeline
Albright, the U.S. permanent repre-
sentalive to the United Nations, told a
closed meeting of theSecurity
Council that "signs of s>'mpathy or
encouragement are explOlted by Iraq
for its own ends." ''VITe sincerely
believe in being vigilant over Iraq.
The sanctions must continue,"
Tamoff said.

"There are no signs that Saddam
Hussein's regime will change its for-
mer attitudes," Tarnoff said, adding
that Operation Provide Comfort, a
Western air force patrolling northern
Iraq, should remain based in southern
Turkey.

"I have sufficient reason to believe
we wi!1 work erofitably wi~~ Turkey
regardlllg ProvIde Comfort; Tamoff
saId. The mandate for the operation,
extended by Turkish rarliament every
six months since 199 ,comes up for a
vote in December.

Greece and Turkey
Denying speculation of a formal .

mediation by ~ashington between
Turkey and Greece, Tamoff urged the
two countries to step up communica-
tions to prevent an escalation of ten- .
sions over the Aegean.

He also brought Ankara assurances
from Athens - his previous stop -
that Greece has no immediate plan to
increase its territorial waters beyond
six miles - a move Turkey considers
reason for war.

Semiofficial Anatolia news agency,
however, quoted Turkish sources as
saying that Tamoff had told Foreign
Minister Mümtaz Soysal that an esca-
lation of tension between Turkey and
Greece would have "~egative spill-

over effects" in Turco-U.S. ties. But,
speaking to journalists, Tamoff made
no linkage of Turco-U.S. ties and
Turco-Greek conflict. Denying a for-
inal role of mediation undertaken by
Washington, he signalled his govern-
ment's willingness to "help" if both
sides asked Washington.

"If asked, we are ready to help. The
United States' interest III both coun-
tries and the region continues," he
reportedly told journalists.

At this stage, however, he merely
suggested "increased communica-
tions" between the two countries.

"I talked of our desire to have
inéreased communication between
Turkey and Greece. This is somethin*
that should take place directly, ,
Tarnoff told reporters at the airport
before his departure. "We are not
mediating, but we would like to
encourage dialogue.

Tarnoff also carried to Ankara
Athens' assurance that Greece would
not allow terrorism to emanate from
borders. "ERNK, the so~called politi-
cal wing, has an office, but the same
organization has offices. throughout
Europe," Greece reportedly told
Tarnoff. He also stressed the. U.S.
condemnation of PKK terrorism. .

Displeasure over TRNC decision
Tamoff, who had been given a full

briefing on the Cyprus issue by
Foreign Minister Soysal, said he was
"concerned" that the last decision of
the Turkish Cypriot parliament would
be interpreted as "moving away from
U.N.-sponsored talks." "We believe
that the negotiation process should go
on, although a certain weariness is
seen on both sides," he said.

Soysal-Christopher meeting .
The meeting between Tamoff and

Foreign MillIster Mümtaz Soysal
proved to be a testing of the waters on
the part of Washington for Soysal,
known for his antI-United States
views. The talks also aimed at fixing
the agenda of ~he meet,ing between
Soysal and Christopher III New York
at the end of the month, where both
will be attending the U.N. General
Assembly ..

"Everyone has a different style ...
Differences of opinion may occur
between members of the same family.
But I think Professor Soysal is com-
mitted to the improvement of Turco-
U.S. relations," Tamoff was quoted as
saying at breakfast meeting with a
small group of journalists.
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Turkey seeks to
prevent Kurdish
summit in Paris
The idea of a Paris summit put on hold
for the time being, Turkish officials say

Turkish Daily News
ANKARA- An anticipated "sum-

mit" between Northern Iraqi Kurdish
leaders and French President
Francois Mitterrand is stalled for the
time being, largely due to the major
pressure exerted by Turkey on all
sides.

After the first round of talks in
Paris in July between. the two
Northern Iraqi parties - Massoud
Barzani' s Kurdistan Democratic
Party (KDP) and Jalal Talabani's
Patriotic Union of Kurdistan (PUK)
- Ankara expressed unease and
anger about what it called an
"attempt to establish the institutions
of a separate state in the long term."

The second round of the same ini-
tiative, which would bring together
Talabani and Barzani to seal what
was si~ed in Paris in July. was s~en
by AnKara as "even more. worrymg
than the first round" because it would
be hosted by President Francois
Mitterrand himself. . . "

The first meeting was orgànized
by the Kurdish Institute in Paris,
closely linked with France's first
lady DanieUeMitterrand. But the fact
that officials from France, U.K. and
the United '5tates attended as
obs;;rvers :.-:a~..C:'Jn':ase in Ankara,
as it lent an "officialair" to the meet.
ing. After tbat, Turkey' started a
major diplomatic drive vis-a-vis
France, Northern Iraqi Kurdish lead-
ers and other regional states - Iran
and Syria - to express its criticism
of the occasion and to ~revent a sec-
ond, higher level, meetmg from tak-
ingflace.

" think we may consider such a
meetinO'stalled for the time being," a
senior Turkish diplomat said, point-
ing out that the meeting had already
been postponed twice.

The "summit" was fmt scheduled
for the beginning of September.
Afterwards it was reported that the
meeting would be held in mid-
September, but all parties concerned
say that no concrete date has been set
yet. Present speculations indicate that
It cannot take place earlier than
October.

Worried that Turkey may toughen
its stance toward Northern Iraq fur-
ther if the summit is held without
Ankara's "blessing," Northern Iraqi
leaders are seeking ways to convince
the Turkish j1;overnment.

Coming to Ankara in AuO'ust, a
high~level KDP delegation griefed
Turkey on the closed-door meetin&
and suggested options for the secona
round which may please Turkey. One
of them, accordmg to Northern Iraqi
sources, was to teU Ankara that they
could launch efforts vis-a-vis France,
the host, for the inclusion of Turkey.
In the first round, Turkey was
excluded from the Paris meeting
mainly due to Kurdish Institute
President Kendal Nezan and
Madame Mitterrand, Kurdish sources
said. But Turkish officials speakin~
to the TurkishDaily News ap~area
determined that no Turkish official
would Qarticipatein such a meeting.

"No Turkish ambassador, and not
even a third secretary in the embassy,
can sit opposite Kendal Nezan in a
meeting which obviously targets
Iraqi integrity and encourages sepa-
ratism," the senior Turkish diplomat
said.

Another suggestion was to assure
Turkey that the draft can be penned

in a way that would prevent misunderstanding
and mistrust. Turkish officials, outraged at the
draft accord, mistrustful of Kendal, and even of
TaJabani, remained unconvinced.

KDP, which enjoys better ties with Ankara
than PUK at the moment, a~peared more reluc-
tant about the meeting, feanng it would offend
Turkey and could spur further reconciliation
between Ankara and Baghdad, sources said.

However, the same sources claimed that
Barzani is worried that Jala.! Talabani may
exploit his reluctance in order to score a 'p?liticaJ
pomt against Barzani by declaring pubhcly that
PUK wants to go to the meeting, but that KDP
doesnot.

While some Kurdish sources say that they are
completely at the mercy of Turkey for their/as-
sage to Paris and would not be able to atten the
meeting if Turkey refused to provide helicopters,
it appears that French officiais are having second
thoughts about hosting' such a meeting. Asked
about when and if a second round would take
place, responses from French officiais are vague
and noncommittal.

A Reuters dispatch from Paris quoted an
unnanled French Foreign Ministry spokesman as
denying that they had any information on the
matter. The line is echoed by the French
Embassy in Ankara. "We have no mformation on
the meeting. .

But France seeks a settlement to the Kurdish
problem through maintenance of the territorial
mtegrity and sovereignty of all regional coun-
tries," a spokesman for the embassy said.

The stress on "the. territorial integrity of all
countries in the region" has been made by
President Mitterrand himself several times,
apparently as a move to soothe the anxieties of
Turkey, Iran and Syria. In a tripartite meeting in
Damascus a week after the Paris summit, the for-
eign ministers of Turkey, Iran a.nd Syria con-
demned "extra-re~ional attemets" which encour-
aged Iraqi Kurds' 'separatism.'

"Our assessment is that the points put forward
in the Paris meeting are not in line. with
Mitterrand's statements of support for territorial
integrity. We consider Mitterrand a responsible
and consistent statesman," the senior Turkish
official said, adding that, at this stage, there
would be no invitation from Paris.

Turkey's objections
The July settlement included an agreement to

hold general elections in May 1995 when the
term of the present Kurdish parliament ends.
Turkey, which did not recognize the first election
is agamst holding a second.

The settlement also set administrative reforms
and a restructuring of armed forces in the region.
The idea of a common armed force and a com-
mon policy - which Turkey claims goes beyond
autonomy stipulated in the Iraqi consl1tution- is
unacce~table to Turkey.

Turkish officiais also point out that the draft
makes no reference to the territorial integrity of
Iraq.
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Turquie-Irak-Kurdes
Une tentative des Kurdes d'Irak de créer un Etat indépendant empêchée par

Ankara

tentative des
dans le nord
proches du

SEP 94

ANKARA, 19 sept (AFP) - La Turquie a récemment empêché une
Kurdes d'Irak de créer les institutions d'un Etat indépendant
de l'Irak sous leur contrôle, a-t-on affirmé lundi de sources
gouvernement turc à Ankara.

Les représentants des dirigeants kurdes irakiens Massoud Barzani et Jalal
Talabani, respectivement chefs du Parti Démocratique du Kurdistan (PDK) et
de l'Union Patriotique du Kurdistan (UPK), ont élaboré le 23 juillet à Paris
un texte qui peut être considéré comme un projet de constitution, selon les
mêmes sources.

Ankara estime que cette tentative constitue une préparation d'un Etat
indépendant dans le nord de l'Irak, région qui échappe depuis le printemps
1991 au contrôle de Bagdad. La Turquie, qui ne veut a aucun prix d'un tel
Etat à sa frontière, a mis en garde les dirigeants kurdes d'Irak, a-t-on
ajouté de mêmes sources.

Mme Danielle Mitterrand et l'ancien ministre des Affaires étrangères
Roland Dumas ont contribué à la préparation de ce texte qui aurait du être
signé le 13 septembre à Paris, ajoute t-on de mêmes sources.

Après l'avertissement d'Ankara, les dirigeants kurdes ont renoncé à aller
à Paris et les nouvelles mesures du gouvernement turc restreignant l'entrée
des étrangers dans le nord de l'Irak, ont.été prises après cette tentative

.kurde, toujours selon les mêmes sources.
Le texte prévoirait également l'organisation d'élections kurdes en mai

1995 (tenues pour la première fois en mai 1992), auxquelles Ankara est
catégoriquement opposé, et la création d'une armée kurde dirigée par un
"chef d'état-major général", ce qu'Ankara .considère comme une tentative
d'aller au-delà de l'autonomie kurde dans la région.

ce/hc/mfo
AFP /J00245/191759
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Iraq praises Turkey for
resisting US pressure

Reuters
BAGHDAD- Iraq's m.ost influential newspaper r.raised Turkey.

.onSunday, saying the United States was l.osing its ability t.opressure
its allies int.o maintaining anti-Iraqi p.oliCles. Ankara recently
clamped tighter c.ontr.ols.on its s.outheastern b.order where it is fight-
ing a Kurdish insurrecti.on. The m.ove delighted Baghdad but n.ot
Iraqi Kurds in the n.orth. "Finally, Turkey has decided t.o take yet
an.other step in the right directi.on," declared the newspaper Babel in
a fr.ont-page edit.orial... . . . . .

"This step c.onceals severallmp.ortant p.ohl1cal mdlcatl.ons, the
f.orem.ostis that America' s ability t.opressure Turkey t.oexecute anti- .
Iraq p.olicies is waning," said Babel, which is published by President
Saddam Hussein's eldest s.on,Uday. N.orthern Iraqi Kurds, aided by
Western airp.ower based in Turkey, contr.ol m.ost .ofn.orthern Iraq and

run their affairs .outside Baghdad's.auth.ority.
But Babel viewed Turkey's decisi.on às heralding the c.ollapse .of

the self-declared Kurdish regi.onal g.overnment. .
"The r.ole .of agent elements and sab.oteurs in n.orthern Iraq has

ended and the c.ountd.own has starteLThe Kurds are l.o.okingf.or-
ward t.othe merciful hand .ofthèir leader Saddam Hussein t.oheal the
w.ound..." Babel said.

In a televisi.on interview last week, Iraqi F.oreign Minister
M.ohammad Saeed al-Sabaf praised his Turkishc.ounterpart MumlaZ
S.oysal für .opp.osingsancti.ons against Iraq. ...

A seni.or U.S. State Department .official, Undersecretary .of State
Peter Tarn.off, was in Turkey last week t.o defend c.ontinued sanc-
ti.ons. .
. But Turkey, a maj.or transit 'p.oiIit für Iraqi .oil bef.ore the shut-
d.own, says the embarg.o is hurtmg it~ ec.on.omy,and 'that sancti.ons-
related l.osses t.otal tens .ofbilli.ons .of d.ollars. Iraq is w.o.oingTurkey
with the pr.omise .oflucrative c.ontracts .once the embarg.o is eased.or
lifted. The U.N. Security C.ouncil .onWednesday extended the sanc-
ti.ons imp.osed .on Baghdad after it invaded Kuwait in August 1990.
Washingt.on is adamant that the ban sh.ould n.ot be ea,sed until Iraq
c.omplies fully with U.N. terms ending the 1991 GulfWar.
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Istanbul, correspondance
Iest jeune, beau, riche, ambitieux
et paraît avoir des idées à revendre
pour secouer une classe politique
assoupie et délégitimée. «Nous
avons un besoin lIital d'une peres-
troihl turque», clame Cern Boy-
ner. Figure de proue du mouvement

laNouvelle démocratie (YOU), ce PDG
de 42 ans, propriétaire de la plus grande
société de textile turque, Altinyildiz. et
de magasins de prêt-à-porter de luxe,
Semble en passe de bouleverser .le pay-
sage politique. Très bon orateur, tlenest
le leader symbole. Mais avec modestie,
dans les réunions publiques comme à la
télévision, il préfère se présenter, seule-
ment comme «le porte-parole» de la
Nouvelle démocratie.
Depuis des années, les mêmes ca-

ciques et les mêmes partis alternent au
pouvoir. L'irruption sur le devant de la
scène d'un visage nouveau comme ce-
lui de Tansu Ciller, première femme
chef du gouvernement de l'histoire
turque portée au pouvoir par l'inusable
Suleiman Demirel, aujourd'hui chef de
l'Etat est un simple ravalement de fa-
çade. Ce héraut du grand chambarde-
ment, devenu la coqueluche des médias
istanbouliotes, veut aller beaucoup plus
loin. Grand admirateur du défunt prési-
dent Turgot Özal, il s'est lancé ~
l'arène politique en prônant la DaIS-
sance d'une «deuxième République»,
prenant acte des limites du modèle, ja-
cobin pur et dur instauré il y a soixante-
dix ans par Mustafa Kemal sur les dé-
combres de l'Empire ottoman.
«C'est un vrai bourgeois libéral et

progressiste», clament ses partisans.
Son programme politique n'en reste pas
moins assez vague: privatisations radi-
cales. annulation des subventions
agraires, une meilleure entente entre
travailleurs et patrons. Sa force, comme
celle de Silvio 8erlusconi ell Italie au
début de son ascencion politique, est
d'être un homme d'affaires à succès in-
carnant les forces vives de la société ci-
vile. MÎlis à la différence du magnat ita-
lien de la presse, il se situe plutôt à
gauche et se distingue du reste des poli-
ticiens en affrontant des thèmes jusque-
là tabous... «Le problème kurde est
avant tout un problème turc, nous de-
liOns leur accorder leurs droits », lance-
t-il dans ses discours. Sur l'islamisme,
il est tout aussi iconoclaste, soulignant
que l'incapacité de la droite comme de
la gauche face aux problèmes sociaux
est la véritable raison du vote massif
des électeurs en faveur du Parti de la
prospérité (RP, islamiste, grand vain-
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queur des élections locales du 27 mars).
C'est' un laïc convaincu. TI n'omet

pounant jamais dans ses discours de
faire sentir à son audience qu'il est aussi
musulman. Ainsi, ildéfend le droit pour
les femmes de porter, si elles le veulent,
le turban islamique à l'université ou sur
leur lieu de travail. Ce n' est pas de la
démagogie. La République de Musta-
pha Kemal imposa par la force la laï-
cité. Elle n' est ~, comme en France,
synomytne de démocratie. TI souhaite
réconcilier la Turquie avec son passé et

,pourfend «ceux qui ont fait de la laïcité
U1U! religion alternative».
Le passé de Cem Boyner n'est certes

pas celui d'un progressiste de choc. Cet
ex-gendre d'un député du Parti d' action
nationaIlste du colonel Türkes (Loups
gris, extrême droite) avait publié. avant
le coup d'Etat militaire du 12 sep-
tembre ,-1980, deux petits livres dans
lesquels il faisait l'éloge de la famille et
de la religion musulmane. Les deux
livres sont aujourd'hui épuisés. Cern
Boynez s'est quand même excusé pu-
bliquement pour ces fautes dejeunesse:
«A l'époque, 11IOi-mhrrL j'ai éti pris
par tUs c:oruanIS utrémistes.»
~en patron des pa!roßS, il ~

comme jadis Turgut Ozal. réunir au
sein d'un même mouvement l'en-
seIMIe des courants poIitic:o-idéolo-
giques en faveur «d'fIM T~ m0-
derne ». TI refuse de se qualifier de
droite ou de gauche. «Du tmnes di-
modis », répète Cern Boyner, parc0u-
rant inlassablement la Turquie pro-
funde. Les grosses têtes de son
état-major, où se côtoient aussi bien
d'anciens idéologues de l'extrême
droite que d'ex-communisles prœovié-
tiques, viennent tous;, sans exception,
des familles aisées.. Une lisle de cent
persoonalités «lIC1fMlkmmt dimocro-
Iiquu», comme ironisent leurs adver-
saires, a été publiée dans l'bebdorœ-
daire ~Lavalar local de

,Paris-Matdt: '38 sont professeurs
d'uniw:rsité.. 47 industriels et le reste
des professions hDénles.
Pour les «kemalisb:s», la vieille.garde

. laïque et républicaine, grandie dans le
culte du fondateur de la Turquie m0-
derne. il incarne le mal absolu. A droite.
on souligne qu'«il tst tris Jacilt de
Jaire des propositions originalts quand
Oll tst tn dthors du champ de bataille
po/itiqlN ». Lui. garde SOIl sang-froid
devant ces critiques et é1t;te les débats
houletL~.sûr de gagner: If Lors tUs p"-
mi~~s il«rions ghti'frlks. nous au-
rons 45fl tUs \'Otes.» Elles pourraient
avoir lieu au printemps prochain.

MœaAKDEMIR
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Quelque 750 recrues s'entraînent dans le Kurdistan.

L'opposition irakienne
édifie une armée

L',opposition irakienne
cherche à édifier ,une ar-
mée de 80QO stildats ba-

sée dans le nord de l'Irak tenu
par les peshmergas kurdes pour
prendre le contrôle du pays à la
chute espérée du régime du pré-
sident Saddam Hussein.

Le Congrès national irakien
(CNI), qui rel?t'oupe différentes
formations de i'opposition, entre-
tient à cette tin trois camps d'en-
traînement dans hi secteur de
Chaklawa, une vallée protégée
par une chaîne de montagnes.
D'anciens miliciens et des civils y
sont formés pour devenir des sol-
dats disciplinés.

«Nous avons des gens de tout
l'Irak, des chiites, des sunnites,
des Kurdes, des Turcomans et
même des chrétiens», atrrrme le
chef d'un des trois camps, le lieu-
tenant Hammad al-Douleimi, lui-

,même originaire de l'ouest de
l'Irak. «Chaque mois, près de
quatre-vingt personnes fuient vers
le nord de l'Irak, venant de di-
',i'erSI'S rr.gions du pays. pt parmi
~lIes il y a toujours trois ou quatre
olliciers de l'armée irakienne.»

Le CNI avait allirmé au début
du mois que les autorités ira-
kiennes menaient depuis peu une
campagne contre les déserteurs
de l'armée et que ceux qui ont été
capturés ont eu les oreilles cou-
pées et le front marqué aux fers.

Selon le général Kassem Ali, un
chiite qui a déserté les forces de
Saddam Hussein, l'édification de

l'armée du CNI a commencé l'an-
,née dernière avec 250 miliciens.
\:Maintenant, nous disposons de
(juelque 750 soldats», allirme-t-

Toutefois, les affrontements à
l épétition qui opposent depuis
début mai les principales forma-

tions kurdes irakiennes, membres
du CNI, pour le contrôle du Kur-
distan, ont ralenti le processus.
Le général Ali précise que 400
soldats du CNI sont actuellement
déployés dans la région d'Erbil,
«capitale» du Kurdistan d'Irak,
pour établir des barrages et ser-
vir de force d'interposition neutre
entre les formations rivales.

Selon le lieutenant-colonel'
'Muchtar Ahmad, un Turcoman,
èf'tte armée sera divisée en deux
unités: des forces spéciales en-

fraînées pour la guérilla urbaine,
,~t un contingent pour la guerre
'tri montagne et dans les marais.

Le CNI a fancé une campagne
de recrutement par le biais des
stations de radio et de télévision

'~urdés.
TOLLE ARAM/AFP
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FRA0231 4 l 0208 TUR /AFP-CF39
Turquie-Politique

Vers des élections partielles en Turquie

ANKARA, 20 sept (AFP) - Le Premier ministre turc, Mme Tansu Ciller, a
appelé mardi à Ankara à l'organisation d'élections partielles en raison de
la vacance de 22 sièges sur 450 au parlement monocaméral, mais sans en
préciser la date exacte.

"Nous avons 22 sièges vacants dans une quinzaine de circonscriptions du
pays. Ce nombre est suffisant pour l'organisation de partielles", a di't Mme
Ciller lors d'une intervention devant le groupe parlementaire de son Parti
de la Juste Voie (DYP, droite).

La Constitution turque impose l'organisation de partielles dans les trois
mois lorsque 5% des sièges au parlement, soit 23 sur 450, deviennent
vacants.

Ces élections partielles, objet depuis quelque temps d'intenses
spéculations dans les milieux politiques turcs, revêtiront un caractère
délicat pour les partis au pouvoir, notent les observateurs. En effet, 15
des 22 sièges vacants représentent des circonscriptions du sud-est anatolien
à majorité kurde et appartenaient au Parti pro-kurde de la Démocratie (DEP),
dissous en juin. Or dans cette région, c'est le Parti islamiste de la
Prospérité (Refah) qui l'avait emporté lors des dernières municipales du 27
mars.

CE/hc/bw
AFP /J00245/201436 SEP 94
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LE SOIR DE BRUXELLES- 20 septembre 1994

Otan:
un concurrent

pour Willy Claes
La bataille pour le siège du

prochain secrétaire général
de l'Otan n'est pas encore ga-
gnée pour le ministre belge Willy
Claes. Celui-ci reste certes le
favori avec, dit-on dans les mi-
lieux atlantiques informés, dix
pays sur seize qui se sont pro-
noncés en sa faveur.
N'ont pas encore donné leur
avis la Norvège et le Danemark,
favorables à un candidat scandi-
nave, les Etats-Unis, le Canada,
l'Islande ainsi que la Turquie qui,
elle, ne pardonne pas au gou-
vernement belge et à M. Claes
en particulier leur tolérance à
l'égard des réfugiés et des acti-
vistes ku'rdesen Belgique.
Or le noin d'un nouveau candi-
dat vient d'apparaître. Ori prête
en effet au ~ouvernement de
Copenhague I intention de pro-
poser l'ancien ministre danois
des Affaires étrangères, M. Uffe
Ellemann-Jensen,après le scru-
tin législatif de ce mercredi au
Danemark. On s'attend à un bon
comQortement de la' formation

de M. Ellemann-Jensen,le parti
libéral, mais sans perspective
pour lui d'accéder au poste de
Premier ministre.
Diplomate expérimenté et actif,
européen autant qu'atlantiste, le
candidat danois devrait jouir
d'un soutien résolu de la part
des deux pays scandinaves
membres de l'Otan et éventuel-
lement de la part des pays an-
glo-saxons, sinon de l'Mema-
gne, redevable d'une ancienne
dette en la matière contractée à
l'endroit de la Norvège lors de la
nomination de M. Wörner à la
tête de l'organisation atlantique.
la décision de l'Otan est tou-
jours attendue vers le 26 sep-
tembre, quand les ministres des
Affaires étrangères des pays
membres se retrouveront à
New York en marge de l'ouvertu-
re de l'Assemblée générale des
Nations unies. Un appui améri-
cain pour l'un ou l'autre candi-
dat, qui interviendrait dans les
prochains jours, serait, dit-on,
décisif. l'objectif est que le nou-
veau secrétaire général puisse
entrer en fonction vers la fin
octobre ou le mois de novem-
bre de manière à pouvoir prési-
der les réunions ministérielles
atlantiques de décembre,

P.L.

• IRAK. Tentatives indé-
pendantistes kurdes. La
Turquie a récemment em-
pêché une tentative des
Kurdes d'Irak de créer les ins-
titutions d'un Etat indépen-
dant dans le nord de l'Irak
sous leur contrôle, a-t-on af-
firmé lundi de sources
proches du gouvernement
turc à Ankara.
Les représentants des diri-
geants kurdes irakiens Mas-
soud Barzani et Jala! Tala-
bani, respectivement chefs
du. Parti. p~,mocratique du
KurdistaJl (PDK) et de
l'~nionPatriotique du Kur-
distan (UPK), ont élaboré le
23 juillèt à Paris un texte qui
peut être considéré comme un
projet de constitution, selon
les mêmes sources.
Ankara estime que cette ten-
tative constitue une prépara-
tion d'un Etat indépendant
dans le nord de 11rak, région
qui échappe depuis le prin-
temps 1991 au contrôle de
Bagdad. La Turquie, qui ne
veut a aucun prix d'un tel
Etat à sa frontière, a mis en
garde les dirigeants kurdes
d'!rak;, a-t-on ajouté de
m!mes sources. (AFP)

A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. - A.F.P. -

FRA0477 4 l 0214 AUT jAFP-K014
BUlgarie-Kurdes
Conférence internationale sur la question kurde

SOFIA, 21 sept (AFP) - Une conférence internationale réunissant des
chercheurs et des personnalités de huit pays européens a lancé mercredi à
Sofia un appel aux institutions européennes pour qu'elles encouragent un
dialogue entre les autorités turques et les responsables k~rdes.

Les participants, invités par deux partis nationalistes bulgares, le
Parti national du travail et Nouvelle Bulgarie, venaient pour la plupart de
Turquie, de Grèce, de Chypre et de Bulgarie. Ils se sont adressés notamment
au parlement européen, à l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe et
à la CSCE, leur demandant d'intervenir auprès du gouvernement turc pour
établir "un dialogue entre Ankara et le peuple kurde".

Les participants à la conférence ont également demandé à l'ONU d'envoyer
des observateurs et des Casques bleus dans les régions turques comptant une
population kurde, au cas où "le gouvernement turc ne se conforme pas aux
demandes de l'opinion publique internationale d'arrêter la violence".

Les participants à la conférence ont par ailleurs soutenu une initiative
lancée en mars dernier par l'épouse du président français, Mme Danielle
Mitterrand, pour une solution politique du problème kurde.

vs-kmjmfo
AFP jJ00245j211905 SEP 94
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FRA0320 41 0280 IRK /AFP-JD6l
Ira)c-Kurdes
Les refugiés kurdes turcs en Irak refusent de gagner une zone plus sûre

ERBIL (Irak), 21 sept (AFP) - Les quelque 10.000 Kurdes turcs réfugiés
dans la zone de Zakho, dans l'extrême-nord de l'Irak, refusent de quitter
cette région montagneuse cible de nombreux raids aériens turcs, malgré un
ultimatum du Haut èommissariat des Nations unies aux Réfugiés (HCR).

Le HCR a menacé de retirer son aide aux réfugiés s'ils ne quittaient pas
avant la fin du mois cette région proche de la frontière turque. "Nous
préférons mourir que bouger", a déclaré mercredi à l'AFP Mahmud Shirin, un
représentant des réfugiés.

"Depuis mai, nous essayons de les convaincre de s'installer près de
Dohouk (à 50 km au sud), parce que l'endroit où ils sont actuellement est
dangereux, non seulement pour eux, mais aussi pour les agences" de l'ONU, a
indiqué à l'AFP M. Sanjal Gupta, dirigeant du HCR pour le nord de l'Irak.

"Si nous allons là-bas, nous ne pourrons pas rendre visite à nos familles
à Zakho. si des parents viennent de Turquie pour nous voir, ils ne sauront
pas où nous sommes. Si la Turquie veut nous bombarder (à Dohouk), personne
ne s'en souciera, parce que c'est un endroit complètement isolé", répond
Mahmud Shirin. .

Ils ont néanmoins accepté de quitter la vallée encaissée proche de Zakho
où ils s'étaient installés il y a quelques mois, pour choisir une plaine
quelques kilomètres plus au sud.

Des milliers de Kurdes turcs ont fui dans le nord de l'Irak sous contrôle
kurde irakien depuis mars dernier, à la suite de l'aggravation du conflit
entre le gouvernement d'Ankara et les séparatistes kurdes qui a fait près de
Il.000 morts en dix ans.

ta-sl/mfo
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FRA0330 4 l 0278 TUR /AFP-PK23
Turquie-Irak-Koweit

Ankara et Koweit contre la création d'un Etat kurde dans le nord de
l'Irak

ANKARA, 22 sept (AFP) - La Turquie ne permettra pas la création d'un Etat
kurde indépendant dans le nord de l'Irak frontalier avec la Turquie, a .
déclaré jeudi à Ankara le président du Parlement turc, M. Husamettin
Cindoruk, en recevant son homologue koweïtien Ahmad Abdulaziz Al Sadoon.

"Nous sommes contre une création d'un nouvel Etat qui pourrait menacer la
sécurité de la région et de la Turquie et prêts à déployer des efforts
communs pour la prévention d'une telle formation", a répondu M. Al Sadoon.

L'occupation du Koweït par l'Irak a "bouleversé les équilibres" dans la
région concernant la sécurité et la Turquie souhaite "un retour aux
conditions normales", a .ajouté M. Cindoruk, en présence de la presse.

"Ce retour ne doit pas se faire au détriment de l'intégrité territoriale
de l'Irak. La Turquie ne permettra jamais la création d'un Etat kurde dans
le nord de l'Irak", a-t-il précisé. "La prot~ction de l'intégrité
territoriale de l'Irak est importante pour tous les pays de la région",
a-t-il poursuivi. .

La Turquie compte 8 à 12 millions de Kurdes sur 60 millions d'habitants,
dont une bonne moitié vit dans le sud-est anatolien. Elle lutte dans cette
région frontalière de la Syrie, de l'Irak et de l'Iran, contre la rébellion
armée du Parti des Travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste), qui vise à
créer un Etat indépendant, .et ne veut à aucun prix d'un Etat kurde à ses
frontières.

Le gouvernement turc a apporté depuis deux semaines des restrictions aux
entrées des étrangers dans le nord de l'Irak via la Turquie.

CE/uh/hm
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Dmck Ankaras auf die nordirakisehen Kurden
Aufhebung der Restriktionen am Grenzübergang Habur

Die türkische Regierung hat am Wochenende ihre vor kurzem angekündigten Restriktio.
nen filr den türkisch.irakischen Grenzübergang Habur grôsstenteils wieder rOckgängig g~
macht Gleichzeitig wurde ein Gipfeltreffen der nordirakisehen Kurdenfnhrer, das in Paris .
stattfinden sollte und in Ankara auf kühle Ablehnung stiess, auf unbestimmte Zeit vertagt .

..:
Z

it. Istanbul, 20. September

Tagelang haben in Ankara die Vertretungen
westlicher Staaten über die in Ankara neulich an-
gekündigten, aber vage definierten schärferen
Kontrollen am türkisch-irakischen Grenzüber-
gang Habur gerätselt und sich darüber Gedanken
gemacht, wie sich diese Massnahme auf die nord-
irakischen Kurden auswirken wird. Um Unklar.
heiten zu beseitigen, wie es otTlZiell biess, bat das
türkische Aussenministerium am letzten Wochen-
ende die neuen Richtlinien nochmals bekannt-
gegeben. Demnach werden sämtliche Organisa-
tionen der Vereinten Nationen sowie grosse,
internationale Hilfsorganisationen wie bisher un.
gehindert ihre humanitäre Arbeit im Nordirak
fortsetzen können. Weiter dürfen auslllndische, in
Ankara akkreditierte Journalisten ohne admini-
strative Einschränkungen in den Nordirak reisen.
Nordirakische Kurden sollen auch künftig in ihrer
Bewegungsfreiheit nicht gehindert werden, selbst
wenn sie mittlerweile über eine andere Staats-
bürgerschaft verfllgen. Alle übrigen Personen
oder Körperschaften, darunter fallen auch schwei-
zerische Hilfswerke, müssen um die ausdrückliche
Genebmigung der türkischen Behörden ersuchen.

Eine neue Regelung
Mit der Bekanntgabe vom Wochenende wur-

den die wichtigsten Anfang Septemberangekün-
digten Restriktionen für den Grenzübergang
Habur faktisch rückgängig gemacht. Auch die Er-
klärung des neuen türkischen Aussenministers
Soysa/ vor einer Woche. wonach Journalisten,
Politiker und Vertreter internationaler Hilfs-
organisationen künftig ein irakisches VISum be-
nötigten, um durch die Türkei in den kurdischen
Nordirak reisen zu dürfen, wurde stillschweigend
nicht wieder aufgenommen.

Die Umstimmung der Regierung in Ankara
wird von der türkischen Presse hauptsächlich auf
eine Konzessionsbereitschaft der kurdischen Lo-
kalverwaltung im nordirakischen Erbil zurückge-
führt. Laut einem Bericht der Tageszeitung «Hfir-
riyet» haben die Kurden unter türkischem Druck
auf ein in Paris geplantes internationales Treffen
ihrer wichtigsten Repräsentanten verzichtet Die
Anfang September ang~knndigten Restriktionen
fllr Habur seien eines der wichtigsten Druckmittel
gewesen, um dieses Treffen zu verhindern. Die
Zusammenkunft der zwei wichtigsten Kurden-
führer des Nordiraks, Masud Barzani und Ja/al
Talabani. sollte unter der Schirmherrschaft des
französischen Präsidenten Mitterrand Mitte Sep-

tember in Paris stattfmden und hatte die Unter-
zeichnung einer Friedensdeklaration für den noch
immer unruhigen kurdischen Nordirak zum Ziel.
Die Deklaration war von Delegationen der nord-
irakischen kurdiscben Parteien bei einem Treffen
in Paris bereits letzten Juli ausgearbeitet und von
amerikanischen, französischen sowie britischen
Beobachtern gutgebeissen worden. Diese sieht ein
sofortiges Ende der innerkurdischen Kämpfe vor.
Weiter ist vorgesehen, dass die bewaffneten Mlln-
ner nach der Bildung einer einheitlichen kurdi-
schen Armee und Polizei umgehend der Regie.
rungskontrolle unterstellt werden. Beide Partei-
führer würden sich schliesslicb dazu verpflichten,
noch in diesem Jahr eine Volkszählung durchzu-
führen und allgemeine Wahlen für nlchsten Früh.
ling vorzubereiten.

Die Türkei und Iran batten bereits im Sommer
schwere Bedenken über diese Deklaration geäus-
sert, da sie langfristig auf eine Spaltung des Iraks
abziele. Ankara war zusätzlich verstimmt, weil die
Türkei zum ersten Treffen in Paris nicht einge-
laden wurde. Laut «Hürriyet» hatten die türkische
und die iranische Delegation bereits im August
bei dem Aussenministertreffen der Türkei, Syriens
und Irans in Damaskus gemeinsam einen Plan
entwickelt, um das kurdische Gipfeltreffen zu ver-
hindern. Die Pariser Deklaration käme der Ver-
fassung eines unabhängigen Staates im Nordirak
gleich, verlautete Anfang dieser Woche aus dem
türkischen Aussenministerium. Weil das Treffen
der Kurden auf unbestimmte Zeit vertagt worden
sei, betrachte das türkische Aussenministerium .
dieses Dokument als nichtexistent, erklärte am
Montag auch der Direktor im Aussenministerium,
Özden Sanberk.

Ungewissheit in Erbil
Im administrativen Zentrum der nordirakischen

Kurden, Erbil, herrscht derzeit Unklarheit über
die Grenzregulierungen bei Habur. Noch bis
Mitte letzter Woche warteten laut Augenzeugen
Dutzende von nordirakischen Kurden auf der tür-
kischen Seite des Grenzübergangs Habur tage-
lang, ohne die Grenze passieren zu dürfen. Zur
Vertagung des Pariser Treffens wurde in Erbil bis-
her oirlZiell keine Stellung genommen. In den
Medien biess es nur vage, das Treffen sei vertagt
worden, weil die Türkei Barzani und Talabani
kein Transitvisum erteilt habe. Die Ungewissheit,
die wegen des Hinauszögerns der Unterzeichnung
der Friedensdeklaration wohl noch weiter gestärkt
wird, könnte zu neuen Spannungen und zu einer
weiteren Instabilität im Nordirak rubren.
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Le Monde - 22septembre 1994

'TURQUiE

Des députés kurde~ emprisonnés pourraient
retrouver leurs sièges lors d'élections partielles

ISTANBUL
de notre correspondante

Le premier ministre turc, MmeCil-
ler, a proposé, mardi 20 septembre,
la tenue d'élections législatives par-
tielles pour pourvoir les vingt-deux
sièges vacants à l'Assemblée natio-
nale. Si celle-ci approuve cette
demande, ce qui est probable, le
scrutin devrait avoir lieu le
4 décembre. Le gouvernement
l'organise contraint et forcé par des
circonstances qu'il a lui-même
créées: la disparition forcée, en juin,
du Parti de la démocratie (DEP,
kurde) avait privé l'Assemblée de
treize de ses membres, portant à '
vingt-deux au total le nombre des
sièges sans élu.
, Malgré la fermeture du parti
kurde, ses sept anciens dépu,tés, qui
se trouvent actuellement en prison
mais n'ont pas encore été condam-
nés, peuvent parfaitement se repré-
senter avec une étiquette d'« indé-
pendant ». S'ils retrouvaient leurs
sièges, les autorités seraient
contraintes .de les libérer, compte
tenu de leur immunité parlementaire
reconquise. Cette situation para- ,
doxale permettrait cependant au
gouvemement de sortir de l'impasse
dans laquelle il s'est engagé en
emprisonnant ces députés, sans pour
autant avoir l'air de céder aux pres-
sions internationales. Leur, candida-

ture pourrait également mettre un
frein à la montée attendue du Part~
de la prospérité, (RP, islamiste), par-
ticulièrement populaire dans le Sud-
Est anatolien.

Tansu Ciller, dont le parti détient
175, sièges au Parlement, n'attend
pas de gains importants,de,œ scru-
tin, mais le risque encouru par son
Parti de la juste voie (DYP) est
mince {Juisqu'un seul de ses sièges,
celui laIssé vacant rar l'accession de
Suleyman Dernire à la présidence,
est' à pourvoir. Son rival direct,
l'ANAP, a plus à perdre puisqu'il
devra lutter pour préserver quatre de
ses sièges. Le vice-premier ministre,
Murat Karayalçin, qui n'est pas
député, est dans une position moins
enviable. Pour justifier sa position,
très contestée, de chef du P..utipopu-
laire social-démocrate (SHP), il
devrait être candidat. Mais la situa-
tion précaire de son parti rend son
électIon difficile.

En choisissant des législatives
partielles, MmeCiller a écarté la pos-
sibilité d'élections anticipées. La
Constitution prévoit en effet qu'un
an au moins s'écoule entre des par-
tielles et un scrutin général. MmeCil-
ler, rejetant les rumeurs de rappro-
chement avec l'ANAP, a également
déclaré qu'elle entendait poursuivre
sa coalitIon avec le Parti populaire
social-démocrate.

NICOLE POPE

nLibération - 22 septembre 1994

Ankara offre une porte de sortie
aux députés kurdes emprisonnés'L e Premier ministre turc T ansu Ciller a annoncé

, la tenue d'élections légistlatives partielles, pro-
, . bablement le 4 décembre, afin de pourvoir les
22 sièges vacants de l'Assemblée nationale. no-
t~ment après la dissolution pour «séparatisme»

'au printemps du DEP, le parti kurde, qui avait 13
qéputés. Son président et 7 parlementaires sont en
pnson, les autres ont réussi à fuir le pays. Le pro-
"ès de six d'entre eux a commencé le 3 août et ils
rsquent, théoriquement, la peine de mort. Ce scru-
lin, où ils ont le droit de se présenter, représente
pour le chef du gouvernement une solution hono-
rable dans une affaire qui empoisonne les relations
4;,e la Turquie avec les pays occidentaux. Les

,~bouze considèrent que les poursuites engagées
:e:ontre ces parlementaires et l'interdiction de ce
,parti représentent une atteinte à la liberté d'ex-
,pression. Quatre des députés emprisonnés, Hatip
Diele, ancien chef du DEP, Sim Sakik, Ahmet
.Turk et Orhan Dagan, ont déjà annoncé qu'ils se,
présenteraient dans leur,circonscription du sud-est
.anatolien à majorité kurde. S'ils étaient réélus, ils
sortiraient immédiatement de prison et les charges
qui pèsent sur eux seraient suspendues. Mais ils

'risquent d'avoir beaucoup de difficultés à retrou- •
ver leur siègé. Ils ne pourront aller en personne sur

, le terrain mener leur campagne électorale dans ces
].:ones toujours placées sous état 'd'urgence. Les
déplacements forcés de population de ces derniers
mois et les probables pressions des autorités sur
les électeurs risquent de fausser encore un peu plus
le résultat des urnes, '

MA (Istanbul)

TURQU'E

L'armée à
l'assaut du
bastion, kurde
Les forces armées turques
ont monté hier une vaste
opération aéro-terrestre
contre le réduit kurde.

Des hélicoptéres de combat ont atta-
qué pour la deuxième journée consé-
cutive les flancs de la chaîne du Mun-
zur ainsi que la vallée de Kutuderesi,
dans le Kurdistan. L'état-major a dé-
ployé- dans la région quelque 5000
comlpandos de montagne. Objectif:
anéantir le PKK dans sQn bastion,
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pour pouvoir l'anéantir dans tout le
pays.

Ankara a par ailleUrs confirmé que
les forces turques avaient mené un
raid aérien la veille en territoire ira-
kien. Ce raid était une opération aé-
rienne ponctuelle contre le PKK, qui
utilise le nord de l'Irak comme base
arrière, a indiqué une source proche
d.u .Gouvernement turc, sans autre pré-
cIsion.

Quelque 750 maquisards kurdes ont
été tués depuis fin juillet lors de raids
aériens turcs en territoire irakien, se-
lon les bilans fournis par les autorités.

Un groupe de rebelles du PKK a par
ailleurs enlevé trois enseignants dans
la province de Batman. Deux d'entre
eux ont été ensuite fusillés, alors que le
troisième était libéré.

A.u total, neuf enseignants ont été
tués par le PKK depuis la rentrée sco-
laire le 12 septembre en Turquie, selon
une compilation effectu~e à partir de

, bilans officiels. ATS
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Ausmfung von Nachwahlen in der Türkei
Unsichere Zukunft der Koalitionsregiemng

Die türkische Regierungschefin Ciller hat am Dienstag abend zu Nachwahlen aufgerufen,
um 22 vakante Sitze im Abgeordnetenhaus zu besetzen. Da die Mehrheit der freien Sitze
früher von Abgeordneten der im Frühling verbotenen prokurdischen Demokratie- Partei be-
setzt war, sollen die auf den 4. Dezember angesetzten Nachwahlen vor allem im noch immer
unruhigen kurdischen Südosten durchgefilhrt werden.

it. Istanbul. 21. September
Seit dem Verbot der prokurdischen Demokra-

tie. Partei im letzten Frühling und dem Ausschluss
ihrer Abgeordneten aus dem Parlament hat das
Thema Neuwahlen in der Türkei an Aktualität nie
nachgelassen. Als Folge des Parteiverbots wurden
in der Nationalversammlung 14 Sitze frei, was die
Gesamtzahl der unbesetzten Sitze plötzlich auf 22
steigen Iiess. Da die Verfassung Nachwahlen oder
vorgezogene Allgemeinwahlen vorschreibt, falls
im Parlament 23 Sitze unbesetzt bleiben, fùhlte
sich auch die Regierung zu wenig abgesichert. Als
Anfang der Woche ein weiterer Parlamentarier
mit Rücktritt drohte, beschloss die Regierungs-
chefin kurzerhand, Nachwahlen rur den 4. De-
zember auszuschreiben. Sie habe nicht zu einem
landesweiten Wahlgang aufgerufen, weil die Tür-
kei sich in diesem Jahr diet nichtleisten ' k6nne;
erklärte Frau Ciller am Dienstag gegenOber den
Abgeordneten ihrer Partei des Rechten Weges
(DYP). Dazu müsse die Koalitionsregierung bis
zu den Wahlen 1996 noch den Prozess der Priva-
tisierung und Demokratisi6ung m .dër Tlriei
vollenden.

Gemischte Reaktionen
Cillers Entscheidung rur Nachwahlen W'Urde

von den im Parlament vertretenen Parteien mit
gemischten Geruhlen aufgenommen. Nachwahlen
bedeuten vorerst eine Verschnaufpause ror die
Regierung. Das Verhältnis der regierenden Koali-
tionspartner, der konservativen DYP und der
Sozialdemokratischen Populistischen Partei
(SHP), ist von gegenseitigem Misstrauen und
ideologischen Differenzen gekennzeichnet. So
meldete die SAP schwere Bedenken gegenüber
den Plänen für eine Privatisierung von Staats-
betrieben an, welche von der DYP als vorrangiges
Ziel bezeichnet werden. Andererseits kümmert
sich die DYP nicht sonderlich um die Demokra-
tisierung, in deren Namen die SAP überhaupt
ihre Teilnahme an dieser Regierung rechtfertigt.
Solche Differenzen haben in den letzten Monaten
die Koalition faktisch lahmgelegt. Die Nach-
wahlen könnten der Türkei allerdings eine noch
schwächere Koalition bescheren. Bereits jetzt gilt
es als sicher, dass die SHP als grosse Verliererin
dieser Wahlen dastehen wird. Die Sozialdemokra-
ten haben im kurdischen Südostanatolien, wo sie

bei den letzten Wahlen 1991 dank einer Allianz
mit der prokurdischen Demokratie-Partei 16 Sitze
erhielten, heute kaum noch Chancen. In Zeitungs-
kommentaren wurde am Mittwoch denn auch die
Frage aufgeworfen, wie lange die gegenwärtige
Regierungskoalition noch überlebensfähig sein
werde.

Vormarsch der Islamisten?
Mehr als das Überleben der Koalition bereitet

den wirtschaftlichen und militärischen Kreisen in
Ankara aber die Situation in Südostanatolien
nach den Wahlen Sorgen. Als Folge des Vor-
gehens gegen alle kurdisch.nationalistischen Krei-
se im Südosten bleiben in der Region als politi-
sche Kräfte lediglichdie islamistische Wohlfahrts-
partei (RP) und die weit rechtsstehende türkisch-
nationalistische Partei der Nationalistischen Be.
wegung (MAP) Obrig. Nach allgemeiner Schlit-
zung wirddie RP bei diesen Wahlen die meisten
Stimmen erhalten. In den östlichen Regionen des
Landès stösst sie dank einer vorsichtig gemässig-

'UIr HtdtWlg in d~ türkischen Kllrdenfra8~ anr
breite .Unterstützung. Darüber hinaus hat der
zweite Mann der RP, Sevket Kazan, im August
die offene Sympathie der Einheimischen gewon-
nen, weil er als einziger türkischer. Politiker
öffentlich die Sicherheitskräfte anklagte, in Süd-
ostanatolien eng mit Exponenten der MHP gegen
kurdische Zivilisten zusammenzuarbeiten. Die
Möglichkeit eines Wahlsiegs der Islamisten in den
kurdischen Provinzen löst in Ankara einige Äng-
ste aus, da mit einer verstärkten Einflussnahme
Irans in den Grenzregionen gerechnet wird.

Wohl auch aus diesem Grund hat die Regie-
rung Ciller sechs Monate nach dem Verbot der
kurdischen Demokratie-Partei sich plötzlich dar-
auf besonnen, dass die DEP-Abgeordneten als
Speer gegen den Vormarsch der Islamisten im
Südosten einsetzbar wären. Laut Angaben des
Parlamentssprechers Cindoruk dOrfen die DEP.
Mitglieder bei den kommenden Wahlen kandidie.
ren. Sollten sie gewinnen, so würden sie aus dem
Gefllngnis- entlassen und im Parlament, aus dem
sie eben als «Banditen und Terroristen» vertrie-
ben wurden, wiederaufgenommen werden. Noch
ist nicht klar, ob die DEP.Parlamentarier an den
Wahlen als Unabhängige tatsächlich teilnehmen
wollen.
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REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RlVISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

France says planned Kurdish summit
will not be taking place

Turkish Daily News
ANKARA- A Kurdish summit, which was planned in

order to seal an accord between the two Northern Iraqi
Kurdish leaders, will never take place, reliable French
sources told the,Turkish Dail}' News.

~ senior French Embassy source told the TON: "It is
unhkely that such a conference will take place. France is
against the idea of such a conference, particularly given
the draft prepared by an earlier meeting in Paris in July."

French sources said that. the French government does
not approve the draft - which Turkey claims gives the
impression of being a "Kurdish constitution."
. Ankara has I~unc.heda .massive diplomatic campaign

smce the meetmg m Pans, partieularly when a press
statement prepared by Northern Iraqi Kurds said a sec-
ond..conference was to ~ held, agam in France, under
ll~ ë1l1~pll.:~S(JfPresident Francois Mitterrand. The draft
prepared in the July meeting further angered Ankara as
It spoke of a "presIdent" for Northern Iraq and the cre-
ation of military forces.

French denial of government involvement came on
the same day that Turkish Foreign Ministry spokesman
Fer~at Ataman d~lared the French government was not
behind the meeting between the representatives of the
Iraq! ~urdi~tan Democratic Party (KDP) and the Iraqi
Patnotlc Umo.nof K~rdlst~n (PUK) in Paris in July.

Ataman saId dunng hIS regular press briefing that
. Ankara had !Jeen.gi~en assurances to .thi~ effect 6y the
Frcnch Foreign Mimstry, Wlu\;hhad lfIdlcatcd that the
government of France was in no way involved in the
arrangements for this meeting.

T.he J~ly m~eting wa~ organized by the Kurdish
Insh.tute In .Pans, c1?sely hnke<!with France's first lady
Damelle MItterrand s France LIberte orßanization. "We
c~nnot. control the initiatives of NGOs, a French offi.
CIal said.
Iraqi Kurdistan Democratic Party (KDP) and the Iraqi
Patriotic Union of Kurdistan (PUK) in Paris in July.

Ataman said during his regular press briefing that
. Ankara had beel!. given assurances to this effect 6y the
French Foreign Ministry, ~lu\;h had indicated that the
government of France was in no way involved in the
arrangements for this meeting.

The July meeting was organized by the Kurdish
Institute in Paris, closely linked with France's first lady
Danielle Mitterrand's France Liberte orßanization. "We
cannot control the initiatives of NGOs, a French offi-
cial said.

But the fact that officials from France, the United
Kingdom and the United States had attended as
"observers" created unease in Ankara.

A Turkish diplomat said that the French side had told
them the French observer in this meeting \'/as. t'. retired
ambassador, who, as he put it udid not have great influ-
ence in the French Foreign Ministry." The other
embassies had sent second secretaries, the Turkish
diplomat said.

13ecause of this, Ataman said, the document con-
cerned (issued in June in Paris) "cannot be accepted by
us in any way in terms of its contents."
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Turkish military masses against
terrorist stronghold in Tunceli

turkish daily news
Si/turday, September 24, 1994

INTERNATIONALHERALD TRIBUNE, SEPTEMBER 24-25,1994

Southeast electorallists
incorrect due to migration

TurkeyBombs Kurdish Stronghold
TUNCELI, Turkey (Reuters) - Turkish aircraft and troops

mounted a major operation Friday to wrest the last remaining
, mountain stronghold from an estimated 3,000 separatist Kurdish
guerrillas in the eastern province of Tunceli.

Planes began the second day of the campaign by bombing the
Munzur mountain chain and Kutuderesi ravine, a valley extend-
ing for nearly40 kilometers (25 miles) and made almost inaccessi-
ble by surrounding forests. Helicopter gunships resumed sorties
on Friday, hitting slopes and rock overhangs likely to conceal
guerrillas.

About 5,000 mountain commandos have been arriving in recent
days from nearby provinces and training camps, military officials
~aid.

Another group of PKK militants shot
dead two of three teachers they abducted
from a villaoe in Batman province, south of
Tunceli on Thursday night. Officials said
they released the third man.

Deputy Chairman of RP: The mayor of Lice won the
(March 27) local elections with the 160 votes he received

that has taken place in these regions.
Kazan said the population of the city of
Diyarbalar alone, which w~ previously
~50,OOOhad swollen to 1.5 ffilllion due to
migration whereas the population of
Lice, a county in the province of
Diyarbakir, had fallen from 10,000 to
800 for the same reason.

''The mayor of Lice won the (March
27) local elections with the 160 votes he
received," Kazan said.

'. Kazan added that the by-elections on
their own woul,d not be enough and
called for early general elections to be
announced as soon as possible.

Indicating that the current coalition
$overnment' s seats in Parliament had
rallen to 226, Kazan claimed that only
160 deputies in fact supported this gov-
ernment.

He said that the government, keeping
this in mind, should immediately
announce early general elections, instead
of by-elections.

TDN Parliamentan' Bureau
ANKARA- The depu'ty chairman of

the pro-Islamic Welfare Party (RP),
$evket Kazan, claimed on Friday that the
electorallists in the Southeast had to be

. updated because of the changes that have
occurred dueto the internal migration
resulting from the spread of terrorism in
the region.

Kazan, who is also the deputy chair-
man of RP's parliamentary group,
alleged that nearly 35 percent of the
regio~'s population had not been ab!e to
vote ln the March 27 local electIOns
becaUse the electoral lists were out of
date.

Pointing out that most of the seats to
be contested in the by-elections proposed
for December 4 were in the Southeast
Kazan, who was speaking to reporters in
Parliament, said t1ie electorallists in the
provinces of Diyarbakir, $lffiak, Mardin,
Batman, Siirt, Van , Mu~ and Adlyaman
were outdated because of the migration

Officials of the regional emergency rule
said seven rebels including one woman died
in a clash near Kutuderesi on Friday. One
soldier was killed and four were wounded
in a PKK attack on a Tunceli army post
overnight.

Reuters
TUNCELI- Turkish aircraft and troops

mounted a massive. operation on. Friday to
wrest the last remaInIng mountaIn strong-
hold from an estimated 3,000 separatist
Kurdish militants in the eastern province of
Tunceli ..

Warplanes began the second day of the
campaign by bombin~ the crags of the
Munzur mountain cham and Kutuderesi
ravine, a deeply-carved valley extending for
nearly 40 km (25 miles) and made almost
inaccessible by surrounding forests.

U.S.-made Sikorsky and Cobra helicopter
gunships resumed sorties on Friday, hitting
slopes and rock overhangs likely to conceal
well-armed and hardy PKK guerrillas. .

Àbout 5,000 crack mountain commandos,
ferried since the last few days on heli-
copters from nearby provinces and training
camps, were deploying in the region, mili-
tary officials said. "If we can finish the
PKK (Kurdistan Workers Party) in Tunceli,
we can finish them in all of Turkey," a
senior government official in the province
said. ''Tunceli is now the prime target."

Tunceli, previously named Dersim, ~he
name still used by the PKK and Kurdish
militants, is the region where a 1936-1938
Kurdish revolt was suppressed. . .

Turkish 120mm mortars, fIrIng from
positions some 20 km away, pounded ~kely
mountain guerrilla locations overnIght.
Officials believe up to 3,000 militants are
concealed on the ~lunzur range and one
said there were reports that senior PKK
leader $emdin Salak was amono the group
in Kutuderesi. Salak. a seasoned veteran of
the 10-year-old separatist campaign in
southeastern Turkey, was recently named
PKK's commander of a "northern area" of
five provinces including Tunceli, a region
he did not oper~te in prev~ously! officials
said. He is roanung the regIOn with a band
of about 300 followers.

His presence in Tu.ncel.i coincided .with
heightened PKK actl?~ ln the pro~lnce,
beomnino with the klllm~ of SIX vIllage
tea~hers O'nSeptember 12, mey said.'

"Kutuderesl has been used by the PKK
for about five years. They were so safe here,
they used it as a training center and sent out
men to mount operationsin other places,"
said one official.

A military source in 1\l)k~ra said t~e
operation was comparable In size to earlier
drives aoainst PKK strongholds on Agn,
Binoöl fendürek and Cudi mountains since
April. :'The Tunce~ operation is ~k~~y to b.e
just as bio as those m Mn and Bmgol and It
may weltlast for sev~rJ' w~~ks," he said.

Officials say Turkish ffillitary supremacy
was established only after weeks of c~stly .
saturation bombing and mop-up operatIOns

. on the mountains.
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France says planned Kurdish summit
will not be taking place

Turkish Daily News
ANKARA- A Kurdish summit, which was planned in

order to seal an accord between the two Northern Iraqi
Kurdish leaders, will never take place, reliable French
sources told the,TlIr.~ishDaily News,

~ senior French Embassy source told the TON: "It is
unl~kelytha~such a conference will take place, France is
agamst the Idea of such a conference, particularly given
the draft prepared by an earlier meeting in Paris in July."

French sources said that the French government does
not approve the draft - which Turkey claims gives the
impression ofbeing a "Kurdish constitution,"
, Ankara has launched a massive diplomatic campaign

smce the meeting in Paris, particularly when a press
statement prepared by Northern Iraqi Kurds said a sec-
ondh,eonferencewas, to ~ h~ld, agam in France, under
lU\; Qù~t>II;~Suf President Francois Mitterrand. The draft
prepareâ in the July meeting further angered Ankara as
It spoke of a "president" for Northern Iraq and the cre-
ation of military forces.

French denial of government involvement came on
the same day that Turkish Foreign Ministry spokesman
Fer~at Ataman d~lared the French government was not
behind the meeting bctween the representatives of thc
Iraq! ~urdi~tan Democ,ratic Party (KDP) and the Iraqi
Patnol1c Umo,nof K~rdIst!ill(PUK) in Paris in July.

Ataman said dunng hIS regular press briefing that
Ankara had peen, gi~en assurances to .thi~effect by the
Frcnch Foreign M1mstry, ~liJ\;h had Indicated that the
government of France was in no way involved in the
arrangements for this meeting.

T,he J~ly m~eting wa~ organized by the Kurdish
Insl1,tuteID ,Pans, closely hnked with France's first lady
Damelle Mmerrand's France Liberte or~anization. "We
c~nnot,control the initiatives of NGOs, a French offi-
Cialsaid,
Iraqi Kurdistan Democratic Party (KDP) and the Iraqi
Patriotic Union of Kurdistan (PUK) in Paris in July.

Ataman said during his regular press briefing that
Ankara had bee~. given assurances to this effect 6y the
French Foreign Ministry, tv, .. \;h had indicated that the
government of France was in no way involved in the
arrangements for this meeting.

The July meeting was organized by the Kurdish
Institute in Paris, closely linked with France's first lady
Danielle Mitterrand's France Liberte or~anization. "We
cannot control the initiatives of NGOs, a French offi-
cial said,

But the fact that officials from France, the United
Kingdom and the United States had attended as
"observers" created unease in Ankara.

A Turkish diplomat said that the French side had told
them the French observer in this meeting was. P. retired
ambassador, who, as he put it Udid not have great influ-
ence in the French Foreign Ministry." The other
embassies had sent second secretaries, the Turkish
diplomat said.

Because of this, Ataman said, the document con-
cerned (issued in June in Paris) "cannot be accepted by
us in any way in terms of its contents."
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Turkish military masses against
te:rrorist stronghold in Tunceli

turkish daily news
S<lturday, September 24,1994

INTERNATIONAL HERALD TRIBUNE, SEPTEMBER 24-25, 1994

Southeast electorallists
incorrect due to migration

TurkeyBombs Kurdish Stronghold
TUNCELI, Turkey (Reuters) - Turkish aircraft and troops

mounted a major operation Friday to wrest the last remaining
mountain stronghold from an estimated 3,000 separatist Kurdish
guerrillas in the eastern province of Tunceli.

Planes began the second day of the campaign by bombing the
Mùnzur mountain chain and Kutuderesi ravine, a valley extend-
ing for nearly40 kilometers (25 miles) and made almost inaccessi-
ble by surrounding forests. Helicopter gunships resumed sorties
on Friday, hitting slopes and rock overhangs likely to conceal
guerrillas.

About 5,000 mountain commandos have been arriving in recent
days from nearby provinces and training camps, nùlitary officials
$aid.

Another group of PKK militants shot
dead two of three teachers they abducted
from a villaae in Batman province, south of
Tunceli on Thursday nigbt. Officials said
they released the third man.

TDN Parliamentarv Bureau
ANKARA- The depllty chairman of

the pro-Islamic Welfare Party (RP),
~evket Kazan, claimed on Friday that the
electorallists in the Southeast had to be
updated because of the changes that have
occurred dueto the internal migration
resulting from the spread of terrorism in
the region.

Kazan, who is also the deputy chair-
man of RP's parliamentary group,
alleged that nearly 35 percent of the'
region's population had not been able to
vote in the March 27 local elections
because the electorallists were out of
date.

Pointing out that most of the seats to
be contested in the by-elections proposed
for December 4 were in the Soutbeast
Kazan, who was speaking to reporters in
Parliament, said the electorallists in the
provinces of Diyarbakir, ~lmak, Mardin,
Batman, Siirt, Van , Mu~ and Adlyaman
were outdated because of the migration

Deputy Chairman of RP: The mayor of Lice won the
(March 21) local elections with the 160 votes he received

that has taken place in these regions.
Kazan said the population of the city of
Diyarbalar alone, which was.p'reviously
450,000 had swollen to 1.5 ID1lliondue to
migration whereas the population of
Lice, a county in the province of
Diyarbakir, had fallen from 10,000 to
800 for the same reason.

''The mayor of Lice won the (March
27) local elections with the 160 votes he
received," Kazan said.

Kazan added that the by-elections on
their own wou'-d not be enough and
called for early general elections to be
announced as soon as possible.

Indicating that the current coalition
~overnment's seats in Parliament had
rallen to 226, Kazan claimed that only
160 deputies in fact supported this gov-
ernment.

He said that the government, keeping
this in mind, should immediately
announce early general elections, instead
of by-elections.

Officials of the regional emergency rule
said seven rebels including one woman died
in a clash near Kutuderesi on Friday. One
soldier was killed and four were wounded
in a PKK attack on a Tunceli army post
o.vernight.

Reuters
TU NCELI- Turkish aircraft and troops

mounted a massive operation on Friday to
wrest the last remainmg mountain strong-
hold from an estimated 3,000 separatist
Kurdish militants in the eastern province of
Tunceli ..

Warplanes began the second day of the
campaign by bombin~ the crags of the
Munzur mountain cham and Kutuderesi
ravine, a deeply-carved valley extending for
nearly 40 km (25 miles) and made almost
inaccessible by surrounding forests.

U.S.-made Sikorsky and Cobra helicopter,
gunships resumed sorties on Friday, hitting
slopes and rock overhangs likely to conceal
well-armed and hardy PKK guerrillas. ..

Àbout 5,000 crack mountain commandos,
ferried since the last few days on heli-
copters from nearby provinces and training
camps, were deploying in the region, mili-
tary officials said. "If we can finish the
PKK (Kurdistan Workers Party) in Tunceli,
we can finish them in all of Turkey," a
senior government official in the province
said. ''Tunceli is now the prime target."

Tunceli, previously named Dersim, the
name still used by the PKK and Kurdish
militants, is the region where a 1936-1938
Kurdish revolt was suppressed.

Turkish 120mm mortars, firing from
positions some 2~ km awax, pounded ~kely
mountain guernlla locations overmght.
Officials believe up to 3,000 militants are
concealed on the ~lunzur range and one
said there were reports that senior PKK
leader ~emdin Salak was amona the group
in Kutuderesi. Salak. a seasone3 veteran of
the lO-year-old separatist campaign in
southeastern Turkey, was recently named
PKK's commander of a "northern area" of
five provinces including Tunceli, a region
he did n9t oper~te in prev~ously! officials
said. He IS roarrung the region with a band
of about 300 followers.

His presence in Tu.ncel.i coincided .with
heiahtened PKK actIOn In the province,
bea1nnina with the killin~ of SIX village
tea~hers ;n September 12, mey said ..

"Kutuderesl has been used by the PKK
for about five years. They were so safe here,
they used it as a training center and sent out
men to mount operationsin other places,"
said one official.

A military source in t\Qk~ra said t~e
operation was comparable m SIZe to earlier
drives aaainst PKK strongholds on Agn,
Binaöl 1endürek and Cudi mountains since
April. l'The Tunceli operation is ~k~~y to b.e
just as bia as those in A$n and Bmgol and It
may weltlast for sev~rat w~~ks," he said.

Officials say Turkish ID1litary supremacy
was established only after weeks of c~stly
saturation bombing and mop-up operations

. on the mountains.
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Allemagne-Kurdes

180 femmes kurdes interpellées après une manifestation interdite

MANNHEIM (Allemagne), 26 sept (AFP) - Quelque 180 femmes kurdes ont été
interpellées lundi par la police de Mannheim (Allemagne) à l'issue d'une
manifestation -interdite- organis'e pour protester contre "la sale guerre"
menée, selon elles, par la Turquie contre la minorité kurde, a annoncé la
police locale ..

La manifestation a dégénéré lorsque les forces de l'ordre ont chargé les
manifestants pour les disperser. Des engins incendiaires ont alors été
lancés par des manifestants en direction des policiers.

Plusieurs manifestants ont été blessés. Environ 300 femmes, membres du
Mouvement libre des femmes du Kurdistan (TAJK), ont participé à la
manifestation, selon la police.

Par ailleurs, .le parquet fédéral, compétent pour les affaires de
terrorisme, a annoncé lundi qu'un ressortissant turc, Mahmut E., membre
présumé du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste), avait été
inculpé samedi de séquestration et de participation à une association de
malfaiteurs.

L'homme, 31 ans, est soupçonné d'avoir été chargé au sein du PKK,
interdit en Allemagne comme en Turquie, de poursuivre les opposants
politiques et les dissidents du parti. L'inculpé est en particulier
soupçonné d'avoir participé à la séquestration pendant neuf jours d'un
dissident du PKK à Cologne en février 1988.

ha/jh/mfo
AFP /J00245/261913 SEP 94

turkish daily news

Ambassador Kandemir: Turkey makes
no apologiesfor safeguarding democracy
'New package of democratic reforms will eliminate human rights abuses'

Turkish Daily News . in a conflict with the PKK, not "the "an action comparable to the United States
WASHINGTON-. . Turkey's Kurds," and makes no apologies for ending trade with Canada," the ambas-

Ambassador to Washington Nuzhet attempting to safeguard democracy for all sador noted.
Kandemir has appealed to tlie U.S.leader- elements ofTurkish society," he said. In this regard.. he called for the U;N.
ship regarding recent issues that have bee.n Concerning the rejection of the 10 per- Security CounCil to pass the. resolutIOn
tr~u~IIng Turkish-.U.S. relations.)n an cent of the U.S, ,foreißn ai.d by Prime that .would.al!ow, tlieJlushmg of the
opinIOnessay published Sept. 25 in The Minister Tansu Çlller, ne Said "my gov- Turkish-Iraqi pipeline. The passage of a
Washington Times, Kandemir touched emment thoul1h puzzled and dismayed new resolutIOn would also illustrate the
upon human rig.ht~, ~e PKK, the cut in (bythe ~onditi~ns put up~n the U:S. aid), ability ~f Turkey apd the int~mational
atd, and the Iraqi pipeline and gave ass~r- wants to gèt past the rrnslnfonnatlOn and CO~UnIty to negotiate a solutlO.nto the
ances that "there are no fundamental M- emotion of the debate and focus on delIcate diplomatic and econorrnc prob-
f~rences in our p'erspective foreign p'oli- Turkey's future." It is imp.0rta~t for t~e lem." . . . ,
Cies on !he key lssue~ of pe,a~ek~eptng, Americans to realize that 'foreign ~SSIS- Kandenur ~nded his .app~~l~yfe.calhng
human nghts, ecönorrnc stabilizatIOn and tance advances the causes of regiOnal that Turkey IS strugglIn~ With difficult
hum~tarian assistance." .. peace, economic stability and growth," he tasks of defi~ing its d!plOmatic, security

"Fm t, on the controvefSlalissue of said. . and economic roles in the new world
~uman rights, the ~u.rkish government He recalled that Turkey's domestic eco- order, as w~ll as c0!llbalinl1terr~rism and
mtroduc,ed an ad~itional pack~ge of nomic refonns have gained thç confidence the expan~~on.of.VIOlentîslamlS, funda-
democral1c refonns in 1994 that win fur- of the International Monetary Fund, and mentalIsm. Within that context, Turkey
ther ensure there are no possible abuses of "enabled Turkey to reestablish itself as an welcomes its friendship with the United
the rights of Turkish citizens of Kurdish emerginl1market." States ...(as well as) a oalanced examina-
origin," he ~aid; . If Turkey has economic problems, it is lion of the facts, Kande!TÙradded.

Kandemlr mad~ sure that Amencans partly due to ".its unwave~ng support for . He co~c1udedby ~otlnl1that the ~lterna-
understood the difference between the sanctions agamst Iraq Since 1991," he tlves to a stable, fnendfy Turkey could
PKK and "the Kurds." "Turkey is engaged said. For Turkey not to trade with Iraq is be "unpalatable" indeed.
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He also claimed that the taxi
he had used had been "arranged."
New developments have occurred
in the case of Serif Av~ar, who
WßS kidnapped by five village
guards, one former member of the
outlawed Kurdistan Workers'
Party (PKK) who later turned
government informer and a sev-
enth, unidentified, person. The
relatives of the murdered man
have identified the six.

The six suspects were put on
trial in Diyarbaku No 3 Criminal
Court with Senal Sanhan acting
on behalf of the family. During
the trial Sanhan alleged that the
seventh .person in.v~lved in th.e
kidnapplOg and kllhng of ~enf
Av~ar was a government security
officer and indicated that this was
the reason he had been tailed
since his arrival in the southeast-
ern province,

During the session, Sanhan
requested identification of the
seventh person and claimed that
three eye witnesses to the incident

New developments in
the ~erif Av~arcase
'The statements of this infonner do not have anything
to do with the incident Therefore it is meaningl~ to
put him into a cell together with other infonners.'

By Sinan Ydmaz
Turkish Daily News

ANKARA- ~enal Sanhan,
lawyer for the ~erif Av~ar family,
claimed that he had been threat-
ened by someone unknown to him
at Diyarbak1r airport on Sept. 21
after attending a hearing of the
A vsa~ court case at Diyarbak!r
Crimmal Court No 3. Senf
Avsar's body was recovered from
the Euphrates river after he had
been taken away from his home in
Diyarbakir on April 22 of this
year by several men who had
Identified themselves as "police
officers."

Sanhan indicated that person
who had approached him at the
airport had said, "The situation
will be different if you come to
Diyarbaku again." The Bar
Association has been informed in
writing of the threat.

In bis statement, Sanhan
claimed that he had been followed
by armed ~en fro~ t~e time h,e
arrived at Diyarbakir arrport untIl
he reached the home of Mehmet
Av~ar -~erir s brother.

left Diyarbaku after they had
been threatened.

Sanhan also objected to putting
Mehmet Mesutoglu, a former
member of the PK}( in the same
cell as informers and said:

"The statements of this
informer do not have anything to
do with the incident. Therefore it
is meaningless to put him into a
cell together with other inform-
ers."

The lawyer furthermore com-
plained that although he had noth-
mg to do witlh.the incident,
Mehmetoglu is nQ.l-brought to
court sessions and stated that the
Gendermerie commander Mithat
Gül also had not appeared in the
sessions although he had been
invited by Sanhan.

Sanhan said that he had
requested the transfer of the case
to Ankara for security reasons and
had reported the situation to the
Justice Ministry but had not
received a reply.

~enal Sanhan added that the
DiyarbakIr Chief prosecutor said
that the people who had followed
him might Oe the relatives of the
village guards.

He also indicated that a man in
his late forties, with the appear-
ance of a civil. servant had wit-
nessed the threats at the airport
but had refused to give his name
to Sanhan.

The court postponed the case to
Oct. 19.

Törüner: Turkey's foreign debt
drops from $67 to $60 billion

By Melin Demirsar
Turkish Daily News

ISTANBUl- Turkey's foreign debt has
fallen from $67 to $60 billion in the past six
months because of a rigorous application of
the economic stability program, the gover-
nor of the Central Bank of Turkey said on
Monday.

Central Bank Governor Yaman Törüner
çÏted a nosedive in imports, an increase in
-exports and a slight rise in tourism earnin~s
as the reasons for the improvement m
Turkey's foreign debt.

Törüner told a news conference in
Istanbul that the debt had also fallen
because both state and private borrowers
were paying their overseas debts without
resortlOg to new borrowing. "Turkey has
not borrowed any money from foreign mar-
kets this year. Exports have risen and
imports have plunged," Törüner said.

Törüner said the government would

resume talks with the International
Monetary Fund next week on the continua-
tion of the austerity program, announced ~n
April5 to revive the economy. "The IMF IS
pleased with the results of the stability
package. But it would like to see the gov-
ernment make certain structural changes
and bring the unregistered economy under
control," he said.

He said the Central Bank's foreign
exchange reserves had reached $6.4 billion
on Sept. 22 after skydiving to $3.3 billion at
the end of April. National foreign exchange
reserves, including foreign curren~y
deposits in private banks, stood at $15 bil-
lion, he said.

The Central Bank's foreign exchange and
oold reserves, he said, had reached an all
time high of $7.8 billion as of last Friday
and were sufficient to meet all foreign debt

payments through néxt year.
In the next 12 months, Turkey will have

to repay $6.4 billion in foreign debts, he
said.

Turkey announced the stability program
to cool down an overheated economy after
turmoil resulted in three bank failures, the
collapse of several investine~t hous~s and a
sharp devaluation of the hra agamst the
U.S. dollar and'other foreign currencies.

The measures included price increases on
state- produced goods and services, one-
time taxes, a. dampening of dema~d and a
plan to prival1ze or close money-Iosmg state
economic enterprises. The 45-year-old
Central Bank governor said Turkey could
becin borrowing from international markets
as early as the beginning of next year if. the
National Assembly can pass the new pnva-
tization law.

"If the privatization legislation comes
into effect, Turkey will be able to shop for
loans in international money markets,"
Törüner said.

Earlier this summer, the Constitutional
Court struck down previous legislation and
cabinet decrees on privatization, saying that
some of their ll!Jlenâments were unconstitu-
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tional, forcing the government to prepare ~
-nevI -privatization -la-\v. Turk~{" -has shuPu'led
borrowing from internationa currency and

,bond tparkets since two U.S. agencies
downgraded the country's credit rating in
January, in face of the country's worsening
finances.

TÖTÜneralso said the eastern European
countries had gone far ahead of Turkey in
their privatization program.

"In former East Gellllany, even grocery

turkish daily news

stores are being privatized. Privatization is
nec~ssary .for g!obal int~gration. We must.
nolbe afrald oflt," he Saldo

He also urged private and public banks to
relax consumer credits to revive the econo-
my.

"If consumer loans are not restored,
industrial production and exports won't
increase," he said.

Törüner also said that the three failed
banks - TYT Bank, Impexbank and
Marmarabank - co~ld resume operations

~nly if the Treasury gives them tbe green
I1gh! and they reimourse the Ceiltral Barile
!he amount it guaranteed the banks'
Investors from its savings and deposit fund.

"If the Treasury does not want the banks
to continue, we will have no chai ce but to
ask for th~ir bankruptcies," TÖTÜnersaid.
He also Sald a gold exchange would go- into
~peration as ~oon as regulations i~volving
Its members IS put out and a chaIrman is
chosen.

Tuesdny, September 27, 1994

"

-,

Prospects dimfor quick lifting 'of Iraqi sanctions
Baghdad blames embargo for itsdevastated economy and rising crime

180

The Associated Press
NICOSIA- A tougher U.S.line on Iraq and Baghdad's

, refusal to recognize Kuwait's present borders means crip-
pling U.N. sanctions on Iraq won't be lifted sooft, a

, respected newsletter predicted Monday. .
The Middle East Economic Survey, based in Greek

Cyprus, said the previous expectation that the 4-year-old
oil and trade embargo couldbe removed by mid-1995 is
unlikely. .

Iraq has been lobbying intensively for an end to the
embargo, imposed after Iraq invaded Kuwait in 1990 for
what was to become a brutar seven-month occupation.

The Baghdad regime blames the sanctions for its dev:
astated economy, rising crime, widespread malnutrition
and skyrocketing infant mortality even though the sanc-
tions exempt food and medicine.

On Sunday, the Iraqi News Agency, monitored in
Greek Cyprus, said the government was reducing food
rations because of money problems. The agency did not
give any figures, but Radio Monte Carlo, an Arabic-Ian"

, guage station based in France, said some rations were
being halved. . '

On Monday, the news agency quoted the ruling Baath
Party newspaper, AI-Thawra, accusing Washington and
its allies of wanting to "annihilate the life (of the peo~le)
by blocking food and medicine for the past four years. ' '

U.N. Security Council resolutions say that the sanc-
tions must remain in place until Iraq meets demands '
related to the elimination of its weapons of mass destruc-
tion, which Baghdad claims it has done.

But the Middle East Economic Survey said it had
detected a tougher stance in Washington since Iraq policy'
became the domain of the National Security CouncIl
rather than the State Department several months ago.

"It is now becoming more apparent than ever thatthe
'U.S. administration is determined, without saying so pub-
licly, to retain the sanctions as long as the present regime
in Baghdad remains in power," the newsletter said.

Allowing Saddam Hussein to rule on after the embargo
is lifted would be construed as "a victory for Baghdad"
and "too much of a humiliation for U.S. global strategy
after the end of the Cold War," the newsletter said.

The United States, backed by Britain and Ira~'s
foes in the Gulf, warits Iraq to stop persecuting dIs-
sidents and pursue humane policies at home and
with its neighbors.

Some Security Council members, including
Russia and France, think they can lift sanctions
after a six-month test run of a U.N. weapons moni-
toring system to prevent Iraq from acquiring pro-
hibited military technology and hardware.

But the newsletter said there is now a consensùs
among all Security Council members that Iraq
must first recognize Kuwaiti sovereignty within its
present borders.

Iraq cuts back some food rations
Meanwhile, Iraq, squeezed by four years of Gulf

crisis trade sanctions, said that rations of cut-price
flour, rice and cooking' oil had been reduced by as
much as half.

The government newspaper al-Jumhuriya
announced the Cabinet-decreed cut on its front
page and blamed the trade blockade, which has
stopped Iraq' s lifeblood oil exports, and insuffi- .
cient supplies of cereals from farmers.

But it said groups such as police, civil servants
and members of the armed forces would be paid
extra from Oct. I. Iraq provides its citizens with
'ra!ioned amounts of basic supplies at giveaway
pnces at government shops. .

It increased some ratIOns, which also include
sugar and tea and provide almost half a person's
food needs, in January.

Saddam Hussein and his Cabinet decreed the
cut la "or~anize economic conditions because
ef the unjust sanctions and the short supply of
te,reals received from farmers," the newspaper
saldo

The amount of cut-price flour that can be bought
at government shops drops from nine kg (20 lb.) to
six kg (13 lb.), rice from 2.5 kg (5.5 lb.) to 1.250

, kg (2.7 lb.) and cooking oil from 750 grams (26
ounces) to 625 grams (22 ounces).
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ONU-.France-Irak

Sanctions contre l'Irak: M. Juppé met en garde contre les dangers du
statu quo

NEW YORK (Nations Unies), 27 sept (AFP) - Le ministre français des
Affaires étrangères Alain Juppé a mis en garde lundi contre le "statu quo"
dans la gestion du dossier des sanctions internationales contre l'Irak.

M. Juppé a fait cette déclaration à l'AFP, à la veille d'une rencontre
mardi soir à New York avec le vice-Premier ministre irakien Tarek Aziz, en
marge de l'Assemblée générale des Nations Unies.

Il a indiqué que si l'Irak continuait à coopérer, l'ONU devait en tenir
compte et envisager une levée partielle de l'embargo pétrolier en vigueur
depuis l'invasion irakienne du KoweIt en 1990, à condition que Bagdad
accepte d'appliquer toutes les résolutions du Conseil de sécurité
(reconnaissance du Koweït, droits des minorités en Irak).

"Le schéma d'immobilisme et de statu quo est dangereux, car il pousse à
l'intransigeance", a dit le ministre. La France a une "diplomatie
d'influence" et "nous n'avons pas les moyens d'imposer un retournement",
a-t-il ajouté, dans une allusion à l'opposition catégorique des Etats-Unis à
tout assouplissement à l'égard de l'Irak.

Evoquant les annonces répétées de M. Rolf Ekeus, chef de la Commission
spéciale chargée du désarmement irakien (UNSCOM) concernant la mise en place
prochaine d'un système de contrôle permanent des programmes d'armement
irakiens, M. Juppé a noté: "M. Ekeus se déclare à chaque fois 'presque prêt'
à constater que le plan de contrôle à moyen terme fonctionne".

M. Ekeus "m'a dit cela il y a un an, il y a six mois, il y a quinze
jours. Cela pose problème: est-il prêt ou n'est-il pas prêt? s'il est prêt,
il doit le dire au Conseil de sécurité".

"Il y a un fait clair et avéré, c'est que l'on sait maintenant quels sont
les systèmes d'armes irakiens. On a démantelé les sites bactériologiques,
chimiques, nucléaires et on me dit que le système d'observation est
pratiquement opérationnel", a noté M. Juppé.

"si c'est le cas, il faut engager une période probatoire. Au terme de
cette période probatoire, on verra si cela marche. Il faudra voir si l'on
peut procéder à une levée partielle des exportations pétrolières de l'Irak",
a-t-il encore dit.

"Il faut exiger simultanément de l'Irak le respect des résolutions sur le
Koweït (notamment la reconnaissance de la frontière) et le respect des
minorités, chiite a~ sud, kurde au nord", a conclu le ministre français.

ml/ras/gc tp tmf pas
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Allemagne-Kurdes lead

Manifestation kurde: un blessé.par balle et 170 interpellations

MANNHEIM (Allemagne), 27 sept (AFP) - Un manifestant kurde a été
grièvement blessé par balle et 170 militants, qui entendaient protester
contre la politique du gouvernement turc envers la minorité kurde, ont été
interpellés, mardi à Mannheim (ouest), a indiqué la police.

Le manifestant blessé par balle a été atteint par un autre qui s'était
emparé de l'arme d'un policier et voulait tirer contre ce dernier. L'auteur
du coup de feu a été immédiatement arrêté.

Une centaine de militants qui s'étaient regroupés devant la mairie et 70
femmes qui avaient occupé le bâtiment ont été interpellés.

Lors de l'évacuation de la mairie, l'une d'entre elles s'est aspergée
d'un liquide inflammable mais a pu être empêchée de s'immoler.

Lundi, 330 Kurdes, dont environ 200 femmes, avaient déjà été interpellés
par la police de Mannheim à l'issue d'une manifestation similaire interdite
par la municipalité. La plupart d'entre eux ont été relâchés depuis.

Cette première manifestation avait dégénéré au moment où les forces de
l'ordre avaient chargé les manifestants pour les disperser. Des engins
incendiaires avaient été lancés en direction des pOliciers et des
manifestants avaient aspergé d'essence l'un d'eux, tentant sans y parvenir
de l'immoler par le feu. Neuf manifestants avaient été blessés.

Les autorités soupçonnent les activistes kurdes d'avoir tenté
d'incendier, dans la nuit de lundi à mardi, plusieurs bâtiments de la police
dans le sUd-ouest, notamment à Stuttgart. A Offenburg, un bureau de poste a
subi plusieurs millions de Deutschemark de dégâts après un incendie criminel
également attribué aux militants kurdes.

Selon la police, ces attentats sont vraisemblablement liés aux
affrontements qui ont suivi la manifestation de Mannheim.

Un Kurde de 19 ans, qui a reconnu être l'un des auteurs de l'incendie
criminel de deux voitures de police, lundi soir à Ludwigshafen, a déclaré
avoir agi pour réagir contre l'intervention des forces de l'ordre à
Mannheim, selon la police. Les policiers ont découvert à son domicile du
matériel de propagande du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK,
séparatiste), interdit en Allemagne comme en Turquie.

ha/jh/cc
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Le Nouveau Quotidien - 26 septembre 1994

Offensive turque dans le Kurdistan
Les forces armées turques ont monté vendredi une vaste opération
aéro-terrestre pour reprendre le dernier réduit montagneux dé-
fendu par les maquisards du Parti des travailleurs du Kurdistan
(PKK)dans la province orientale de Tunceli. Quelque 5000 com-
mandos de montagne ont été déployés au moyen d'hélicoptères
pour y combattre 3000 séparatistes. Tunceli, qui s'appelait autre-
fois Dersim, avait abrité '.lne grande révolte kurde en 1936-1938..
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-IIADEP officials in Southeast inclined
to participate in by-elections

Demonstrator shot in
Kurdish demonstration
scufDes in Mannheîm

Orhan Dogan, meanwhile, says hè too feels that
the DEP deputies should participate in the elections
but also cautions that if they are defeated at the
~lIs they could lose face. Hatip Diele and Leyla
Zana, on the other hand, strongly oppose yarticipat-
ing in the by-elections. They say iliey stil feel they
are deputies and that the votes cast for them by the
people in 1991 are still valid. By participatina in
the elections they feel they will contradict t~eir
own position.

T1Ie jailed ex-deputies, just like their counter-
parts in exile, also seem to be waiting for a move
by thejudge to release some of the defendants at
the DEP trial on Oct. 7 and thus create a more
favorable atmosphere.

HADEP circles say the fatest statements by
Parliament Speaker Hüsamettin Cindoruk, who
supports the participation of the former DEP
deputies in by-elections, are aimed at creating an
atmosphere of reconciliation.

If former DEP deputies are re-elected in the by-
elections, the authonties have to release them from
prison. If this happens the court cases will be post-
poned until after tbe term of office of the delluties
IS completed. In thi~-case, the State Security Court
prosecutor may again ask for the lifting of the
ImI,TIu~ities of the deputies to open the way for
theIr !nal.'

Reuters
MANNHEIM- A demonstrator was shot and

injured by a fellow rrotester during a rally staged .by
Kurds in the city 0 Mannheim on Tuesday, polIce
said. . .

A spokesman said scuffles broke out after polIce
tried to disperse about 109 Kurds wh? ha~ gathered
outside the town haHm Mannheim, m Baden
Wuerttembera state.

About 70 ~urdish women had occupied the build-
ing after failing to ob.tain permission to marc~ to the
European Parliament ID Strasbourg to complélln about
what they see as Turkey's poor treatment of Kurdish
women. .

One demonstrator managed to get hold of a police-
man' s gun and shot into the crowd before the gun was
taken away, the spokesman ~aid. . .

The injured Kurd. was beIDg Ire.ated ID.~OSpItal but
there was no immedIate news on his COndItIon.

Police ejected the women from the town hall after
some clashes, the spokesman said.. .

Protest organizers accused the polIce of attacking
the women and setting dogs on them.
. Some 315 people were detained by. police in
Mannheim on Monday when another Kurdish demon-
stration turned violent.

didates in the by-elections. The TDN has
learnt there are still differences of opinion
among the deputies.

Ex-DEP deputy Rernzi Kartal, who is now
in Brussels, says he and his colleagues are
awaiting the third round of the DEP trial
scheduled for Oct. 7. He said if the court
decided to release some of the DEP deputies
it could influence their decision to participate
in the elections. Kartal claimed there was an anti-
democratic environment in Turkey and under these
circumstances it would be hard for the DEP
deputies to paT!icipate in ~lections. Former Sii.rt
DEP deputy Néllf Gunes sélld the DEP membersIn
exile would decide soon on a joint action and
stressed the current mood was for the deputies not
to participate in the polls.

The former DEP deputies currently in prison in
Turkeyare also reportedly debating what to do in
the elections. Ahmet Turk, SmI SakIk, Sedat
Yurtta~ and Selim Sadak want to take part in the
elections. Saklk and Yurtta~ say they could even
cooperate with the yro-IslaIIDc Welfare Party (RP).
Others say they fee they should either run as inde-
pendent candidates or contest the elections on the
HADEP ticket.

Observers say former DEP deputies like Türk
and Salak, who have strong backing among tribes
in the Southeast, could well be re-elected.

By Sinan V.lmaz
Turlcish Daily News

ANKARA- The executives of the pro-
Kurdish People's Democracy Party (HADEP)
in the southeastern provinces, where by-elec-
tions will be held in December, feel the party
should participate in the polls. .

Only the provincial chainnen representmg
the southeastern cities of ~Irnak and Mu~
~ppose .~e party' s ~arti~ipation i~ the elec-
bons, CItmg mass IIDgratIon of theIr support-
ers from these areas which has reduced the
popular strength of HADEP. The T~rki~h
Daily News learnt that HADEP offic~als 1ß

Ankara are also inclined to go along WIth the
wishes of the provi~cial of~cials l1!1dpartici-
pate in the by-electIons while callIng on ~e
state to "create the conditions in the regIOn
for democratic elections."

HADEP is the successor of the pro-
Kurdish Democracy Party (DEP) whose
deputies lost their parliame~tary seats when
the Constitutional Court decIded to close the
party for supporting separatism i~ Turkey.
Currently seven fonner DEP d~p'utIe.s are. ID
jail and six others are abroad, IIvmg fi eXl;le.
The 13 seats vacated by the DEP deputIes
will be contested in the southeastern
provinces of AdIyaman, Batman, DiyarbakIr,
Mardin, Mu~, Siirt, ~rrnak and Van.

The DEP deputies ha1 been elected o~ the
Social Democrat People s Party (SHP) tIcket
in the 1991 elections. HADEP officials were
hopeful that the fact that the SHP had won
the seats for the pro-Kurdish deputies with
large margins would also mean they too
would make a good showing in the by-elec-
tioos tentatively scheduled for Dec. 4.

The DEP boycotted the m~nicipal elections
in March and the pro-IslaIIDc Welfare Party
won most of the mayoral seats in the south-
eastern provinces.

On Sunday, HADEP officials convened a
meeting of the pro~incial. chairmen of t~e
cities where by-electIons WIll be held to dIS-
cuss the party' s stand on participation in the
polls. Most of the provincial officials sajd
their supporters had migrated fro~ ,the VIl-
lages but they had gone to the major senIe-
ments in their provinces and had not left the
area and thus they would still vote for the
party. . . li

They said, however, voter regIstratI~~ sts
should be updated, especially in the CItIes, to
allow the IIDgrants to vote. .

The HADEP provincial chairmen m Mu~
and ~rrnak insisted that ~heir supporters had
migrated from the provI~ce thus senous!y
undermining the populanty of the party In
these areas.

The ex.DEP deputies
The former deputies of PEP .. who are

either in prison or who are ID exIle abroad,
are still debating whether or not to run as can-
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Demirel.' Turkey is beingtreated unfairly
ÇulhaogIu: Tourism started out well at the beginning of 1994but
the adverse propaganda against the country hurt it later on in the year

By Niki Gamm
, , Turkish Daily News ,
, 1STANBUL- That Turkey is viewed as a
staunch supporter of peace by ~ome quarters
while being. treated. as an ~vII co~ntry by
others is unjust, said President Suleyman
Demirel in an address to the members of the
Turkish Travel Agencies Association
(TÜRSAB) on Tuesday at the Conrad
Istanbul Hotel. He pointed out that Turkey
is a cradle of civilization so the best answer
which could be given to these people is to
invite them to see for themselves the ways
w.hich are being explored to counter the
negative publicity. '

.The occasion was an award ceremony for
TURSAB members who earned in excess of
$1 million iri foreign exchange in 1993.
Noting -that the infrastructure which was
currently in place to, support tourism would
not be sufficient in the future, Demirel
stressed that this would be solved as would
the waft;i shortage problem in tourist areas.
,He "tauh011ed however about the need to
vary the types of touristic facilities which
were avaifableso as to attract the most peo-
ple. "

Demirel said that transportation, which
was a responsibility of the government, will
be greatly improved when Bodrum Airport
is finished and when the projects for air-
ports at Kas and Silifke are actlclally com-

pleted. The president pointed out thai he had
laid the foundation stone for Bodrum
Airport. Demirel reminded the audience that
he himself had been responsible for encour-
aging many international con~resses to
come to Turkey and gave special impor-
tance to the "Habitat Congress," to be held
in 1996. This is expected to be attended by
between 25-30,000 dèlegates, the same as
now attend all the congresses held in
Istanbul in one year.

The Pres!dent called for more emphasis
on promotIon and marketing so that the
Turkish travel agencies would be spared the
monopoly affect of the large European com-
panies. He predicted that in six to seven
year~ Turkey couldbe earning as much as
$10 billion from tourism. He praised the
agencies for both promoting the country and
secu[Jng resources in' terms of foreign
exchan~.eand then urged them to make even
more errort in those regards. ' ,

Tourism Minister Halil Çulhaoglu also
spoke at the ceremony and insisted that the
laws which would p(ovide the legalunder-
pinning of the tourism sector had to be
passed by Parliament as' soon as possible.
These concern the Hoteliers Association
trav~l agencies and guides. He noted that
tounsm had started out well in 1994 but had
suffered because of adverse propaganda.

R~feréing t~ the importance which
Pres~dent DemIrel was giving to ,the 1996

, Habitat Congress, Çulhaoglu pointed out
that the Lütfi KIrdar Salon in Tstaribul was
far from being enough. He also proposed
that the VAT applied to tourism services
should be reduced because it was ~sing a
proble~ in terms of competing With other
countnes.

TÜRSAB. Ch~an Talha Camas spoke
of how tounsm had to be accepted as a pri- '
ority sedor b~cause it provided the quiâest
entry of foreign exchange to the country's
economy. Camas also emfhasized that
Turkey had reached the leve of being able
to handle 15 million tourists a year but only
half that nUl!lber were arriVIng. He also
bl~ed terrons!f1 and adverse publicity for
havI~g a negatIve effect on the number of
tounsts as well as worldwide economic
problems.

.A total of 113 travel agencies were given
pOles. The following won the top awards:

Company Name Forex($)
I. Tentour Tourism 80,644,799
2. Airtour Tourism 38,762,841
3. Diana Tourism 33,126,635
4. P~aturTourism 31,946,371
5. Tantur Tourism ' 29700,606

In ad~ition ~RSAB's deputy ~~airman
and DutIlh Tunzm Seyahat Acentesi owner
Kar~l Dutilh was' presented an aw.ard by
PreSIdent Demirel to recognise his having
broken Turkish tax records for the third year
in a row. In addition former Tourism
M;inister Abdülkadir Ate~ was presented
WIth an award by.TURSAB for his contri-
butions to the sector.

Minister says '200villages vacated in southeast
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Turkish Daily News
ANKARA- Azimet Köylüoglu, state

minister responsible from human
rights, said Tuesday that regional gov-
ernors have told him that about 200
villages had been vacated in Turkey's
southeast Anatolian region.

Köylüoglu said that since being
appointed minister, he had received'
many allegations regarding village
evacuations and torture. He said that
there was no systematic torture in
Turkey and that he 'planned to make
public the human nghts complaints
filed with his office. '

Köylüoglu announced that a Human
Rights High Consultative Commission

had been set up that would be affiliated they awaited the contributions of the
to the Prime Ministry's Human Rights parliamentarians for the passage of
Chief Advisory. He said the body of ?raft bills' on humans rights
academicians would study the human Issues.
rights issues in Turkey. Members of the new consultative

Asked why no officials of human commission are: ToktamI~ Ate~,
rights organizations were on the com- Ekrein Aksoy, Tekin Ak1llioglu, Hasan
mission, Köylüoglu said his office, Okan Korkmaz, Korkmaz Alemdar,
would invite the representatives of all ' Füsun Aqala, Mehmet Aydm, Aysel
democratic organizations to the Aziz, Süheyl Batum, Aysel Çelikel,
Human Rights High Council, which Lütfi Dogan, Hüsnü Göksel, Tahir
will convene in the coming months. Hatipoglu, Nevzat HeivaCI, Yakup
Comparing the efforts carried out by Kepenek, lonna Kucuradi, Maksut
his office to a candle light, Köylüoglu ¥umcuoglu, RIfat Önsoy, Y~ar Nuri
said he and his colleagues would Oztürk, Cahit Talas, llhan Tekeli and
increase that light to 220 VOlK He said, Ka1J1j]Tural).



US
po

int
sa

tS
yri

aa
nd

Ira
n

as
ma

ste
rc

ou
nte

rfe
ite

rs

tur
kis

hd
aily

new
s

Sen
.L

eah
yn

ote
sth

e'
chi

llin
gp

ote
nti

al'
for

ter
ror

ism
'Co

un
ter

fei
tin

g
ha

sb
eco

me
an

ati
on

al
co

tta
ge

ind
ust

ry
in

Ru
ssi

a'

en '.J
i

B
y

U
itu

r
A

km
el

Tu
rlc

i.r
h

D
ai

ly
N

ew
s

W
A

S
H

IN
G

TO
N

-
Se

na
tor

Pa
tri

ck
Le

ah
y

(0)
of

Ve
nn

on
t,

Ch
ain

na
n

of
the

Fo
rei

gn
Re

lat
ion

ss
ub

co
m-

mi
tte

e
of

the
Se

na
te

Ap
pro

pri
ati

on
s

Co
mm

itte
e,

ha
s

de
no

un
ce

d
Sy

ria
an

d
Ira

n's
rol

e
in

pro
du

cin
g

$1
bil

-
lio

n
wo

rth
of

"e
xtr

em
ely

hig
h-q

ua
lity

rep
rod

uc
tio

ns
of

the
U.

S.
$1

00
bil

l."
Le

ah
y

ma
de

his
co

mm
en

ts
at

a
"G

lob
al

Or
ga

niz
ed

Cr
im

e"
co

nfe
ren

ce
ho

ste
d

by
Ce

nte
rf

or
Str

ate
gic

an
d

Int
ern

ati
on

al
Stu

die
s(

CS
IS

),
a

we
ll-

kn
ow

n
thi

nk
-th

an
k

in
W

ash
ing

ton
.

He
sai

d
"o

ve
rse

as
co

un
ter

fei
tin

g
of

U.
S.

cu
rre

nc
y

ha
s

inc
rea

sed
dra

ma
tic

all
y.

Fo
r

ex
am

ple
,

fro
m

19
92

to
19

93
,c

ou
nte

rfe
it

cu
rre

nc
y

de
tec

ted
ab

roa
d

inc
rea

sed
30

0p
erc

en
t."

M
ad

e
in

Be
ka

a
va

Ue
y

''T
he

re
ha

ve
bee

nr
ep

ort
sf

rom
cre

dib
le

so
urc

es
tha

t
int

ell
ige

nc
e

ex
pe

rts
in

the
U.

S.
an

d
Isr

ae
la

re
aw

are
of

a
hig

hly
sk

ille
d

gro
up

of
co

un
ter

fei
ter

s
op

era
tin

g
ou

t
of

Le
ba

no
n's

Be
ka

a
Va

lle
y.

Th
ese

co
un

ten
eit

ers
,

co
n-

tro
lle

d
by

Sy
ria

an
d

Ira
n,

ha
ve

tur
ne

d
ou

ta
sm

uc
h

as
$1

bil
lio

n
of

ex
tre

me
ly

hig
h-q

ua
lity

rep
rod

uc
tio

ns
of

the
U.

S.
$1

00
bil

1."
"W

em
us

tb
ev

ery
co

nc
ern

ed
wi

th
wh

at
na

tio
ns

lik
e

Ira
n

or
Sy

ria
ca

n
do

wi
th

$1
bil

lio
n

in
bo

gu
s

U.
S.

cu
rre

nc
y

so
co

nv
inc

ing
tha

ti
tc

an
be

pa
sse

d
on

to
the

int
ern

ati
on

al
ma

rke
t,"

Le
ah

y
sai

d.
''T

he
po

ten
tia

lf
or

at
err

ori
st

org
an

iza
tio

n
-

us
mg

bil
-

lio
ns

in
ho

me
ma

de
,b

og
us

U.
S.

cu
rre

nc
y

-
to

pu
r-

ch
ase

we
ap

on
s

gra
de

plu
ton

ium
,

or
ch

em
ica

lo
rb

io-
log

ica
lw

ea
po

nry
is

ch
illi

ng
ind

ee
d."

Ru
ssi

a
joi

ns
the

clu
b

W
ha

t's
wo

rse
,R

us
sia

an
do

the
rf

on
ne

rE
ast

ern
blo

c
rep

ub
lic

s
als

o
see

me
d

to
be

joi
nin

g
in

the
fra

y.
Th

e
am

ou
nt

of
fak

e
do

lla
rs

co
nfi

sca
ted

by
the

Ru
ssi

an
Int

eri
or

M
ini

str
yi

nc
rea

sed
ten

fol
d

fro
m

19
92

to
19

93
,

Le
ah

ys
aid

;
W

ith
or~

an
ize

d
cri

me
pro

sp
en

ng
10

the
rep

ub
lic

s,
co

un
ter

fei
tm

g
ha

sb
ec

om
e

"a
na

tio
na

l
co

tta
ge

ind
us

-
try

,"
ac

co
rdi

ng
to

M
os

co
w

ne
ws

rep
ort

s.
Be

ca
us

e
of

mo
un

tin
g

inf
lat

ion
of

the
rub

le,
for

eig
n

cu
rre

nc
y

su
ch

as
the

U.
S.

$1
00

bil
lh

as
as

pe
cia

lp
lac

e
in

tha
tc

ou
n-

try
's

ec
on

om
ic

sy
ste

m"
ma

kin
g

it
pa

rti
cu

lar
ly

att
rac

-
tiv

et
oc

ou
nte

rfe
itin

g,"
he

sai
d.

W
ed

ne
sd

ay
,

Se
pt

em
be

r
28

,1
99

4.

Ea
sy

to
do

Th
e

Se
na

tor
fro

m
Ve

nn
on

t
no

ted
wi

th
dis

ma
y

tha
t

the
U.

S.
cu

rre
nc

y
"is

am
on

g
the

mo
st

ea
sy

to
qm

nte
r-

fei
tin

the
wo

rld
.

Al
tho

ug
h

up
da

ted
wi

th
ad

ete
rre

nt
po

lye
ste

r
str

ip,
ou

rb
ills

do
no

tu
se

the
wa

ter
ma

rks
or

so
ph

ist
ica

te
dy

ing
an

d
en

gra
vin

g
tec

hn
iqu

es
tha

to
the

r
co

un
tri

es
em

plo
yt

om
ak

ei
td

iff
icu

lt
to

rep
rod

uc
e."

Ne
wl

aw
Le

ah
y

pro
po

sed
an

ew
bil

lt
ha

tw
ou

ld
ch

an
ge

the
de

sig
n

of
$1

00
cu

rre
nc

y
an

d
ma

ke
it

co
un

ter
fei

t-r
esi

s-
tan

t.
It

req
uir

es
"a

ll
ex

ist
ing

$1
00

de
no

mi
na

tio
n

U.
S.

cu
rre

nc
y

to
be

ex
ch

an
ge

d
wi

thi
n

a6
-m

on
th

pe
rio

d.
Th

is
wo

uld
ma

ke
dru

g
tra

ffi
ck

ers
wh

o
ho

ard
lar

ge
am

ou
nt

of
ha

rd
cu

rre
nc

y
ha

rd-
pre

sse
d

to
co

nv
ert

the
ir

ex
ist

ing
ca

sh
int

o
the

ne
w

mo
ne

y."
If

the
y

ca
n't

co
n-

ve
rt,

the
n

the
ir

ric
he

sb
ec

om
ew

ort
hle

ss
pa

pe
ri

ns
tan

t-
ly.

Tw
o

ve
rsi

on
s

of
$1

00
bil

l
Se

co
nd

ly,
"th

e
bil

le
sta

bli
sh

ed
tw

o
ne

w
ve

rsi
on

so
f

the
$1

00
bil

l:
on

e
for

us
e

at
ho

me
an

d
on

e
for

us
e

ab
roa

d.
Th

e
on

ly
bu

sin
ess

tha
tr

eli
es

on
ex

po
rti

ng
lar

~e
am

ou
nts

of
ha

rd
cu

rre
nc

y
is

dru
g

tra
ffi

ck
ing

.
Th

is
pro

vis
ion

,w
ou

ld
ma

ke
mo

ne
y

sm
ug

gle
d

ou
to

f
the

Un
ite

d
Sta

tes
wo

rth
les

s."

~ t'rl .....
. r t1Î tl t'rl "ö :l:
l

t'rl V
l

V
l t'rl ~ :l:
l

t'rl V
l

V
l ~ t'rl <: ~ ~ t'rl :l:
l ::I:: 8 ~ ~ t'rl
. ~ < c:; '""l ;> V
l ~ "'0 ;> 6 t'rl Z '""l :l:

l o tl t'rl t"" ;> "ö :l:
l t'rl Z V
l ;> ~ ;> V
l Z 0
:

N t'rl '""l ......
.



REVUE DE PRESSE-PRESS REVIEW-BERHEVOKA ÇAPÊ-RIVISTA STAMPA-DENTRO DE LA PRENSA-BASIN ÖZETi

Quant à l'autorité communale, elle
est visiblement très embarrassée
par les événements. On tente
.(t'~paiser l~s e~prits.

La nuit du 1.1 au 12 juin, Bassenge, petit village
dan.$la vallée du Geer, a vécu.un cauchemar.
Une bande d'une cinquantaine de jeunes,
menée par les fascistes d'Agir, ont fait une
descente contre une maison occupée par des
familles kurdes. La solidarité des voisins belges
a pu éviter de justesse q'ue leur maison soit
incendiée. Solingen ... l'horreur est chez nousl

Les Kurdes n'en sont
pas à leur première
expérience

Pour les Kurdes de Bassenge, ce .
n'est pas la première fois qu'ils
assistent à ce genre de spectacle :
en 1978 et en 1980, ils ont été
témoins des ravages perpétrés par
l'armée fasciste turque dans leurs
villages. Ils y ont perdu 10
membres de leur famille. Mais ils
ne s'attendaient pas à connaître les
mêmes expériences en Belgique.
Ils ont blindé leur fenêtres. Et en
effet, la nuit après les faits,
quelques fascistes ont lancé des
pavés à partir du cimetière voisin
dans la chambre à coucher des
enfants.

Le$..; p~nfs~,et.les filles qui
p~aient àVolrété. violées -
plaintequ~elles ont d'ailleurs
retirée par la suite - sont venus
s'excuser auprès des Kurdes. Un
responsable communal est venu
apaiser les Kurdes: la commune
les protègera, s'il le faut on mettra
un fil autour de la maison. Quels .
fauves faut-il mettre en cage ici ? Il
fäut que l~ bourgmestre PSC se
rende à l'évidence: ce n'est pas en
isolant les réfugiés que le fascisme
sera battu, c'est aux racines du mal
qu'il faut s'en prendre. C'est en
inscrivant les réfugiés dans .les
communes et en leur accordant
une aide qu'on montre le chemin à
suivre.

Bataille d'ivrognes? Les Kurdes
s'attendent à tout et se préparent à
répondre au cas où la commune ne
prend pas ses responsabilités.
Depuis quatre ans qu'ils habitent.
Bassenge, ils ont déjà eu des
problèmes.
On leur a craché dessus, on les a
insulté, on les a tabassé.
Et pour compléter le tableau, on
leur fait subir des tracasseries
relatives à la prolongation de leur
permis de séjour.
Nous soutenons la population
bassengeoise et le curé qui veulent
que la paix revienne dans leur
village. Nous les félicitons de leur
position courageuse et nous exi-
geons l'interdiction pure et simple
des fascistes .

Solidarité
des Bassengeois

.Apaiser les excités

LieveDehaes

Bassenge est un petit village de la
vallée du Geer, près de Liège.
Paisible, dans la verdure :un décor Pendant près de deux heures et
de dépliant touristique.,. jusqu'au demi, les familles sont laissées à
11 juin, quand l'horreur fasciste a leur sort. Seules quatre familles
frappé de plein fouet. Ce diman- voisines belges sorit restées avec
che, le bal traditionnel a lieu au eux .jusqu'au petit matin pour
village. Vers minuit, une horde empêcher les fascistes d'.exécuter
d'une cinquantaine de jeunes leur menace. La population est
dirigée par les fascistes vient hurler indignée. Rosalia, une activiste de'
devant la maison des familles nationalité italienne, que nous
kurdes: «On và vous crever la avons déjà rencontrée lors de la
panse», «Si vous n'êtes pas partis grève de la faim des Kurdes dans
pour 3 heures, on meUe feu à votre l'église Ste Foy l'année passée,
sale baraque y compris les :nous dit: «Je peux aller sonner à
hommes, les femmes' et les toutes les portes dans le village:
enfants», (cHeil Hitler», «Quittez personne ne ~fusera de les aider».
le village». La xénophobie est à Une enseignante conduit les
son comble: Bassenge compte enfants terrorisés à la maison pour
huit mille habitants, dont vingt que les fascistes n'aient pas.
réfugiés seulement. Et c'est sur eux . .l'occasion «de les écraser s'ils se
qui sont visé.s. pointent à l'école».
Deux filles, ivres, ont mis le feu aux . Le curé de Bassenge publie un
poudres en préten.dant qu'elles commuriiqué de presse: «Au nom.
avaient été violées par des hom- 'dela grande majorité des Bassen-
mes kurdes. En un quart d'heure, geais, nous redisons aux amis
50 personnes sont rassemblées, Kurdes qu'ils sont les bienvenus à
munies de bouteilles, de bâtons, de Bassenge et que nous les appré-
couteaux, d'outils d~ voiture... cians et les estimons. Nou,s
Parmi. eux des jeunes, mais sommes comme eux, stupéfaits de
également des moins jeunes, 35 à ce que la bêtise, l'intolérance, .lll
40 ans, venant de plusieurs méchanceté sont capables de faire.
communes avoisinantes: Wonck, Mais nous leur redisons aussi que
Eben Emael, Glons, Boirs, Wan- nous contiriuerons de nous battre,
dre, Herstal, Oupeye (où Agir a un avec eux, pour qû'ils puissent vivre
local depuis le début de l'année)... parmi nous libres et heureux.». Il a
Ceci n'est plus une bagarre menacé de démissionner si la
d'ivr0m!es,~s vriùsfascistes sont ... situation continue.
à l'oeuvre. La horde se défoule sur
la maison, essayant de forcer la

.porte. A l'intérieur, les familles se

.terrent, terrorisées ..
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Turquie-Kurdes

Ankara et Koweït contre la création
dlun État kurde dans le nord de Illrak

pectifs, avec possibilité d'extradi-
tion à la clé. Une garantie de plus
pour Ankara, qui soupçonnait il n'y
a pas si longtemps encore l'Iran de
soutenir le PKK.

La Turquie compte 8 à 12
millions de Kurdes sur 60 millions
d'habitants, dont une bonne moitié
vit dans le sud-est anatolien. Elle
lutte dans cette région, frontalière
de la Syrie, de l'Irak et de l'Iran,
contre la rébellion armée du Parti
des Travailleurs du Kurdistan
(PKK), qui vise à créer un État
indépendant, et ne veut à aucun
prix d'un État kurde à ses fron-
tières.

Le gouvernement turc a
apporté depuis deux semaines des
restrictions aux entrées des étran-
gers dans le nord de l'Irak via la
Turquie.

La Turquie ne permettra
pas la création d'un État kurde
indépendant dans le nord de l'Irak
frontalier avec la Turquie, a déclaré
jeudi dernier à Ankara le président
du Parlement turc, M. Husamettin
Cindoruk, en recevant son homo-
logue koweitien Ahmad Abdulaziz
AI Sadoon.

"Nous sommes contre la
création d'un nouvel État qui pour-
rait menacer la sécurité de la
région et de la Turquie et prfJts à
déployer des efforts communs pour
la prévention d'une telle formation",
a répondu M.AI Sadoon.

L'occupation du Koweït par
l'Irak a "bouleversé les équilibres"

dans la région concernant la s.acuri-
té et la Turquie souhaite "un retour
aux conditions normales", a ajouté
M. Cindoruk, en présence de la
presse.

"Ce retour ne doit pas se
faire au détriment de l'intégrité terri-
toriale de l'Irak. La Turquie ne per-
mettra jamais la création d'un État
kurde dans 1e nord de l'Irak", a-t-il
précisé. "La protection de /'intégrité
territoriale de l'Irak est importante
pour tous les pays de la région", a-
t-il poursuivi

La Turquie et l'Iran vien-
nent par ailleurs de signer des
accords bilatéraux en vue de la
lutte contre leurs opposants res- ----,

Conférence internationale
sur la question kurde à Sofia

I

Une conférence internatio-
nale réunissant des chercheurs et
des personnalités de huit pays
européens a lancé la semaine der-
nière à Sofia un appel aux institu-
tions européennes pour qu'elles
encouragent un dialogue entre les
autorités turques et les respon-
sables kurdes.

Les participants, invités par
deux partis nationalistes bulgares,
le Parti national du Travail et
N.àuvelle Bulgarie, venaient pour la
plup.art de Turquie, de Grèce, de
Chypre et de Bulgarie. Ils se sont
adressés notamment au Parlement
européen, à l'Assemblée parlemen-
taire. du Conseil de l'Europe et à la
CSCE, leur demandant d'intervenir
auprès du gouvernement turc pour

établir "un dialogue e[ltre Ankara et
le peuple kurde".

Les participants à la confé-
rence ont également demandé à
l'ONU d'envoyer des observateurs
et des Casques bleus dans les
régions turques comptant une
population kurde, au cas où "le
gouvernement turc ne se conforme
pas aux demandes de l'opinion
publique internationale d'arrêter la
violence".

Les participants à la confé-
rence ont par ailleurs soutenu une
initiative lancée en mars dernier par
l'épouse du Président français,
Mme Danielle Mitterrand, pour une
solution politique du problème
kurde.
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FRAö418 4 l 0233 IRK /AFP-BI46
Ira.'~Kurdes
Découverte d'un charnier de Kurdes dans le nord de l'Irak

SOULEYMANIYA (Irak), 28 sept (AFP) - Un charnier contenant
quarante-quatre corps de Kurdes irakiens exécutés il y a plus de trois ans
par des officiers de Bagdad a été découvert près de Souleymaniya, dans le
nord-est de l'Irak sous contrôle des combattants kurdes, a-t-on appris
mercredi de source kurde.

Le charnier a été découvert dans un faubourg de Souleimaniya, la plus
importante ville de la région. D'autres pourraient être mis au jour, selon
les mêmes sources.

"Nous avons trouvé quarante-quatre corps, dont ceux de trois femmes et un
enfant", a affirmé un responsable de la municipalité de Souleymaniya,
Khafour Amine. Selon lui, ces personnes ont été exécutées le 4 avril 1991, à

,l'époque du soulèvement kurde contre le régime de Bagdad, à la suite de la
'guerre du Golfe (janvier-février 1991). "Plusieurs de ces corps montrent des
signes de torture", a-t-il ajouté.

Le'responsable local d'une organisation des droits de l'homme, Mohammad
Salah, a indiqué que la découverte du charnier a été rendue possible grâce
aux renseignements donnés par l'homme qui avait creusé la tombe peu après
les meurtres. Seion lui, trois corps seulement ont été jusqu'ici identifiés.

"Il y a beaucoup d'autres charniers autour de Souleymaniya, mais sans
témoignage, nous ne pouvons pas les localiser", a-t-il dit.

ta-elf/mfo
AFP /J00245/281742 SEP 94

.F.P. - AgenceFrancePresse-A.P.P. -A.P.P. - AgenceFrancePresse-A.F.P. -A.F.P. - AgenceFrancePïesse-A.P.P. -A.F.P. -

FRA0198 4 l 0222 TUR /AFP-FT05
Turquie-Kurdes
Onze membres des forces de sécurité turques tués dans une attaque rebelle

ANKARA, 29 sept (AFP) - Sept soldats turcs et quatre "protecteurs de
village" (miliciens pro-gouvernementaux) ont été tués dans la nuit de
mercredi à jeudi dans une attaque rebelle contre un village dans la région
de Siirt (sud-est de la Turquie), a rapporté l'agence turque Anatolie.

Un groupe de "terroristes séparatistes" (dénomination officielle des
militants armés du Parti des travailleurs du Kurdistan, PKK, séparatiste)
ont attaqué le village de Gokbudak dans la région de Pervari (Siirt), tuant
dans un premier temps deux soldats turcs, selon la même source.

Cinq autres soldats et quatre protecteurs de village, qui avaient été
.dépêchés en renfort, ont trouvé la mort lorsque le véhicule militaire les
transportant a sauté sur une mine posée par les rebelles, a indiqué
l'agence.

Les forces de l'ordre turque ont déclenché une opération qui se
.poursuivait jeudi matin dans la région, a ajouté Anatolie.

Les protecteurs de village sont des miliciens à majorité kurde armés par
le gouvernement. Outre plus de 150.000 soldats de l'armée turque, près de
50.000 de ces miliciens sont déployés pour lutter contre la rébellion du PKK
dans l'est et le sud-est anatoliens à la frontière avec la Syrie, l'Irak et
l'Iran.

CE/bd
AFP /J00245/291152 SEP 94
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turkish daily news

Projections based
on local elections
put RP up front

Turkish Daily News
ANKARA- If the election results of the

March 27 locill elections were used a base
to project the outcome of the Dec. 4 by-
elections, the Welfare Party (RP) would
win II, the senior coalition partner True
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Thursday, September 29,1994

Path Party (DYP) w()uld win six and the
main opposition. Motherland Party
(ANAP) would win five of the 22 vacant
parliamentary seats.

According to the calculations based ()n
the results of the March 27 local elec-
tions, the RP would profit the most from
the by-elections. The DYP, which has lost
one seat, would win six seats, and ANAP,
which has lost four seats, would win five
seats.

At present, 14 of the seats have been

vacated due to the closure of the pro-Kurdish Democracy
Party (DEP), one seat due to the killing of a DEP deputy,
and of the remaining eight seats, ANAP lost four seats,
DYP one seat, RP one seat, the Social Democrat
Peopl.e' s _Party (SHP) one seat and the Republican
People's Party (CHP) one seat.

The 'number of seats each party would win inthe
provinces concerned according to such calculations are as
follows: Adana- ANAP: Adlyaman- One RP and One
DYP; Ankara. RP; Batman-RP; 'Bursa-ANAP; Diyarbaktr-
Two RP, one ANAP and one DYP; Isparta- DYP; Istanbul-
One RP and one ANAP; Mardin- One DYP, One RP and
One ANAP; Mu~- RP; Siirt- One RP and One DYP;
Slrnak- One DYP and One RP; Van- RP. Although 16 of
these 22 vacant seats had been won by the SHP, four by
ANAP, one by DYP and one by RP during the 1991gener-
alelections, the SHP would not able to win even one of the
seats if the March 27 vote were used as a projection.

BBC to air series on Turkey
Turkish Daily Neo.o.'s

ANKARA- The BBC World Service
will broadcast il series of radio pro-
grams about Turkey during the months
of October and November called
"Turkish Seasons," the Anatolia news
agency reported from London on
Wednesday.

Tbe BBC series will focus on
Turkey's past and contemporary tradi-
tions and values and will also present
samples of Turkish music, fiIriis, and
theater:

BBC World Service broadcasting
manager, Sam Younger"reported that
"Turkisb Seasons" will De broadcast

from Singapore to South Africa and all
over the world. He said that Turkey
was a fascinating country witb a
unique eultureand rich beritage.
Younger addedthat tbose who are
interested in Turkey's past and present
should definitely listen to this series.

The 17 new programs exploring
Turkey, will begin with tbe Ottoman
Empire and end with current day Turks
living abroad. Some of the programs
include:

Turkey Today: Roger Hardy ~ill
examine topics such as economICS,

urban-rural separation, and Turkey's
role in the world after the Cold War.

Turkey: An Ethnic Mosaic: This
program will focus oh the many
diverse ethnic groups in Turkey, such
as Arabs, Syrians, Kurds, Laz,
Georgians, and Balkan Turks; is well
as the Greeks, Armenians and Jews in
Istanbul. Atatürk: Tbe Man and the
Myth~ This program will portray mod-
em Turkey's founder Mustafa Kemal
Atatürk.

A Tapestry of Sounds: Conductor
Cern Mansur will present Turkisb
music, SlIchas the Whirling Dervishes,
as welf as a wide-range of classical and
modem European music.
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LE SOIR DE BRUXELLES- 29 septembre 1994

La « sale guerre » se poursuit
Des avocats kurdes

de Turquie témoignent.
IIs sont venus à Bruxelles quel-

ques jours, ont vu le bâton-
nier du barreau de Bruxelles,
MeGeorges-Albert Dai, et discu- '
té de la finalisation du «jumela-
ge " avec leur p.ropre barreau.
Ils ?Me.Gümüs, Ozer et Geylani,'
bâtonnier et avocats à Diyarba-
kir et à, Van, témoignent des
conditions difficiles dans les-
quelles ils exercent leur métier
dans ce Kurdistan turc en.proie
à une « sale guerre" qui ne dit
pas son nom.

'La situation est telle, explique
'Hamit Geylani, que tous les Kur-
des de Turquiesont maintenant
considérés comme des terroris-
tes du PKK (mouvement de gué-
rilla armée). Surtout nous, avO-
cats, qui défendons des person-
nes accusées d'appartenir au
PKK. De fait, seize avocats kur-
des sont toujours poursuivis par
la justice turque - après avoir
passé plusieurs semaines en
prison, certains y subissant des
tortures - bien que leur procès
soit en .état de léthargie. L'ac-

tion d'Avocats sans frontières,
dont des membres ont fait plu-
sieurs, déplacements à Diyarba-
kir, a sàns doute eu son l'influen-
,ce. Il n'empêche que là méthode
turque a eu un, effet dissuasif
puisque la moitié des avocats
harcelés par la justice a aban-
donné la profession.

Globalement du reste, rien ne
porte à l'optimisme, selon nos
juristes. La guerre s'intensifie,'
ce qui détériore en permanence
/e statut social, économique, ,
politique et çulturel des Kurdes,
dit Mustafa Ozer.Etles velléités
réformatrices du Premier minis-
tre Tansu Ciller ne se reflètent
pas dans la réalité, ajoute son
confrère de Van. Tout simple-
{nent parce que c'est l'armée
'qui dispose du vrai pouvoir en
'Turquie. Et les avocats kurdes
d'illustrer leur propos : En Espa-
gne, récemment, Mne Ciller a
évoqué le modèle basque pour
le Kurdistan, puis, ,en France,
elle a envisagé l'octroi de droits
culturels auxKurdes.O~s son

retour 'en,;rurqtJIi!) èllè<fyf con-
tréiinte,dese. rétracter. Même le
prélfidé.,iItDeinll!é'1.'a ,'tjû. faire ma-
chine arrière après des déclara-'
fions apaisantes qui sortaientßu
dogme de la pensée officielle.
De toute manière; les partis au
pouvoir cautionnent les vjola-
tions des droits de l'homme.
Même l'annonce de la tenue
d'élections 'partielles dans le
Kurdistan ne convainc pas les
avocats d'une quelconquè vo-
lonté officielle dé conciliation.
Alors que la Turquie fait de plus'
en plus figure de mauvais élève
de l'Europe en matière de droits
de l'homme, cette mesureper-',
mettait au gouvernement, de
sauver les apparences dans le
procès actuellement intenté à
six députés kurdes pour « sépa-
ratisme" puisque laConstitu-
tion turque autorise les détenus
en préventive à se présenter au
scrutin (où les députés concer-
nés pourraient donc retrouver
leur immunité en cas de réélec-
tion). Mais, selon Me Gey/ani,
ces élections étaient constitu-
tionnellement inévitables en rai-
son du nombre de sièges dev~
nus vacants au Parlement (22).
Et il n'est d'ailleurs pas encore

acquis que les députés empri-
sonnés voudront participer à un
processus électoral dans les
Conditionsactuelles.
Les revendications des Kur-
des? Voilàoù gÎt le malentendu,
pour le bâtonnier Fathi Gümüs.
On perçoit les Kurdes des qua-
tre pays (Turquie, Irak, Iran et
Syrie) comme demandeurs d'un
Etat indépendant, alors que rien
n'est plus faux. Dans chacun de
ces pays, nous désirons seule-
ment vivre sur pied d'égalité
avec I(]spopulations locales et à
la condition que notre identité
soit reconnue: que nos droits
politiques, économiques et cu~
turels soient similaires à ceux
des autres nationaux.
Les avocats ne rentrent pas au
pays sans éraintes. Mais ils sont
,aussi porteurs d'espoirs: ceux
Qù'inspire la solidarité des con-
frères belges, qui prendra la
forme, grâce au jumelage des
barreaux, de ~ages locaux de
formation aux,' textes et à la
pratiQuedes droits de l'homme.
Ge,P{pJet,.toutefois,' dépend en-
core'<1el'aval de l'Union eurO-
péenne dont,le soutien financier
vie"t d'être sollicité. '

BAUDOUIN LOOS

Dernières Nouvelles d'Alsaces - 30 se )tembre 1994

Des femmes kurdes occupent
le consulat d'Allemagne
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Une douzaine de femmes
kurdes de Turquie ont occupé
symboliquement hier. en fin

'de matinée, les locaux du'
consulat d'Allemagne à Stras-
bO,urg. Elles étaient venues dé-
poset une lettre de protesta-
tion contre «l'agression des
femmes et enfants Kurdes à
Mannheim, le 26 septembre,
par les forces de l'ordre •.

Cette lettre a été adressée
au ministère, des Affaires
-étrangères de Bonn, indiquait
hier le consul d'Allemagne à
Strasbol,lrg.

LundI. 300 Kurdes, dont en-
viron 200 femmes. avaient été
interpellés par la police de
Mannheim à l'issue d'une ma-
nifestation interdite, qui avait,
dégénéré. Les femmes .kurdes
entamaient une semame de
,protestation contre la pOliti-,

"que menée par le gouverne-
tttent d'Ankara contre la mino-
,rité kurde. Elles envisagent de
.se rendre jusqu'au palais ~e
'l'Europe de Strasbourg, via
Kehl.

Que se passera-t-il lorsque

ces manifestants se présente-
ront à proximité du pont de
l'Europe, probablement di-
manche ou lundi? «Tout dé-
pendra s'il s'agit d'une déléga-
tion, qui demande à êt;.e reçue
en audience par le parlement
européen. ou d'une manifesta-
'don avec des femmes et des
,enfants, ce qui ne serait pas
sans poser un risque de trou-
ble à l'ordre public. Nous ne
pouvons pas exclure que cel-
'le~ci soit alors interdite" .• , in-'
•diquait hier Dominique Blais,
directeur de cabinet du préfet
de région.

200 à 300 personnes' sont
'attendues, auxquelles pour-
..raient s'ajouter une centaine
de Kurdes de Strasbourg.

P.M.'
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Le Nouvel Observateur - 29 septembre 1994

Un entretien avec le Premier ministre turc

« Si l'Eu e nous
rejette...»

PAR TANSU CILLER
La Turquie est-elle économiquement prête à entrer dans l'Europe? Faut-il
s'attendre à une montée de l'islamisme? Qu'en est-il du respect des droits de
l'homme? Où en est le conflit avec les Kurdes? Le chef du gouvernement
d'Ankara répond aux questions de notre envoyée spéciale~Josette Alia

La Turquie n'a pas de chance.
Placée entre l'Orient e.t l'Occi-
dent, entre l'Europe et l'Asie, au
carrefour crucial des détroits et
des mers, elle a été aux avant-

postes du monde occidental, face au
communisme, pendant cinquante ans
de guerre froide. Le rideau de fer à
peine levé, elle se retrouve encore au-
jourd'hui aux marches de l'Occident,
mais face cette fois à l'islamisme et à
l'Iran tout proche. Position stratégique,
certes, mais être situé entre deux
plaques tectoniques n'est pas de tout
repos. Or en ce moment les plaques
bougent. La Turquie, grand pays mu-
sulman qui se veut laïque et démocra-
tique, est doublement menacée.

D'abord par la montée du fondamen-
talisme islamique. Là comme ailleurs,
ce sont surtout les femmes qui mènent
le combat de la laïcité (1). Le gagne-
ront-elles ? Enfin, le problème kurde,
loin de se régler, s'exaspère et tourne à
une véritable guerre dont on ne voit pas
l'issue. Le pire, désormais prévisible,
étant que les islamistes et les Kurdes ne
finissent par faire, au moins tactique-
ment, cause commune.

Dans cette perspective, les uns et les
autres en appellent à l'Europe. Pour
Tansu Ciller, Premier ministre de choc
et de charme, il est temps que l'Union
européenne s'ouvre enfin, si l'Occident
veut éviter une redoutable dérive de la Turquie
vers l'Orient islamiste. Pour Kendal Nezan, prési-
dent de l'Institut kurde de Paris, «si les Occiden-
taux ne prennent pas enfin toute la mesure de ce
problème [kurde] hautement politique et stratégique,
~'ils êontinUeTll, pM l~ur siùm~e el leur soulitm »IUù/-
forme'à Ankara, à cautionner la persécution des
Kurdes en Turquie, 30 millions de Kurdes de la région
pourraient bien se laisser entraîner par d'autres sirènes

A 48 ans, Tansu Ciller est la première
femme à occuper le poste de Premier ministre
en Turquie. Mariée et mère de deux
enfants, elle a enseigné l'économie
aux Etats-Unis et en Turquie, et fut conseiller
de la Banque mondiale. Elle dirige un
gouvernement de coalition droite modérée
(DYP)-gauche sociale-démocrate (SHP).
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talistés n'étaient pas des votes religieux. Cétait dt:s
votes 'politiques, des votes de protestation contre .
une économie défaillante et un système en train de
s'écrouler. Il fallaiùedresser la barre, j'avais un
plan - je suis économiste de formation -, je savais
ce qu'il fallait faire, c'est d'ailleurs pour appliquer
ce plan que je suis entrée en politique. Certes, les
circonstances n'étaient guère favorables: au mo-
ment des élections, je n'étais Premier ministre que
depuis quelques mois et la crise économique bat-
tait son plein. Malgré cela, nous avons gagné. Le
peuple a pensé qu'il fallait me donner une chance.
n me l'a donnée. Maintenant, le pire est derriére
nous.

N. O. - Diriez-vous que votre plan d'ajustement a
réussi?

T. Ciller. - Je le crois. L'inflation est passée de
32 % par mois à 1 ou 2 %. Les exportations aug-
mentent. Le déficit commercial était de 14 mil-
liards de dollars; il est maintenant de 7 milliards.
Tout cela en quatre mois seulement. L'améliora-
tlùn est spectaculaire. Bien sûr, tout n'est pas ter-
miné: le plan s'étale sur deux ans. Il nous reste
beaucoup à faire, mais, à mon avis, nous avons
passé les caps les plus difficiles.

N. O. - Serez-valls prêts pour intégrer l'Union
douanière européenne à la date prévue, c'est-à-dire
1995 ?

T. Ciller. - Oui, absolument. Nous nous join-
drons à l'Union douanière à la fin de 1995, j'y suis
déterminée. C'est la raison pour laquelle nous
avons adopté des mesures économiques aussi
drastiques. Nous faisons tout notre possible pour
être prêts. Ensuite ce sera à nos amis de l'Union
européenne de décider s'ils ont besoin de la Tur~
quie. La Turquie n'est pas un pays économique-
ment sous-développé, elle a une économie
dynamique, au potentiel considérable. Avec toutes
les républiques turcophones proches, nous repré-

et basculer dans le camp des extrémistes i).

Mais l'Europe ne semble pas pressée
de s'engager, sauf pour rappeler qu'un
pays candidat doit donner des gages
d'esprit démocratique et en tout cas
cesser ce qu'elle considère comme de
graves atteintes aux droits de l'homme.
Une exigence que le 'gouvernement
turc repousse, y voyant à la fois une
méconnaissance de la nature réelle du
terrorisme kurde et une inconvenante
ingérence dans ses affaires intérieures.

Il faudrait pourtant sortir de l'im-
passe. Faire partie de l'Europe est pour
la Turquie le seul moyen de sortir de la
crise, de conforter son statut démocra-
tique et d'échapper au fanatisme isla-
mique. Mais pour entrer dans
l'Europe, la Turquie doit régler son
problème kurde autrement que par la
répresj)ion et la force, Mme Tansu Cil-
ler elle-même en convient ici. Si un rè-
glement honorable - auquel l'Europe
pourrait apporter son concours - n'est
pas trouvé rapidement, la paix et la
stabilité de l'Asie occidentale risquent
d'être, à très court terme, menacées.

Le Nouvel Observateur, - Com-
ment expliquez-vous le succès du parti is-
lamiste aux élections municipales en mars
dernier? 20 % des voix, c'est beaucoup ..
Craignez-vous une montée de l'intégrisme
en Turquie?

Tansu Ciller. - Plus maintenant. Si
je n'avais pas pris des mesures radicales pour cor-
riger les déséquilibres de l'économie, les fonda-
mentalistes auraient peut-être progressé. Mais j'ai
pris les mesures qui s'imposaient et j'ai réussi à cal-
mer le jeu. Car les votes'en faveur des fondamen-

Combattants kurdes dans
l'E.st anatolien qui est en proie à
une guerre civile impitoyable
dans laquelle l'armée
turque soumet la population
locale à une répression
sanglante.
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sentons un apport appréciable pour l'Europe.
L'Union européenne a besoin du dynamisme de la
Turquie. C'est pour cela que j'ai voulu remettre en
ordre mon pays.

N. 0: ~Pourtant l'Union européenne ne semble pas
pressée d'aécueillir la Turquie. Qu'est-ce qui freille, à
votre avis? Où sont /es blocages?

T. Ciller. - Ce qui bloque nos relations avec
l'Europe ?Nous avons corrigé notre balanc,e des
paiements, notre économie mérite maintenant
d'être reconnue comme satisfaisant aux normes
européennes ... Alors on ne voit pas pourquoi l'Eu-
rope nous rejetterait. Peut-être parce que nous
sommes un pays musulman? En ce cas, cela vou-
drait dire que l'Europe n'est pas vraiment laïque.
Cela signifierait que l'Union européenne n'est
qu'un club chrétien.

N. O. - La vraie raison se situe peut-être ailleurs:
l'Europe aurait peur, en intégrant la Turquie, de voir
déferler chez elle, au nom de la libre circulation des per-
sonnes, des millions de travailleurs turcs...

T. Ciller. - Je ne pense pas qu'il y aura un
grand mouvement migratoire à partir de la Tur-
quie. Mais, évidemment, nous pouvons négocier
cela, ce n'est pas un problème, nous trouverons
une solution. D'ailleurs, cela ne se fera pas du jour
au lendemain, et nos amis européens pren<;lront
certainement ce problème en compte avant d'au-
toriser la libre circulation des travailleurs. L'entrée
dans l'Union douanière, l'entrée dans l'Union eu-
ropéenne et la libre circulation des personnes peu-
vent ne pas intervenir simultanément. Nous
pouvons étudier ce point particulier dans le cadre
d'un programme, avec un calendrier.

N. O. - Il existe Ull autre obstacle à l'entrée de la
Turquie dans l'Union européenne, c'est le problème des
droits de l'homme, qui, selon le Conseil de l'Europe,
dont la Turquie est membre, ne sont pas respectés dans
votre pays. .

T. Ciller. - Tout le monde a les yeux braques
sur nos faiblesses. Je crois que hC:lUCOUr de p'"
ont leurs propres défaillances en matière de droits
de l'homme. Il faut pourtant reconnaître la vitesse
à laquelle nous avons progressé; Nous ~ommes le
seul pays musulman lalque et demo~ra~lque ~e, la
région. Le seul, avec les Etats-Ums, a aVOirun
processus d'enquête judiciaire vraiment transpa-
rent. Si une personne est arrêtée, elle peut deman-
der l'assistance de son avocat au moment de son
arrestation, ainsi que pendant toute la durée de
l'investigation policière et judiciaire.

N. O. - La garde à vue, quand il s'agit de mise en
observation pour terrorisme, dure dix jours. Bien des
choses peuvent se passer en dix jours... .

T. Ciller. - Il y a environ un an, nous avons in-

troduit des modifications du Code de Procédure
pénale. Cela fait partie d'un train de réformes qui
est en cours et doit se poursuivre. Mais vous devez
comprendre que nous sommes aussi un pays en
lutte contre le terrorisme, ce qui nous empêche de
faire tout ce que nous voudrions faire. Le PKK (2)

tue nos enfants, qu'ils soient
turcs ou kurdes'. Il y a beau-
coup de cruauté et de vio-
lence. Certains changements
que nous souhaitons ne peu-
vent être effectués dans les cir-
constances actuelles.

N. O. - Pensez-vous que le
problème kurde ne puisse être
réglé que par la force et la répres-
sion?

T. Ciller. - Bien sûr que
non. On nous parle toujours
du<' problème kurde .). Mais
les Kurdes ne vivent pas dans
une région particulière, ils
sont répartis dans tout le pays.
Ils ont les mêmes droits que
tous les autres Turcs. Le PKK
veut diviser le pays, isoler le
Sud-Est. Les Kurdes qui vi-
vent dans cette région ne sont
pas d'accord, et c'est pourquoi
le PKK tue surtout des
Kurdes. Ils arrêtent des bus,
massacrent les occupants, ils
font des descentes dans les
cafés, dans les maisons, ils
tuent des femmes et des en-
fants. Devant une telle situa-

tion, que voulez-vous faire? Nous sommes
contraints d'employer la force, puisqu'ils en usent
eux aussi. Vous ne feriez pas autre chose dans
votre pays si des individus arrêtaient des autobus
pour tuer les voyageurs.

N. O. - Il faut pourtant trouver une solution. Etes-
vous prête à accorder aux Kurdes des droits
spécifiques ?

T. Ciller. - Le PKK doit reconnaitre qu'il ne
peut pas continuer comme cela. Là-dessus nous
n'avons pas cédé et nous ne céderons pas. Je suis
prête à accorder plus de droits à tous les citoyeps
turcs, mais pas des droits spécifiques aux Kurdes.
La Turquie est une mosaïque. Nous avons
24 groupes ethniques différents. Des Grecs se sont
mêlés à nous. Nous ne savons même pas exacte-
ment qui sont nos ancêtres. Je ne peux pas dire à
certains de nos concitoyens: vous avez plus de li-
berté ou plus de droits que les autres, vous êtes
des citoyens de pr.emière classe. Tout le monde
doit avoir les mêmes droits. Nous voulons être un
pays aussi démocratique que n'importe quel autre
pays en Europe.

Propos recueillis par
JOSETTE ALIA

(I) Voir' le Nouvel Observateur» du 22 septembre 1994.
(2) Parti des Travailleurs du Kurdistan.
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LE COURRIER INTERNATIONAL - 29 SEPTEMBRE 1994

TURQUIE MmeTansu Çiller, le Premier ministre, avait promis une rentrée scolaire pacifiée dans le "Sud-Est". las ... I la situation

'reste la même depuis quatre ans. 4 000 écoles sont restées fermées; 10 000 enseignants ont refusé de rejoindre leur poste. Et le
PKK kurde, le jour même de la rentrée,a assassiné six instituteurs.

"Pas d'hymne turc à l'école !"
Sanglante rentrée scolaire au Kurdistan,

Cours d'histoire. Sujet: l'âge de pierre.
Dessin de Haslet Soyöz paru dans Milliyet - ISTANBUL

Yalçin Dogan
MltlIYET - ISTANBUL

ne fois de plus, elles n'ont
pas pu toutes ouvrir. Et,
qui plus est, celles qui
n'ont pas ouvert sont
ensanglantées. Partout,
err Turquie, la rentrée

. des classes a eu lieu; à
l'exception du Sud~Est [Kurdistan].
Le jour m,êmt?de la rentrée, le PKK
y a assàs:;irié six enseignants.

Le ministre de l'Education natio-
nale; Nevzat Ayaz,a commis l'erieur
de parler trop vite. "Nous en avons
désormaisjini avec le problème de
la terreur dans le Sud-Est. Cette
année, nous pourrons ouvrir toutes
'les écoles dans toutes les régions de
la Turquie", avait-il déclaré avant le
début de l'année scolaire. Le dis-
cours du ministre a aussitôt été
démenti par le PKK.Non seulement
'les écoles sont restées fermées dans
le Sud-Est, mais, avec l'assassinat
des six enseignants [le 12 sep-
tembre], les quelques signes de
témérité qui commençaient à se
manifester volent en éclats.

Le PKK a distribué dans le Sud-
Est un tract signé "Les éducateurs
révolutionnaires nationaux", qui
proclame:
"On ne chantera pas dans les écoles
l'hymne national turc, on ne hissera
pas le drapeau!
- Les élèves n'auront pas de cours
sur l'histoire turque, ni sur Atatürk!
- Les enfants kurdes ne seront pas
soumis à une éducation colonialiste ;
on leur fera comprendre leur iden-
tité kurde!
- Dans les écoles primaires des vil-
lages, les instituteurs dispenseront
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un enseignement dans le sens exigé
par l'organisation; et, dans les villes,
on préparera les conditions pour réa-
liser cet objectif !

- Les enseignants verseront une par.t
de leur salaire comme impôt à
l~rganisation!" ,

Cette déclaration, ,difTùsée dans
plusieurs centres du Sud-Est,
menace aussi bien les enseignants
que les familles qui envoient leurs
enfants à l'école.

Le nombre d'enseignants qui ont
perdu leur vie sous les balles du PKK
depuis 1987 s'élève à quatre-vingt-
dix. En 1993, 1000P enseignants ont
été affectés à des postes dans le Sud-
Est Aucun d'entre eux ne s'est rendu
sur son lieu de travail. Au début de
cette année scolaire, 20 000 nou-
veaux enseignants ont été nommés
dans diverses régions de Turquie,
avec moult discours et cérémonies.'
Et qu'apprend-on ? Qu'aucun de
ceux affectés au Sud-Est n'a pris ses
fonctions. Et que le jour même où
commence l'année scolaire, six
enseignants qui 'avaient accepté d'y

aller les années précédentes sont
sàuvagement assassinés par le PKK.

A l'heure actuelle, plus de
4 000 établissements scolaires du
Sud-Est sont fermés. Cela dure
depuis quatre ans : 1 839 écoles res-
tent fermées parce qu'on ne peut plus
assurer leur sécurité; 2 202 n'ont pas
d'in~tituteUrs ; 9 200 s~ trouvent dans
les villages évacués et 71 ont été CO!ll:-,

plètement incendi,ées par le P~ ..
AIin de protégé les écoles contre,

les actes de terreur, on essaie de
réunir plusieurs d'entre elles pour
les centraliser, mais en vain. Les
écoles et le système d'éducation
sont parmi les cibles les plus impor-
tantes du PKK, car il prétend qu'à
travers l'éducation on détruit la
conscience ethnique des enfants
kurdes. Il y attache une telle impor-
tance qu'JI forme des unités s~é-
cialés en son sein pour s'occuper
exclusivement des actions dirigées
contre les écoles, les enseignants et
les élèves. Objectif: tuer les insti-
tuteurs, séquestrer les élèves, incen-
dier les écoles ou, à défaut, empê-
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cher leur ouverture ...
L'assassinat des six enseignants

bouleverse encore la Thrquie. Tout
au cours de l'été [en particulier
durant la visite £dfectuéeau Kurdis-
tan par le Premier ministre, Tansu
Çiller, en août - voir CI du 8 sep-
tembre], on avait pourtant entendu
dire que "l'Etat ajinalementvaincu
la terreur; il est désormais possible
de sortir la nuit dans cette région;
on peut circuleren toute sécuritésur
les routes, de jour comme de nuit".

Et voilà qu'on paie de façon brutale
les conséquences d'une mauvaise
appréciation de la situation. Il est
certes vrai que, ces derniers mois,
quelques succès ont été obtënus
dans la lutt; contre le PKK.Mais on
comprend maintenant, d'une
~anièr~ très d~u1oureuse, qu'il n'y
a '{»as d'Aboutissement. La vérité
nous revient comme une gifle.

Lorsque débute l'année scolaire,
chacun se souvient de son institu--
teur. Mais, avec les assassinats du

PKK, les souvenirs s'interrompent
et le mot "instituteur" s'assimile
à une scène sanglante et à une
douleur irrépressible. Ce sont nos
instituteurs à nous tous qui ont été
les cibles des. balles terroristes.
Vadat Inan, A. Ihsan Cetinkaya,
Matin Kaynar, Büminhan Temiz-
kan, Rüstern Sen, Mustafa Kay-
narca ... Oui, ces maîtres d'école
étaient nos instituteurs, à nous
tous. Maître, tu ne pardonneras
jamais à cet Etat, je le sais I... •

• Echangerait aJfecta ti on, forte récompense ...
Sur les six enseignants
assassinés le 12 sep-
lembre, trois étalent
.eux-mêmes kurdes.
Plus récemment, un
convoi militaire qui
escortait quatre autres
enseignants, mutés
dans le village de Tun-
cell, a été attaqué. Bilan :
un Instituteur et trois
militaires tués, pluslèurs

blessés. L'enseignant tué
avait été affecté à Bat-
man, un autre village,
mals avait réussi à
"échanger" son poste
pour aller à Tuncell,
qu'II croyait plus sûr.
Le ministère de l'Educa-
tion a déterminé les
affectations par tirage
au sort, en août dernier.
'~ussn6t, rapporte Mil-

liyet, s'est rn/se en place
une 'bourse d'échange'
des enseignants." Ceux
qui se voyaient affectés
au Kurdistan sont sortis
dans les rues avec des
pancartes affichant leur
lieu d'affectation et
la somme d'argent qu'ils
offraient à leurs col-
lègues qui accepteraient
de permuter avec eux.

La presse les a souvent
quaUfiés de ''l'ehes
et égo;stes".
L'un des instituteurs
blessés sur la route
de Tunceli, un jeune de
22 ans, s'y rendait sans
avoir rechigné. Il avait
déclaré auparavant être
"prit à servir dans
n'importe quel coin
de la patrie'~

LIBÉRATION - 28 SEPTEMBRE 1994

Juppé veut Ncompenser
le régime irakien

LE MINISTRE français
des Affaires étra~ères
appelle la communauté
internationale à tenir
compte des progrès ac-
complis par l'Irak. Dans
une interview accordée
lundi à l'AFP,ilestime que
le «schéma d'immo1Jilis-
me» actuel ne peut que
pousser Saddam Hussein
à«11ntra~geance~

A la veille de sa ren-
contre à New Yorkavec le
vice-Premier ministre ira-

kien Tarek Aziz, Alain JuP--
pé minimise cependant
l'action de la France dans
ce domaine. «Nous n'avons
pas les moyens d'imposer
un retournement», ex-
plique-t-il. Les Etats-Unis
opposent un refus t:até-
gorique à tout change-
ment d'attitude à l'égaru
du régime de Baguad.

Le chef de la diplomatie
française juge'Ie moment
venu pour mettre en' pla-
ce un système de c(ntrô-

le à long terme at: l'arme-
ment irakien, préalable à
un assouplissement des
sanctions.

A l'issue de la période
probdtoire, «afaudra t'air
si l~ peut procéder à une
levée partielle des expor-
tations 'pétrolières de.
11ra1(,».Pour pouvoir re-
prendre leurs livraisons
de brut, les Irakiens de-
vront également s'enga-
ger à respecter les «réso-
lutions sur le Koweït
(notamment la recon-
naissance de la frontiè-
re)>>etles «minorités, chii-
te au Sud, kurde au Nord».

Ch.B.
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HADEP Executives Back Polls, Apo Against
••Ocalan Cancels Press Conference
Amid Diplomatie War
Ilnur Çevik and Sinan VIImaz

196

The local executives of the pro-Kurdish
People's Democracy Party (HADEP) in the
troubled southeastern provinces are support-

ing the party's participation in the Dec. 4 by-elec-
tions, while separatist leader Abdullah Öcalan, alias
Apo, has declared he and his militants are against
the polls.

The by-elections will be mainly contested in the
southeastern provinces where the closure of the
pro-Kurdish Democracy Party (DEP) has resulted in
13 deputies losing their parliamentary seats.

Öcalan, the leader of the outlawed Kurdistan
Workers' Party (PKK), who was forced to cancel a
press conference In Lebanon earlier last week after
diplomatic pressure from Turkey on Damascus and
Beirut, says HADEP is free to do "whatever it likes"
but stressed that he is against the by-elections.
HADEP officials held a meeting in Ankara on Sept.
25 to determine the stance of the party in the by-
elections.

The provincial chairmen of HADEP in southeast-
ern Turkeyalso attended the meeting and a majority
said they are in favor of the participation of the party
in the polls.

Only the provincial chairmen representing the
southeastern cities of $Irnak and Mu~ opposed the
party's participation in the elections, citing mass
migration of their supporters from these areas which
has reduced the popular strength of HADEP. The
Turkish Probe learnt that HADEP officials in Ankara
were also inclined to go along with the wishes of the
provincial officials and participate in the by-elections
while calling on the state to "create the conditions in
the region for democratic elections."

HADEP is the successor of DEP which was
closed down by the Constitutional Court for support-
ing separatism. The DEP deputies lost their parlia-
mentary seats because of the court decision.
According to Turkish law if a party is closed down by
the supreme court its deputies also lose their seats
in Parliament. Currently seven former DEP deputies
are in jail and six others are abroad, living in exile.
The 13 seats vacated by the DEP deputies will be
contested in the southeastern provinces of
Adlyaman, Batman, Diyarbakir, Mardin, Mu~, Siirt,
$Irnak and Van.

The DEP deputies had been elected on the Social
Democrat People's Party (SHP) ticket in the 1991
elections. HADEP officials are hopeful that the fact
that the SHP had won the seats for the pro-Kurdish
deputies with large margins will also mean they too
will make a good showing in the by-elections. The
DEP boycotted the municipal elections in March and
the pro~lslamic Welfare Party won most of the may-

oral seats in the southeastern provinces.
The HADEP meeting in Ankara concentrated on

by-elections and the popularity of the party in the
southeastern provinces. Most of the provincial offi-
cials representing the southeastern provinces said
their supporters had migrated from the villages but
had gone to the major settlements in their provinces,
and had not I.eft the area, and thus they would still
vote for the party. They said, however, voter regis-
tration lists should be updated, especially in the
cities, to allow the migrants to vote.

The HADEP provincial chairmen in Mu~ and
$Irnak insisted that their supporters had migrated
from the province, thus seriously undermining the
popularity of the party in these areas.

THE EX.DEP DEPUTIES. The former deputies of
DEP, who are either in prison or who are in exile
abroad, are still debating whether or not to run as
candidates in the by-elections. The Turkish Probe
has learnt there are still differences of opinion
among the deputies.

Ex-DEP deputy Remzi Kartal, who is now in
Brussels, says he and his colleagues are awaiting
the third round of the DEP trial scheduled for Oct. 7.
He said if the court decided to release some of the
DEP deputies, it could influence their decision tp
participate in the elections.

Kartal claimed there was an anti-democratic envi.
ronment in Turkey and under these circumstances it
would be hard for the DEP deputies to participate in
elections. Former Siirt DEP deputy Naif Gunes said
the DEP members in exile would decide soon on a
joint açtion and stressed the current mood was for
the deputies not to participate in the polls.

The former DEP deputies currently in prison in
Turkeyare also reportedly debating what to do in
the elections. Ahmet Türk, Sim Saklk, Sedat Yurtta~
and Selim Sadak want to take part in the elections.
Saklk and Yurtta~ say they could even cooperate
with the pro-Islamic Welfare Party (RP). Others say
they feel they should either run as independent can-
didates or contest the elections on the HADEP tick-
et.

Observers say former DEP deputies like Türk and
Saklk, who have strong backing among tribes in the
Southeast, could well be re-elected.

Orhan DoQan, meanwhile, says he too feels that
the DEP deputies should participate in the elections
but also cautions that if they are defeated at the
polls they could lose face. Hatip Dicle and Leyla
Zana, on the other hand, strongly oppose participat-
ing in the by-elections.

They say they still feel they are deputies and that
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the votes cast for them by the people in 1991 are
still valid. By participating in the elections they feel
they will contradict their own position.

The jailed ex-deputies, just like their counterparts
in exile, also seem to be waiting for a move by the
judge to release some of the defendants at the DEP
trial on Oct. 7 and thus create a more favorable
atmosphere.

HADEP circles say the latest statements by
Parliament Speaker Hüsamettin Cindoruk, who sup-
ports the participation of the former DEP deputies in
by-elections, are aimed at creating an atmosphere
of reconciliation.

If former DEP deputies are re-elected in the by-
elections, the authorities have to release them from
prison. If this happens the court cases will be post-
poned until after the term of office of the deputies is
completed. In this case, the State Security Court
prosecutor may again ask for the lifting of the immu-
nities of the deputies to open the way for their trial.

PKK AGAINST BY-ELECTIONS- Ocalan's written
statement circulated to the press on Sept. 28 shows
that the PKK is strongly against the by-elections in
southeastern Turkey and the participation of HADEP
in the polls.

While Ocalan says it is up to HADEP to decide
whether to enter the elections, he still shows the
stick when he declared "if a party enters such elec-
tions it will simply mean the bankruptcy of that party
and.we do not support that."

Kurdish sources say HADEP cannot move on its
own in the by-elections issue and with the PKK
objection it may not participate in the polls. Thus,
Ocalan's veto is regarded as "meaningful."

Despite denials that HADEP is not linked to the
PKK and Ocalan insiders say the party cannot act
against the wishes of the two. Former DEP deputies
are currently on trial for their alleged links with the
PKK, which are regarded as treasonable. Ocalan in
his statement says state officials are contradicting
themselves by saying the DEP deputies should be
allowed to participate in the by-elections. "DEP
deputies were elected members of the Parliament.
There should be no problem of having to have them
re-elected to Parliament.

If this was the case then why were they thrown out
of the Parliament and put into prison? These are the
same personalities. Their views have not changed.
So why open the way for their re-election? This is a
clear contradiction."

Insiders say the PKK does not want the participa-
tion of its supportersin the elections because itfears
a fiasco. "If the pro-Kurdish candidates participate in
the elections and fail to be elected then the PKK as
well as its supporters willlose face. So they prefer to
stay away in the polls and even declare their support
for the Welfare Party, anq if the pro-Islamic party
wins in the elections they can boast that they too
had a hand in this success."

THE DIPLOMATIC WAR- While the PKK is wag-
ing its terrorist war in southeastern Turkey, another
war is shaping up on the diplomatic front.

After a long lull, Ocalan tentatively scheduled a

"press conference" in Lebanon at Bar Elias in the
Bekaa Valley. Ocalan had organized such press
conferences in the past in Lebanon with little or no
hindrance and PKK officials felt this time would be
no exception.

They were wrong. First many prominent Turkish
journalists who attended the previous press confer-
ences disappointed the PKK officials when they dis-
played a lack of enthusiasm to attend the press con-
ference. The PKK approached several prominent
journalists but did not get too far.

But when leading Turkish newspapers like
Hürriyet and Sabah who are hungry for "news"
decided to follow the press conference, all other
papers also decided to send their reporters.

When this became apparent, Turkey started
approaching Syrian and Lebanese officials. Ankara
sent messages to Damascus and Beirut reminding
the officials about their previous statements that
they would not allow their soil to be used for anti-
Turkish activity.

So in the end both Syrian and Lebanese officials
told Ocalan not to hold such a press conference in
their territory. This was regarded as a serious set-
back for Ocalan and served him a warning about his
future ties with these two governments. "When the
time comes the Syrians and the Lebanese may well
deliver him (Ocalan) to the wolves just as Sudan did
to Carlos the Jackal and Ocalan is aware of this," a
foreign diplomat told the Turkish Probe. He asked
not to be named.

This was the second blow to the Kurdish militants
in less than a month. The first blow came when
Turkey exerted diplomatic pressure on its Western
allies as well as on the Iraqi Kurds and cancelled a
summit meeting in Paris between Iraqi Kurdish lead-
ers and French President Francois Mitterrand. The
meeting was seen here as the final step in the
establishment of a Kurdish state in northern Iraq
with Western approval. The meeting was supported
by the Paris-based Kurdish Institute which is regard-
ed as a close ally of Ocalan and the PKK. The first
meeting in Paris organized by the Institute with the
backing of the French authorities produced a blue-
print of an agreement between the Iraqi Kurds which
was regarded here as a draft of the "Kurdish
Constitution."

Later the French government denied any involve-
ment in the meetings but no one could explain why
the Paris talks were held in the halls of an official
building owned by the French presidency and why
officials from the French government, as well as
from the British and American embassies, also
attended them. What became clear was that Ankara
is now prepared to expand its struggle against the
PKK to the international arena and counter it on the
diplomatic front.

The PKK in return hit back by staging a political
show in Maastricht, in the Netherlands, to the anger
of the Turkish government. "The Dutch government
should never have allowed the Kurdish militants to
stage such a meeting," a Turkish government
source told the Turkish Probe.•

7
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Whatever Happened to
the Paris Conference?

.
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,,Wfr strongly believe that an intended
Paris conference where rival Northern
Iraqi Kurdish groups are expected to

meet will not be realized," Foreign Ministry
spokesman Ferhat Ataman declared last week. An
hour after Ataman's declaration, a senior diplomat in
the French Embassy in Ankara made a similar state-
ment: "We think it is highly unlikely that such a con-
ferenc' 'ill take place."

"Su\.. A conference" refers to a "summit" between
the leaders of two leading nQrthern Iraqi Kurdish
parties and French President Francois Mitterrand.
Kurdish sources say the meeting, had it taken place,
would "sealoff' earlier agreements made in July in a
Paris meeting among delegations sent by Barzani
and Talabani.

The draft, formulated during a six day meeting in
Paris~ade Turkish officials' eyebrows rise in out-
rage woen they heard about it. In the words of
Foreign Minister Mümtaz Soysal, the draft was
"almost the constitution of a Kurdish state."

To prevent the second round in Pâris, Ankara
started an aI/-out diplomatic initiative. First of all, it
held talks with the regional powers - Iran and Syria
- and published a very strongly-worded declaration
on the territorial integrity of Iraq. Soysal, returning
from Damascus, signalled his condemnation of
"extra-regional" attempts at establishing "an inde-
pendent Kurdish state" - clearly pointing an accus-
ing finger at France, the host of the meeting.

With the severe condemnation of the regional
powers, Ankara turned its attention westward.
Foreign Ministry spokesman Ferhat Ataman said
Turkey's position toward the c;onference and its
results had been spel/ed out to the United Kingdom,
the United States and France.

"A look at the final statement made after the meet-
ing of these three countries in March shows that
they (the countries which participate in the
Operation Provide Comfort) are also committed to
the territorial integrity of Iraq. So what is this change,
we asked them,. a senior Turkish diplomat told the
Probe. "They assured us there was no change in
their policy."

Then started Ankara's rather tough bargaining
with the Kurdish leaders, which ranged from persua-
sion ("It is not Mitterrand who invited you") to threats
("We consider this a very hostile action with grave
consequences if you go to Paris.") Kurdish sources
have indicated that Turkey, the essential stopover if
they want to travel west, has refused to provide heli-
copters for the transport. Turkish officials have said
that such a refusal never took place.

"The Kurdish leaders have told us that they would
be obliged. to go to Paris, since they cannot refuse
an invitation from President Mitterrand. But aI/ our
findings indicate that there was no invitation from the
French president," the senior diplomat said.

Finally, Foreign Ministry spokesman Ataman

declared that Ankara was convinced that France did
not arrange a meeting of the northern Iraqi Kurdish
leaders. He added that Ankara had been given
assurances to this effect by the French foreign min-
istry, which had indicated that the government of
France was in no way involved in the arrangements
for this meeting.

However, despite claims that Ankara had spoilt
the "plot of the Northern Iraqi Kurds," there appears
to be gross exaggerations and points still left in the
dark. Turkish diplomats, eager to claim the victory,
have said that they had advised their Western allies
of the "unacceptable points" in the draft formulated
during the July conference. What appears to be
neglected in the Turkish media is that the Western
allies, namely l'rance, the U.K. and the United
States, had

"nonparticipant" observers in the six-day meeting,
who, one assumes, must be very much aware of
what is going on and reporting regularly to their capi-
tals. Neither were those observers pulled back in the
course of those six days.

The second point still to be clarified is exactly how
much France was involved in the organization of the
meeting. French officialcircles are quick to note that
the organizers of the conference was the Kurdish
Institute in Paris and France Liberte of first lady
Danielle Mitterrand and that Paris cannot control
NGOs. However, the fact that the meeting took
place at Chateau Rambuilliet, a hunting residence
that belonged to the French Presidency, proves to
be a "curious point."

Diplomatic observers believe that the Northern
Iraqi Kurds have "overestimated" the support of
French President Francois Mitterrand. 'We believe
that Mitterrand never made such an invitation.
Rather, the president, who had been in hospital dur-
ing the duration of the conference, was presented
with a fait accompli," a Turkish diplomat said.

While Mitterrand has made strong statements of
his support of territorial integrity of Iraq, neither the
Presidency nor the French Foreign Ministry denied
the existence of an invitation from Mitterrand to the
Northern Iraqi Kurds right away.

Soysal has signalled that he for one is not "too
convinced" with the explanations of the three
Western allies regarding the Paris conference. "The
Western nations are involved in an initiative at
Northern Iraq... What surprised us in the extreme is
that the countries we know as our allies, were repre-
sented at their meeting and did not inform us as to
what was going on," he said in a television interview.

The Paris conference may be stalled, but the
debate on Iraqi territorial integrity certainly is not.
Turkish officials indicate that Iraqi territorial integrity
and "potential extraregional initiatives" will be very
much on the agenda when powers which participate
in Operation Provide Comfort will come together for
a meeting no later than end of November. _
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'Kurdish Conference'
inSofia criticized

A MKurdishConference,. said to have been orga-
nized in Sofia by Bulgarian ultranationalist groups,
has elicited strong criticism from political circles and
the press in that country, the Anatolia news agency
reported last week. Twenty-four deputies from the
Union of Democratic Forces (UDF), which is cur-
rently the ~ain opposition party, called for a closed
session of Parliament so that the interior and for-
eign ministers can explain how this conference
could be held, Anatolia said. this proposal was
later withdrawn by the UDF, Anatolia reported, with-
out giving any explanation. UDF Deputy Dragia
Dragiev was quoted by the agency as referring to
the conference as a Mscandal"and as saying that
such a meeting would negatively affect Turkish-
Bulgarian relations when this was the last thing that
was needed. Another UDF deputy, Sasho
Stoyanov, was quoted as claiming that the organiz-
ers of the conference included supporters of the
assimilation campaign carried on against Bulgaria's
Turkish minority during the time of former
Communist dictator Todor Zhivkov. MForthose who
denied the ethnic identity of the Turkish minority in
Bulgaria to organize a Kurdish conference is a
tragicomic development,. Stoyanov was quoted as
saying.

Grossm.n says Turkey
vital for US interests

Ambassador-designate to Turkey, Marc
Grossman, has said that Turkey is a vitally impor-
tant country for the United States. "We are NATO
allies. Turkey is a democratic and secular nation in
an unstable region with few democratic traditions.
Turkey was a pillar of the coalition against Saddam
Hussein and, by participating in Operation Provide
Comfort, is crucial to the effort to aid the peoples of
northem Iraq,. Grossman said at confirmation hear-
ing last week before the Senate Foreign Relations
Committee. Pointing out that Turkey had played a
role in Somalia under the U.N. umbrella and was
continuing to do so in Bosnia, Grossman indicated
that American business also has a substantial inter-
est in Turkey. "The Department of Commerce has
identified Turkey as one of the 10 global 'Big
Emerging Markets' where there is a great opportu-
nity for us,. Grossman said. He added that the task
of U.S. diplomacy in Turkey in the years ahead
would be 10 build on this solid foundation. Mlfcon-
firmed by the Senate, I will pursue with our Turkish
allies a security relationship connected to NATO
and relevant to the world after communism.
Promoting human rights and democracy and
supporting U.N. and U.S. efforts to bring a resolu-

tion to the Cyprus problem will be the top prIori-
ties. We need also to do everything we can to
reduce tension between our allies Greece and
Turkey. Turkey offers the United States outstanding
potential for political cooperation in the Middle
East, the Caucasus and Central Asia,. Grossman
said.

France nnlikely to
extradite Karatat

France, worried about the existence of capital
punishment in Turkey, is unlikely to extradite fugi-
tive Turkish terrorist, Dursun Karata" French
Embassy sources told the Turkish Daily News last
week. They said that Karata" the leader of the out-
lawed Dev-Sol (Revolutionary Left) organization,
would first be tried in France and serve his sen-
tence there if convicted. Karatall was arrested two
weeks ago on the Italian French border with a false
passport:We think this is the best solution for all
parties,. a French source wishing to remain anony-
mous said. Turkish govemment officials, however,
said France's excuse is not valid. "Capital punish-
ment has not been executed for years,. Foreign
Minister Mümtaz Soysal said last week when com-
menting on the subject MNone of the crimes for
which we demanded his extradition calls for capital
punishment: a Turkish diplomat, familiar with the
Karata~' file which was handed over to French
authorities, said.

:FMsets up human
rights colftlft;ttee

Mounting international concern on the state of
human rights in Turkey has pushed the Turkish
Foreign Ministry to establishing a human rights
committee comprising officials from the Foreign
Ministry as well as the Ministry for the Interior, vari-
ous local officials and other related organizations.
The committee, chaired by Foreign Ministry Deputy
Undersecretary Unal Unsal, aims to increase the
coordination between various organs of state with
regard to developments concerning human rights.
Commenting to the Turkish Daily News about the
new committee, one senior diplomat explained the
need for such a committee by saying: "When an
international organization or a foreign government
asks a question, it is the Foreign Ministry which
gives the reply. It is imperative that we are properiy
informed on individual cases: He added that the
committee had now been in operation for more
than a month, although there was no regular
meeting period. Military officials, particulariy those
who coordinate security activities in the
Southeast, will also take part in the committee'.
meetings.
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Pollee raid law firm: ~ccording to a press state-
ment from the HUF!'anRights AssoCiation (IHO) General
Secretary Hüsnü Ondül, police officers from the Ankara
police department raided the People's Law Bureau on

Tuesday. According to the Istanbul-based organization, police offi-
cers took Murat Demir and lawyer Ahmet Oüzgün Yüksel into cus-

tody. Gülcan Yavuz, Yasin Çetin and Fatma Yaman, who were in the
office at the time of the raid, were also taken into custody. (IHD, Sept. 28)

Pollee detain IHO officiai ln TuneeIl: The head orthe Human Rights
Association's (IHO) Tunceli office, Ekbey Kaya, was detained by police on Sept. 22,

with no reason being givenwhy, IHO officials said on Friday. In a statement, Secretary
General of the IHO Hüsnü Öndül said they feared for Keya's life and added that the pres-
sure on their organization had been mounting in recent times. "The fear in Turkey of the

spreading winds of democracy has led in the past week to the closing downof our ofTIces in
Adana and Izmir and the increase in the threats againstour principle office (in Ankara)," Ondül said.

He indicated that they were demanding the immediate release of Ekber Kaya and added that the threats
and pressure would not deter them from supporting the !:>asictenets of the Universal Declaration' of Human

Rights. (TDN, Sept. 23) .

Freedom of thought parameters defined: The subcommittee of the commission set up by the National
Security Council (MGK) to define the parameters of "freedom of thought," in line with the planned amend-

ment of the Anti-Terrorism law, presented its final report to the commission's higher committee on Sunday.
The commission was set up atthe suggestion of the Justice Ministry, several Bar Associations and ministry
officials. The report recommends that the broadcasting and reporting of information on outlawed parties or

terrorist organizations on television, radio or on similar communications systems should no longer be
allowed. New regulations are proposed under which those sponsoring, writing, producing, distributing,
selling and presenting such programsor films will be liable to punishment. According to the report, the

wording of Article 1 of the Anti-Terrorism Law should be changed to read: "terrorism is... the use of violence
and threats to change the existing structure of the republic as defined by the Constitution or the attempt to

destroy the unity of the state," The report also proposes the addition of the concept of "religion-based
terrorism" to Article 4 of the Anti-TerroriSm Law. Anyone tried under Article 4will be subject'to a prison

sentence of five to 10 years. Under the proposedrevisions to the Anti-Terrorism Law, anyone whomakes
public the name, titfe or rank of civil servants active in the struggle against terrorism will be subject to fines
varying from between TL 100 and TL 20 million. Itis also proposed that a prison sentence be increased by
one third if the crime in question is committed in the name of any illegally formed organization. People who

praise or provoke terrorist crimes or provide help to terrorist organizations will face a prison sentence of
. between three and five years and will be fined from TL 500 million toTL1 billion under the report's
recommendations. Individuals wlrlo provide terrorist organizations with guns and ammunition will have to

reckon with a prison sentence of between four and eight years and an additional fine of between TL 1 billion
and TL 5 billion. If certain foundations, associations, politiéal parties, workers' unions and syndicates have

played a part in any of the above-listed crimes, those involved will face having their sentence increased by a
third. According to the proposed revisions, crimiils committed by TV channels and the press will be punished

with fines not prison terms, but writers and journalists already in prison will not be able to benefit from this
change in the law. However, if prison sentences are no longer imposed on journalists and writers, but the

latter have to pay fines instead, these fines may in.certain cases be so high that the defendants will be
unable to pay themend might still end up in prison since unpaid fines can be converted back into prison
terms. As it stands at the moment, the Anti-Terrorism Law punishes the responsible writer, editor-in-chief

and owner of the publishing organ. Under the new proposals, the list of people subject to punishment
has been extended. According to the report's proposals, the owners of private TV channels and

.presenters will also be subject to punishment. Meanwhilê, the opposition Motherland Party
(ANAP) said that the current Anti-Terrorism Law had been drawn up by the government's

coalition partners and did not limit "freedom of thoughr but only targeted propaganda
aimed at harming the indivisible integrity of the country. Speaking at a.press conference

held at the Parliament, the former justice minister and deputy spokesman of the
ANAP parliamentary group, Oltan Sungurlu,claimed that "obscenities, insults and

'.threats" against the unity of the state were not considered as "crimes of
. thoughrunder internationallaw.Evaluating Anti-Terrorism Law
. developments, Sungurlu noted that the law had been passed duringhis

term in office. "If the current ~oalition govemment does not cons.ider
t~e propaganda conducted against the 'indivisible integrity of the
c<;luntryas a da,nger, then they can change it (the Anti-Terrorism

Law) but as far as I.am aware, True Path Party (OYP)
deputies have, in previous attempts, prevented changes,"

he said. (TON, Sept. 26)
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Martinez urges
European Council's
support for Turkey
But adds that democracy
in Turkey is not on a par
with European norms

Turkish Dailv News
ANKARA- Miguel Angel

Martinez, the head of the Council
of Europe Parliamentary
Assembly, said Thursday that any
threat to Turkish territonal integn-
~ would have adverse effects on
'the Europe we are trying to
build."

Martinez, who $ave an inter-
view to the Anatolia news agency
in Madrid, said he believed
Turkish officials were "aware of
certain problems and wanted
improvement."

Martinez, accompanied by a
group of seven deputIes, arrived in
Ankara last month for a fact-find-
inç mission on Turkish human
riznts. He has held extensive talks
With the Turkish prime minister,
deputy prime minister, Parliament

speaker and justice minister, as
well as representatives of several
political parties.

"Refonn is not easy... I realize
the difficulties ... What we should
do, as the Council of Europe, is to
adoQt a serious, detennined and
careful attitude and ask Turkey to
abide by the European nonns (on
human rights)," he told Anatolia.
As for constitutional barriers to
democratization, the Turks are
acutely aware of them all,
Martinez said.

'The problem is the absence of
a stable atmosphere that would accel.
erate refonn. Jt is essential that there
should be a consensus for political
refpfIll," he claimed.

The Spanish deputy said that the
key to ~vercome the deadlock might
be Parliament Speaker Hüsamettin
Cindoruk, whom Ilepraised lavishly.

"He knows there ISno time to lose
and we support him thoroughly. We
think he can play an important role in
achi~ving a consensus among political
parties. He can sather the leaders of
~e political parues and tell them it is
tIme to overcome the stalemate."

He also praised the government
decision to hold interim elections. "I
will meet with the fonner deputies of
the Democracy Party in Strasbourg,"
he said. "I will ask tIlem to participate
in the elections. The Turkish govern-

ment should also enable that to hap-
pen."

PKK is cancer
Repeating his earlier statements

while in Turkey, Martinez con-
demned the outlawed Kurdistan
Workers' Party (PKK) in strong lan-
suage. "Any threat to Turkish territor-
Ial integrity will also pose a very seri-
ous threat for the architecture of the
Europe that we are trying to build,"
MartIll~z said. "PKK terrorism is a
cancer. The PKK is a terrorist group
and each and every one of its activI-
ties is a violation of human rights."

But he also criticized some Turkish
moves while combatting terrorism.
"Sometimes Ankara acts in a way to
cut the domestic and foreign support
to the PKK. But some mistakes lead
to PKK being shown as the sole
spokesman and representative of the
millions of Kurdisn people."

Report \liU be severe
Responding to questions on how he

will word his report to the Council' s
Parliamentary Assembly, Martinez
admitted that "the tone of the report
would be severe."
. "9ur room for maneuver is quite

Iimlled. We do not want to act in a
way that hampers improvements in
Turkey or reverse the tendency to
refonn," he said.

"I will tell the as-sembly that
democracy in Turkey is not on a par
with the European nonns. But J will
add that certaIll circles in Turkeyare
determined to make impr0\'ements
and those circles should be support-
ed," he said. Martinez said that unlike
the European Parliament - whose
external affairs commission has decid-
ed to freeze its links with Turkey, the
Council of Europe Parliamentary
Assembly in which Turkey partiCI-
pates directly, could not ignore devel-
opments in Turkey.

"A storm in Turkey would make
the Council of Europe sick," he said.

Soysal has a difficult job
Martinez said that he was told by

deputy Prime Minister Murat
KarayalçIll that there would be no
changes in Turkey's foreign policy
and expressed concern about the
future of the Foreign Minister
Mümtaz Soysal, with whom he
worked together in the Council' s
Parliamentary Assembly'.

"Soysal's success WIll be applaud-
ed, but if he makes any mistakes there
will be little tolerance. I hope we will
be able to cooperate with hiin in tenns
of human rights."

He added that he saw no immediate
solution for the Cyprus question. "But
this situation damages both Turkish
Cypriots and Turkey," he said.

Turkish tourism bounces back from PKK violence
By Clelia Oziel

Reuter
ISTANBUl- Turkey's lucra~ve tou~st trade is

bouncing back from a campaIgn of vIOlence by
Kurdish separatist militants wno att~cke<;lFesorts
early in the season to scare away foreIgn VISIto~S.

Local tour operators say revenue from touns~,
Turkey's second biggest mo~ey eatne~ after t.e~tlle
exports, were stiIlIiJ{elyto I!val '993 s $4 bIllIon,
despite a spate of cancellatIons III the early sum-
mer mainly by Western visitors. 'The gloomy out-
look of the beginning of summer has largely been
reversed in Jul~. It looks like we will Oe able to
reach last year s (total 00 6.5 million tourists,"
Turkish Tourism Operators Agency (TURSAB)

. chainnan Talha Camas told Reuters. He predicted
earnings from tourism.- $2.5 billion at end-July
- would continue to nse to the end of the year as
a large number of tourists were expected around
Christmas. Officials say resorts were now 70 per-
cent full compared to 30 percent at the end of

May.It is all good news for Prime Minister Tansu
Çiller, who is grappling to contain last year's $6.4
billion current account deficit. The deficit was
$190 million in the first five months. Bomb
attacks blamed on the separatist Kurdistan
Workers Party (PKK) militants, who are fighting
for independence in the southeast, killed at least
two tourists in Turkish resorts. Last year, attacks
by the PKK, which says tourism revenues help pay
to keep the anned forces' in the southeast, cost the
government $1 billion in lost revenue.

Turkey has since stepped up security in tourist
centres. After the bombings this year, many
European countries advised their citizens to avoid
the mainly Kurdish-populated east and southeast
of Turkey and remaIll vigilant elsewhere. But a
surprise flood of tourists from Russia, the rest of
the fonner Soviet Union, from eastern European
states and the Middle East has revived the market.

"We could not predict how big the Eastern mar-

ket was going to be, because it was totally new to
us," said Camas. Tourism sources say Russians,
like Germans, are big spenders. Three million
Russians are expected next year. Another bright
spot was a rise III the number of Israeli tourists,
who favour Turkey as a nearby destination where
they can shop and gamble. Israeli visitors, mainly
flocking to the southern Antalya, arc expected to
total 400,000 this year. Price cuts have brought in
a flurry of late bookings with the result that rev-
.enue from West~rn visitors has dropped by only
by 10 percent.

Camas said the revival could continue into
1995, with the government promising to subsidize
promotions. "I don't think we'll make a huge leap,
althou&h there could be a IO-percent rise in rev-
enues. 'But problems remain. Turkish plans to
demand visas for citizens of countries that demand
similar documents from Turks, are likely to under-
cut the industry.
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Turchia. Il governo Ciller contro i kurdi e i lavoratori

federalista, binazioûâle. t,,1a
nella pseudo-democrazia tur-
ca, in cui il governo è ostag-
gio dei militari, non c'è posta
per la pace.

I militari hanna più volte
dichiarato ufficialmente di
voler far terra bruciata del
Kurdistan (da 70 an ni in sta-
to d'assedio) e non nascondo-
no la volontà di risolvere
definitivamente la questione
kurda con il genocidio, come
guello perpetra ta a suo tem-
po per risolvere il problema
armeno.

H Kurdistan si trova nelle
condizioni di una colonia
sottomessa ad un esercito di
occupazionc:: e a forze parami-
liiari che han no lic<:nza di
u{eiden::, (U,Iurarc, s(upran.:,
distruggere, incendiare. Negli
ultimi due anni sono stati
cosi cancellati circa mille vil-
laggi, distrutri campi, pascali
e foreste. Circa un milione di
profughi è rifugiato oltre
confine nei pressi di Zakho,
nel Kurdistan iracheno,altri
si ammassano aile periferie
delle città 0 vengono reclusi
in campi di cOIlct:ntramento.
Ma il PH, soslenuto dalla
papolalione, appare invinci.
hile, mentre la Turchia è nel
piena di una drammatica cri-
si economica a causa del vor-
tice delle spese militari. l'cr
farvi fronte, la premier Tansu
Ciller ha varato un fondo di
guerra, alimcntato Cl;>n tasse
speciali su ogni attività e Ii.
cenla.

Hecentemente, il governo
ha decretato una brusca im-
pennata dei prezzi, poi ha
congelato prezzi e salari e ha
svalutato la lira turca deI 50
l'cr cento. La manovra ha
scatenato manifcstazioni di
milioni di lavoratori in tutto
il paese, dama te duramente.

()ra, il processo ai dcputali
dcl DcI' smaschera la finta
democrazia dei militari turchi
e dci suoi alleati - gli Usa in
primo luogo, e poi i governi
cliropei, Germania in testa,
che cominuano ad arn1are la
Turchia - e potrcbbc aprire la
strada a pressioni internazio-
nali per risolvere in via nego-
liale una bruerra che sta Ji."
ventando sempre pill tragica,
e pericolosa per tutta l'area.

Venercll
30 seuembre 1994

le circ;{lsêdzionidelKurdi_
stim. Chiedeva la fine della
guerra di genocidio condotra
dal governo turco in Kurdi-
stan e il riconoscimento dd.
l'esistenza, in Turchia, di 15
milioni di kurdi, un quarto
della popolazione totale. La
Turchia infatti non riconosce
l'esistenza dei kurdi, anche se
alla fine del '91 l'allar;. pri-
mo ministro, Sulliman Demi-
rel, ~veva ammessa, per la
prima volta, l'esistenza della
"realtà kurda" ed era stata
abrogata la legge che vietava
di parlare anche in privata la
lingua kurda (rimangono il
divieto di usarla in pubblico
e di apprenderla, anche se in
scuole private). Tra i crimini
imputati a l.eyla Zana, per
esempio, c'è l'aver dettn
«sono kurda» e l'aver pro-
nunciato in parlamenta {Iual.
che parola in «una lingua
incomprensibile che clla dcfi-
nisce kurda».

Tutti i deputali sono inol-
treaccusati di favoreggia-
menta nei wnfronti del Pkk,
sulla hase di analogie tra le
opinioni da loro espœsse con
le rivendicalioni dei PH. Il
Pkk, organizzazione marxista-
leninista, coml>3lle da 10 an-
ni l'cr il rironoscimento dei
diritti dei popolo kurdo, e il
suo leader, Abdullah Ocalan,
ha più volte offerto ad Anka-
ra' di negoziare, rispettando
anche, nel '93,.~lcuni mesi di
tregua unilaterale, per arriva-
re a uno stato turco-kurdo

[I1IBm11

che la Turchia fa parte dei
Consiglio d'Europa, della
Nato, della Csee e stjl per
entrare nell'Unione europea, ,
il casa deI Dep è imbarazzan-
te per le forze politiche euro-
pee più eonservatrici e inso-
stenibile per le forze progres-
siste, che operano in campo
politico, sindacale, umanira-
rio.Gli imputati sono difesi
da un collegia internazianale,
capeggiato dagli ex ministri
francesi Roland Dumas e Se-
golene Royal.

Alcuni di essi hanna già
conosciuto il carcere e la tor-
tura, mentre Leyla Zana, uni.
ca donna kurda eletta al par ..
lamento turco (con 50 mila
vati, a Diyarbakir) è stata
minaeciata apertameme di
morte sia da alti funzionari
governativi sia dagli islamici,
ed è sfuggita a due attentati,
diventando uno dei "cas j" di
Amnesty international. Nella
breve vita deI Dep, si conta ..
no 74 esponenti e quadri
assassinati dagli squadroni
della morte turchi (tra le vit-
time, anche un deputato di
Mardin, Mehmet Sincar,
mentre un altro giovane par-
lamentare, Nizamettin loguc,
è rimasto ferito), decine di
sedi devastate e incendiate
miglia.13 di simpaliaanli (;
sospeHi tali incarcerati e tor-
turati.

ln Turchia non sono am-
messi partiti su base regiona-
le. Il Dep era un partita
tureo, ehe pero aveva eletto i
suai 22 deputati soltanto nel-

•I

Sotto processo
ad Ankara

deputatide. Dep
-loS.

E' ripreso questa mese ad
Ankara' iJ processo, inziato il
3 agosto,. contro sei parla-
m~ntari ~urdi del Partita del-
la'" democrazia (Dep). Mah-
mut Aliriak, Hatip Diele,
Orhan Dagan, Sirri Sakik,
Ahmet Turk, Leyla Zana ri-
schiano la pena di morte per
reati di opinione. Sono impu-
tati di separatismo, ai sensi
dell'articolo 125 del codice
penale, per aver chiesto, in
comizi, interventi parlamen-
tari, interviste, il riconosci-
menta del diritto all'çsistenza
deI popolo kurdo e per un
appella alla pace, contra la
guerra che infuria tra l'eserci-
to turco e i guerriglieri del
Partita dei lavoratori del
Kurdistan (Pkk).

I sei parla men tari sana sta-
ti privati dell'immuriità e in-,
carccrati ai primi di marzo.
In giugno il lara partita è
stato sciolto dalla Corte ,eosti-
tuzionale turea. Il motiva,
due diseorsi tenuti l'an no
precedente dal presidente di
allara, Yazar Kaya, e un ap-
pella alla pace del eomitato
esecutivo.

L'incriminazione dei sei
deputati sovverte i principi
fondamentali delle libertà di
associazione, di opinione e
personale (date le modalità
arbitrarie di arresti e deten-
zione) e il diritto alla rappre-
sentanza parlamentare di mi-
lioni di cittadini ehe quei
deputati avevano eletto. Poi-
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Entre les images TV, de populations en guenilles fuyant
la répression irakienne, des touristes otages du PKK

'Ti ~uie ~p~ d'immigrés kurdes qui ont
a I pr s y t-il encore place dans les

m ia p r n t a pect du problème kurde ?
etc lu Imag u Kurdistanque vous propo-

se Robert Riskalla, équipier bénévole au Service Droits
de l'Homme, après sa rencontre avec la mission uni-
versitaire* qui s'y est rendue en avril dernier.

Kurdistan
•une autre Image ...

pour un projet de coordination
avec les universités kurdes d'Irak

Premières élections libres

regime de Saddam Hussein, la lutte
armée des Kurdes pour leur autonomie
se poursuit jusqu'à l'insurrection de
mars 1991, à la fin de la guerre du
Golfe. Craignant l'éclatement de l'Etat
irakien, les alliés vainqueurs n'empê-
chèrent pas les troupes de Bagdad de
réprimer le soulèvement kurde.

L'exode massif et tragique des popula-
tions fuyant les exactions de l'armée de
Saddam Hussein provoqua une émo-
tion énorme dans le monde. Les puis-
sances occidentales, sous la pression de
leurs opinions publiques et sur la base
de la résolution 668 de l'ONU**
obtinrent la création d'une zone proté-
gée englobant la plupart des zones
kurdes, à l'exception de la ville de Kir-
kouk, important centre pétrolier.

Dans cette région qui compte environ
4 millions d'habitants, s'est installé un
pouvoir kurde quasi-indépendant.

Un peuple éclaté
Depuis la fin de la première guerre
mondiale, où la vaste zone du Kurdis-
tan a été partagée principalement entre
la Turquie, l'Iran et l'Irak, le problème
kurde revient régulièrement sur la
scène internationale; mais ce n'est qu'à
la fin de la seconde guerre mondiale
que l'opinion internationale en a pris
conscience.

Les communautés kurdes dispersées
dans cinq pays (environ 30 millions de
personnes au total) ont chacune leurs
problèmes particuliers.

Les Kurdes d'Irak, vivant dans les
régions montagneuses du Nord et du
Nord-est du territoire irakien actuel,
ont été intégrés en 1924 dans un Etat
irakien arabe unifié. Opprimés par le
pouvoir central, ils se soulèvent régu-
lièrement; dirigés par Mustapha Barza-
ni, chef charismatique, avec l'aide

La délégation académique avait pour matérielle de l'Iran jusqu'en 1975, ils
mission d'étudier avec les universitaires mènent de rudes combats, souvent vic-
kurdes, les possibilités d'une aide torieux; des accords de paix reconnais-
concrète répondant à leurs besoins et sent leur droit à l'autonomie, bientôt En 1992, conformément à la volonté
de développement des relations scien- violés par le gouvernement de Bagdad. des responsables kurdes de mettre en
tifiques et culturelles. Malgré les raids sanglants lancés par le place des structures démocratiques, les

---------- ~-~--_._-

Création d'un
Centre de Coopération

Depuis le début de 1994, la Cimade
participe aux réunions, à l'Institut
Kurde de Paris, d'un collectif compre-
nant des universitaires et chercheurs,
ayant pour but la réalisation d'un pro-
jet d'aide-parrainage aux trois universi-
tés du Kurdistan irakien.

Ce projet a pris corps par la création
d'une association nommée "Centre de
Coopération avec les Universités
Kurdes» et par une mission qui a eu
lieu du 17 avril au 1er mai dernier et
dont l'initiative a été soutenue par le
CCFD et par les représentants en
France du gouvernement de la région
autonome du Kurdistan d'Irak, ainsi
que par M. Kendal Nezan, président
de l'Institut Kurde de Paris.

203



REVUE DE PRESSE,PRESS REVIEW,BERHEVOKA ÇAPÊ,RIVISTA STAMPA,DENTRO DE LA PRENSA,BASIN ÖZETi
----

des universités kurdes son
· -- l-an-tées-d-a-ns-t-f6i-s-vi-l-Ies-d'Ir --

premières élections libres dotèrent la
«Région Kurde autonome» d'un Pade-

"ment et d'un Gouvernement.

Deux grands parris gouvernent
ensemble: le Parti Démocratique du
Kurdistan (PDK), dont le chef est
Massoud Barzaili, et l'Union Patrio-
tique du Kurdistan (UPK), dirigée par
Jabal Talabani.

Les autorités kurdes doivent gérer un
pays déstructuré, saccagé, dont l'éco-
nomie a subi destructions et sabotages
par l'armée irakienne avant son retrait.
En outre, la Région Kurde d'Irak est
soumise, à l'heure actuelle, à un double
embargo: celui décréré par la commu-
nauté internationale à l'encontre de
j'Irak dans son ensemble, et celui qui
lui est imposé par le régime de Bagdad.
A cela s'ajoute l'attitude hostile des
pays limitrophes, notamment des gou-
vernements de 'lùrquie er d'Iran. Sur
ce problème du double embargo, les
politiques des deux grands parris
kurdes au pouvoir, divergent. Cepen-
dant on peut espérer qu'ils ne perdront
pas de vue la construction d'un avenir
démocratique pour tous les Irakiens.

eUniversité Salah-ad-Din
Elle s'est installée à Erbil, dans cette
ville d'un million d'habitants, capitale
administrative de la Région kurde
autonome. Initialement établie dans la
ville de Sulaymaniya entre 1968 et
1981, où elle connut alors une période
faste, elle en fut déplacée en 1981, er
purement saccagée en 1991 par les
troupes irakiennes.

Rétablie après l'instauration de l'auto-
nomie kurde, elle reçoir à nouveau
environ 7000 étudiants et compre;1d
sept Facultés : Sciences, Agriculture,
Ingéniérie, Lettres, Médecine, Droir
cr, depuis 1993, un département
Sciences politiques. Les Sciences sont
enseignées en anglais; les Lertres et les
Science~ humaines principalement en
arabe et en kurde.

trbil possède aussi un petir Insritut
Technique de 1000 étudiants. Malheu-
reusement, l'Université manque de

bâtimenrs, de laborawires cr de profes-
seurs ; il faur dire que les salaires ne
sont pas très élevés.

L'Université
de Sulaymaniya

Rouvene à l'automne 1992 par le Par-
lement du Kurdisran est décrétée «à
vocation académiquè .., elle a bénéficié
d'une fane mobilisation de la popula-
tion pour remettre en état les anciens
locaux dévastés par l'armée irakienne.
Un millier d'étudiants y sont inscrits
dans rrois facultés : Médecine, Agri-
culture cr Langues.

Plus encore qu'ErbiL l'Université de
Sulaymaniya manque d'équipements,
de"livres et de raus produits indispen-
sables au fonctionnement des l<lbora-
wires que Ie double emhargo, inrern<l-
tional et irakien, rend inlpossible à
acquéri'r.

Laboratoire
de T.P. ".J

biochimiques
de l'université

d'Erbil

Cimade Info N° 17 septembre octobre 1994
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Là aussi, un Institut Technique forme
environ 1700 auxiliaires techniciens.

L'Université de Dohuk
Créée en 1992, c'est la plus jeune des
Universités kurdes d'Irak. Chef-lieu de
la région Nord-Ouest, proche de la
frontière turque, Dohuk n'était qu'une
bourgade avant que l'afflux de paysans
dépossédés par la destruction systéma-
tique de leurs villages ne la transforme
en une ville de 600 000 habitants.

Là aussi, la générosité des habitants de
la région, avec l'aide d'associations
internationales, a permis sa réalisation.
En médecine, biochimie et chimie, on
y compte environ 250 étudiants.

C'est la faculté d'Agriculture, avec 160
étudiants, qui tient le haut du pavé
grâce à une impressionnante station de
recherches agricoles, offerte par des
associations suédoises.

Une attente à l'égard
d 1, ,.

e« exterteur»
Les vIsiteurs français qui ont eu la
chance de se rendre dans ces Universi-
tés, ont été impressionnés par l'attente
qu'ils ont sentie à l'égard des amis de
l'extérieur. Impressionnés aussi par la
solidarité qu'ils ont constatée au sein
de l'Université mais aussi entre celle-ci
et la population de la ville.

Mais ce qui les a marqués, c'est ce pro-
fond besoin qu'ont manifesté étudiants
et professeurs d'établir les relations
avec la communauté académique
internationale. Ils souhaitent des
échanges, des bourses, mais aussi un
«encadrement à distance» des étudiants
qui préparent une thèse, des pro-
grammes conjoints de recherches, des
conférences, etc.. A Erbil, les respon-
sables veulent créer un centre d'ap-
prentissage de la langue et de la cultu-
re française.

une
• •organlsatlo

des droits
de l'homme
au Kurdistan

Créée au printemps 1991, après la
guerre du Golfe et la libération du
Kurdistan irakien, avec la participation
de nombreux universitaires, ensei-.
gnants, avocats, écrivains, et représen-
tants d'autres professions, cette organi-
sation bien structurée, avec quatre
branches régionales, est ouverte aux
citoyens de plus de vingt-cinq ans et
compte environ 500 adhérents.

En cas d'irrégularité constatée, l'orga-
nisation intervient auprès du ministre
de la Justice, ainsi que du Premier
Ministre.

Des enquêtes sont en cours sur les
exactions commises par le régime de
Bagdad (déportation de la ville de Bar-
zan en 197 G, disparition de 8000
hommes détenus dans un camp en
1983, destruction de villages en 1988,
pillages, exécutions massives, etc.).

Enfin, cette organisation entreprend
une action internationale en faveur de
la levée de l'embargo qui paralyse
autant le Kurdistan que le reste de
l'Irak.

Elle lance un appel pour recevoir des
livres traitant des droits de l'Homme;
une bourse pour un stage dont le béné-
ficiaire pourrait à son tour, créer un
centre d'études sur la défense des droits
de l'Homme.

Il va sans dire que toutes les invitations
à des colloques ou conférences interna-
tionales sur ce sujet seraient les bienve-
nues.

Robert Riskalla

• eomposù tk Mmt Joya Blau. proftmur tk langut tr civilisation /rurtk! à /1nstitut tk! Langut! Orimtak!
Mr Paul Kmkr. phy!icim. proftmur au Colügt tk Franet. ancim dirtcttur tk rtehtreht! au CNRS
Mr. Jtan-Paul Laint. proftsstur dt ehimit, ,.ia-pri!itknt tk l'Univmiti tk Roum.
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dern könnten, das schreiende l!nrecht
in Strassburg zur Anklage zu bnngen.Mensch+Recht

«Bern» billigt Folterungen von Kurden!

September 1994Nr.53

Die Berichte, die uns aus der Türkei
.erreichen, werden immer schlimmer:
Die grausamen Folter- und Kriegfüh- .
rungsmethoden der türkischen Polizei
und Militärs gegen die Angehörigen
des kurdischen Volkes haben nicht et-
wa aufgehört, sondern nehmen unaus-
gesetzt zu.

In zwei Gebieten im Südosten der
Türkei, bei Damlatepe bei Hani in der
Provinz Diyarbakir und bei Beytüsse-
bap in der Provinz Hakkari, hat die
Türkei Konzentrationslager errichtet.
Dorthin werden die nach brutalen Mi-
litäreinsätzen übrig gebliebenen Ein-
wohner von Dörfern, die rücksichtslos
zerstört werden, verschleppt und ein-
gesperrt. Tausende von Menschen,
darunter viele Kinder, werden gefol-
tert, misshandelt, sexuell missbraucht
oder grausam getötet.

Amnesty International sah sich des-
halb vor einiger Zeit veranlasst, einen
dringenden Appell an die türkische
Regierung zu richten. .

Doch derartige Appelle prallen an
den Betonköpfen der türkischen Poli-
tik ab wie weiche Bleikugeln an harten
Granitfelsen. Kein Wunder, dass viele
Kurden in einer solchen Situation nur
zwei Alternativen sehen: Ins Ausland
flüchten und um Asyl betteln, oder
aber sich den kurdischen Kampfver-
bänden der PKK anschliessen und ge-
gen die grausamen Unterdrücker
ebenso grausam zurückschlagen.

1 550 Morde, 1360 zerstörte Dörfer

Der türkische Menschenrechtsverein
hat vor kurzem berichtet, die türkische
Armee oder von ihr abhängige para-
militärische Formationen hätten allein
in den letzten zwei Jahren 1 360 kurdi-
sche Dörfer in Brand gesetzt und zer-
stört. Von den Militärs und der Polizei
offensichtlich geduldete Todesschwa-
dronen haben in derselben Zeit mehr
als 1 550 Zivilpersonen umgebracht;
von diesen Mordbrennern ist bisfang
kein einziger gefasst und vor Gericht
gestellt worden. Etwa zwei Millionen
Kurden haben ihre Heimat westwärts
verlassen, um Schutz zu suchen. Ein
Teil davon gelangt dann in unser Land
und bittet hier um Asyl. Solche Asyl-
gesuche werden dann von Beamten
«geprüft», die eng mit den türkischen
Polizeistellen zusammenarbeiten ...

Was macht das offizielle Bern?

Das offizielle Bern kennt diese türki-
schen Greuel. Wenn es davon nicht
aus Berichten der in Ankara akkredi-
tierten schweizerischen Diplomaten
erfahren haben sollte - was immer
möglich ist, beschränken sich doch ge-
wisse Angehörige unserer Diplomatie
noch immer auf das stilvolle Leeren
von Cocktailgläsern -, so weiss es dies
wenigstens aus der Lektüre der Presse,
insbesondere der in dieser Hinsicht
stets gut informierten «Neuen Zürcher
Zeitung». Das ist mit ein Grund dafür,
dass die türkischen Sicherheitskräfte
Schweizer Journalisten in der Türkei,
welche für die wahrheitsgemäss Be-
richterstattung über diese Vorgänge in
der Schweiz besorgt sind, vor einiger
Zeit vorübergehend verhaftet haben
und mit Ausweisung bedrohen. Immer
stärker wird auch die Bewegungs- und
Berichterstattungsfreiheit .für ausländi-
sche Presseleute in der Türkei generell
eingeschränkt. .

Das Mörderregime von Ankara, heu-
te. angeführt von der stets freundlich
lächelnden Premierministerin Tansu
Ciller, hat zwar in den letzten Jahren
jede internationale Konvention gegen
die Folter und für die Menschenrechte
unterschrieben und ratifiziert. Aber
Papier ist in Ankara und auch in Eu-
ropa geduldig. Ausser freundlichen
Ermahnungen und besorgten Vorspra-
chen auf dem diplomatischen Parkett
haben die Machthaber in Kleinasien
offenbar von der freien Staatenge-
meinschaft nichts zu befürchten.

Dabei gäbe es durchaus ein Mittel,
das allgemeine Verhalten der Türkei
gegenüber den Kurden vor ein inter-
nationales Forum zu bringen: Die
Staatenklage gemäss Artikel 24 der
Europäischen Menschenrechtskonven-
tion wäre das geeignete Instrument.

Es sei deutlich gesagt: Jeder Staat
und jede Regierung, also auch die
Schweiz und der Bundesrat, machen
sich an den Folterungen der türki-
schen Militärs und Polizei mitschuldig,
ja billigen sie offensichtlich, solange sie
auf die Einreichung einer Staatenklage
verzichten. Es kann und darf ange-
sichts der türkischen Greuel in Kurdi-
stan keine eigenen Interessen geben,
die uns näher liegen und die uns hif!.~

Erschreckend ist auch, dass Natio-
nal- und Ständerat sich kaum um sol-
che Fragen kümmern. Längst hätte
doch der Bundesrat durch das Parla-
ment welches die Oberaufsicht aus-
üben' sollte, verpflichtet werden müs-
sen die Berichte der Schweizer Bot-
sch~ft in Ankara zu veröffentlichen; .
einerseits um zu erfahren, ob unsere
Diplomaten dort ihre A~fgabe tat-
sächlich erfüllen, anderseIts um zu
prüfen, über welches offizielle Wis~n
der Bundesrat verfügt, auf das er sem
Nichtstun offenbar abstützt.

Solange der Bundesrat nicht ge&en
die Türkei aktiv wird, solange seme
Bundespolizei ungeniert und eng mit
den türkischen Polizeischergen zusam-
menarbeitet, solange muss er sich den
Vorwurf gefallen lassen, dass er trotz
seiner gelegentlichen verbalen Un-
mutsäusserungen über die Menschen-
rechtslage in der Türkei die dortigen
Folterungen offensichtlich billigt.

Zum Geleit

Unfreundlicher Akt
«Die geringe Zahl der Staatenbe-
schwerden lässt sich dadurch erklären,
dass deren Erhebung in der heutigen
homogenen europäischen Staatenge-
meinschaft an sich schon als unfreund-
licher Akt gilt». Das steht im «Hand-
buch der Europäischen Menschen-
rechtskonvention», verfasst von einem
der besten Kenner dieses Staatsvertra-
ges, nämlich von Prof. Dr. Mark E.
Villiger (Strassburg/Zürich). Diesen
Satz bekommt derjenige gelegentlich.
zu hören, der élie westlichen europäi-
schen Staaten wegen ihrer Duldung
der türkischen Folter- und Konzentra-
tionslagermethoden kritisiert.

Staaten, die untereinander leidliche
Beziehungen pflegen, haben Hem-
mungen, «unfreundliche Akte» zu be"
gehen. Von daher ist die Zurückhal-
tung durchaus verständlich. Allein, sie
beruht auf einem Missverständnis.

Einmal deshalb, weil in dem Werk
von Prof. Villiger .ausdrücklich dazu
ermuntert wird, die Staatenbeschwer-
de als Einrichtung beizubehalten, da-
mit es den Staaten möglich ist, den eu-
ropäischen Minimal.standard an Men-
schenrechten auch dort zu durchzuset-
zen, wo er in einem Vertragsstaat all-
gemein und nicht nur in Einzelfällen
verletzt wird. Zum anderen aber sollte
sich gelegentlich. auch die Auffassung
durchsetzen, dass die Un~rzeichnung

,j
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und Ratifizierung der EMRK durch
einen europäischen Staat diesem Staat
die Pflicht auferlegt, diesen hehren
Grundsätzen in seinem Staatsgebiet
allgemein Nachachtung zu verschaffen.

Wenn ein Staat dies nicht tut, ja,
duldet seine Regierung gar, dass Mili-
tär, Polizei und Todesschwadronen die
EMRK wahllos verletzen, stellt dies ei-
nen ungewöhnlich viel schwerwiegen-
deren «unfreundlichen Akt» gegen-
über den grundsätzlich vertragstreuen

Staaten dar: Er setzt die Mitglieder
der. Regierungen der übrigen Ver-
tragsstaaten der Gefahr aus, der Mit-
wisserschaft und damit der Mitschuld
an den menschenrechtswidrigen Zu-
ständen im treulos handelnden Ver-
tragsstaat geziehen zu werden.

Far Verletzungen der Menschen-
rechte muss ein Prinzip gelten, das im
gewöhnlichen Recht schon lange gilt:
«Der Hehler ist so schlimm wie der
Stehlef». sagt der Volksmund.

Insofern besteht somit kein Unter-
schied zwischen der das Foltern zulas-
senden türkischen Ministerpräsidentin
Ciller und den das Foltern infolge Un-
tätigkeit offensichtlich billigenden
Bundesräten Flavio Cotti und Arnold
Koller: Wer dem Foltern wirksam Ein-
halt gebieten könnte und es nicht mit
aller Kraft tut, ist seinerseits als Fol-
terknecht zu bezeichnen und gesell-
schaftlich zu ächten. •

Les six diplomates qui, enjanvier, ont tiré sur des manifestants kurdes
et tué l'un d'eux resteront impunis.

La Turquie dicte sa loi
à la justice bernoise
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La fusillade survenue le 24
juin 1993 devant l'ambas-
sade de Turquie à Berne et

le meurtre d'un manifestant
kurde resteront impunis. La
Chambre d'accusation de la
Cour suprême du canton de Ber-
ne a mis un terme à l'enquête
sur six membres du personnel
de l'ambassade pour «des rai-
sons de procédure». Le juge
d'instruction et le procureur ont
classé l'affaire le 4 août dernier.

Il est impossible de juger les
coupables présumés en Suisse,
puisqu'il s'agit exclusivement
d'employés de l'ambassade bé-
néficiant de l'immunité diploma-
tique et que la Turquie refuse de
lever celle-ci, indique le juge
d'instruction bernois Peter
Kunz.

La Chambre d'accusation esti-
me par ailleurs qu'il serait inop-
portun de transmettre le dossier
à la Turquie et de lui demander
de reprendre la procédure, car
le comportement des autorités
turques donne à penser qu'eUes
ne feraient rien. La Chambre
craint aussi que la remise du

dossier à la Turquie n'ait des
conséquences désagréables pour
des proches des manifestants
kurdes.

Lors de la manifestation qui
s'est déroulée le 24 juin 1993
devant l'ambassade de Turquie
à Berne, un jeune Kurde avait
été tué et neuf autres personnes
blessées par balles. Au moins
quatre employés de l'ambassade
avaient utilisé deux mitraillettes
et un pistolet pour tirer sur les
manifestants kurdes qui
n'étaient probablement pas ar-
més. Dans l'acte de clôture de la
procédure, les autorités judi-
ciaires bernoises établissent que
la plupart des coups de feu tirés
depuis l'ambassade turque l'ont
été dans le dos des manifestants.

La justice bernoise a plusieurs
fois demandé à la Turquie de lui
remettre ces armes et de lever
l'immunité diplomatique de six
personnes, mais en vain. Istan-
bul a rappelé ces six diplomates,
parmi lesquels se trouvait
l'ambassadeur de Turquie en
Suisse, Kaya Toperi. Quatre
autres membras du personnel de

l'ambassade ont encore regagné
leur pays par la suite.

En janvier dernier, 64 mani-
festants kurdes (sur un total
d'environ 300) se sont vu infli-
ger des amendes allant jusqu'à
400 francs pour émeute, dom-
mage à la propriété ou violation
de domicile; 35 d'entre eux ont
déposé un recours.

La fusillade avait provoqué de
vives tensions diplomatiques
entre la Suisse et la Turquie. En
août 1993, la Suisse et la Tur-
quie avaient rappelé leurs am-
bassadeurs. Depuis lors, un
chargé d'affaires gère l'ambas-
sade de Suisse à Ankara. Les
deux pays aspirent à une nor-
malisation de leurs échanges car
elle est dans leur intérêt, com-
mente Franz Egle, du Départe-
ment fédéral des affaires étran-
gères (DFAE). Sur le plan
opérationnel, il n'y a d'ailleurs
jamais eu de problèmes entre la
Turquie et la Suisse, constate le
porte-parole. Ainsi, la collabora-
tion avait été bonne lors de la
prise en otage de deux Tessinois
en Turquie il y a un an. APlATS
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